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SOMMAIRE 


We. — Procès-verba:. MM. Maurice Viollette, le 
président. — Adoption. 


2. — Excuses et congés. 


8. — Prestation de serment des membres de 
la liaute Cour de justice. 


M. — Communication de M. le ministre des 
“affaires étrangères: MM. Georges Bidault, 

. ministre des affaires étrangères; le prési- 
dent. 

5. — Réalisation d'économies et aménagement 
.de ressources. — Discussion d’un projet de 
li: M Paui Ramadier, président du 

.Barangé, rapporteur géné- 

SET'E 






finances : 
commis- 


Suspendre la séance jusqu'à vingt et uns 


Suspension et reprise de la séance. 
M. le rapporteur général. 


Question préalable: M. Joseph Laniel. = 
Retrait. 


L — Demande d'interpellation. 
Décision de fixer immédiatement la date 
> à discussion de l’interpellation de M. Ga- 
£. s 
Sur la date: MM. le président du conseil, 
Charles Lussy, Maurice Viollette, le prési- 
— Jacques Duclos, Montel, Joannès Du- 














Décision de discuter l'interpellation aussi- 
tôt après l’exarnen, par les deux Assemblées, 
du projet de loi portant réalisation d'écono- 
mies et aménagement de ressources, 


7. — Réalisation d'économies et aménage- 
ment de ressources. — Reprise de la discus- 
sion d’un projet de loi 


Discussion générale: MM. Christian Pi- 
neau, président de la commission; Jacques 
Duclos, Paul Ramadier, président du 
conseil; Edouard Depreux, ministre de l’in- 
térieur; Legendre, Charles Barangé, rappor- 
teur général. 


Suspension et reprise de la séance, 
Suite de la discussion générale: 


. MM. Ramarony, Daladier, Guy Pelit, Pflim- 
lin, Daniel es KT ministre du travail et de 
la sécu:ité sociale; Max Lejeune, Gilles Go- 
zard, — Clôture. 


Passage à la discussion des articles, 

Art. 1er, 

Amendement de M. René Pleven tendant 
à rernplacer l'article 1er: MM, René Pleven, 
le président de la commission, Robert Schu- 
man, ministre des finances. 


Sur l'amendement modifié: MM. le mi- 
nistre des finances, René Pleven. 


Demande de scrutin, 


Explications de vote: MM, Jacques Du- 
clos, René Pleven, le rapport général, 
Pierre Abelin, Gilles Gozard — Adoption de 
Ésmendement, qui se substitue l’arti- 

e 1er, 


XX ut) 





Amendement de M. le général Joinville 
tendant à introduire un article nouveau: 
MM. le général Juinville, Max Lejeune, 
Anxionnaz, président de la commission de 
la défense nationale; Béchard, secrétaire 
d'Etat à la présidenée du conseil; Bentaïeb, 
le ministre des finances, le président de [a 
commission 

Demande de scrutin. 

Explication de vote: M. Dusseaulx,. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Amendement de M. Max Lejeune: de- 
mande de scrulin. 

Explications de vote: MM. Jacques Duclos, 
le ministre des finances. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement, 

Adoption de l'article 4er, 

Amendement de M. Bougrain tendant à 
insérez: un nouvel article après l’article 4e: 
MM. Bougrain, le ministre des finances, le 
rapporteur général. — Retrait, 

Art. 2: adoption. 

Art. 3: 

Amendement de M. de Sesmaisons ten- 
dant à la suppression de l'article: MM. ds 
Saismaisons, le rapporteur général, Je mi- 
nistre des finances, — Retrait. 

Adoption de l’article, 


Art. 4: 

Amendement de M. Bardoux tendant à la 
suppression de l'article: MM. Bardoux, le 
président de la commission, René P!even. 

Demande de scrutin. 

Explication de vote: M. Joseph Denais. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. — 
Adoption de l’article, 
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Art. 5: 
Sur l'article: MM, Béloïiaud, le ministre 
des finances, le président dun conseil, Jrus- 
saulx, Re ‘leven, René Mayer, le rap- 
porteur général, Gilles Gozard. 

Amendement de M. Ribeyre tendant à la 
suppression de l'article: MM. le ministre 
des finances, de Tinguy, René Pleven, Clau- 
dius-Pelit, Ribeyre, 

Demande de scrutin formulée par M. Jean- 
Moreau. 

Explications de vote: MM. Guy Petit, le 
rapporteur général, Delachenal. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Adoption des trois premiers alinéas de 
l'article. 

je alinéa: 

Amendement de M. Gaïllard. — Adoption, 
au scrulin. 

Adoption du 4e alinéa modifié. 

Amendement de M. Gozard tendant à com- 
pléter le 4 alinéa: MM, Gozand, le rappor- 
teur général, Abelin., — Adoption. 

Demande de renvoi de la discussion: MM. 
Bougrain, le président, le président de la 
commission, le ministre des finances, Char- 
les Lussy., — Rejet. 

Amendement de M. Joseph Denais: MM. 
Joseph Denais, le président de la commis- 
sion, le ministre des aances. — Rejet, au 
scrutin. 

5e alinéa: 

Amendement de M. Jean Crouzier: MM. 
Jean Crouzier, le président de la commis- 
sion, — Rejet 

Adoption du 5° alinéa. 

Sur l’ensemble de l’article: M. Tabbont. 

Adoption, au scrulin, de l'article de l'en- 
semble. 

Art. 6: disjonction. 

Art. 7: disjonction 

Amendements de MM. Jacques Duclos et 
Gilles Gozard tendant à insérer au nouvel 
article: MM, Jacques Ducles, Gilles Gozard, 


le président de la commission, le ministre 
des fl 3 

Demande de scrutin 

Explications de vote: MM. Abelin, Jac- 
ques Duclos, 


Demande de disjonction des deux amen- 
dements formule par le Gouvernement: 


MM. le ministre des finances, Claudius-Pe- 
tit, le président, Gilles Gozard, — Disjonc- 
tion, au scrulin, de chacun des amende- 


ments 

Nouvel amendement de M. Jacques Du- 
clos tendant à insérer un article nouveau: 
MM. Jacques Duclos, le président de Ja 
commission, le ministre des finances, René 
Pleven, Garcia. — Rejet au scrutin. 

Nouvel amendement de M. Jacques Duclos 
tendant à insérer un article nouveau: MM. 
Jacques Duclos, le président de la commis- 
sion, le ministre des finances, — Disfjonc- 
tion sur demande de la commission. 

Amendement de M, Pierre Meunier ten- 
dant à insérer un nouvel article: MM. Pierre 
Meunier, le président de la commission. — 
Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Lamps tendant à in- 
sérer un article nouveau: MM. Lamps, le 
rapporteur général. — Rejet. 

Nouvel amendement de M. Lamps tendant 
à insérer un article nouveau: M. Lamps, — 
Rejet. 

Art. 8 et 9: disjonction. 


Sur article 8 (nouveau) et amendement 
de M. Gilles Gozard tendant à reprendre les 
articles 8 et 9: MM. Gozard, Garcia, le rap- 
porteur général, Buron, René Maver, Pierre 
André. — Retrait de J'amendement de 
M. Gilles Gozard, 


Adoption de l’article 8 (nouveau). 
Art. 9 et 10: adoption. 

Art. 11 à 14: disjonction. 

Art. 15. 


Amendement de M. Maurice-Petsche ten- 
-dant à la suppression de l’article: MM. Des- 
hors, le président de Ja commission, le mi- 
histre des finances, — Rejet. 





Amendement de M. July: MM. July, Gar- 
da, le président de la commission, le mi- 
nistre des finances. — Disjonction. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le président de la commission. — Disjonc- 
tion 

Nouvel amendement de M. Garcia: MM. 
Garcia, le président de la commission, le 
ministre des finances. — Rejet. 

Sur l’ensemble: M. Camille Laurens. 

Adoption au scrutin de l’article. 

Art. 16. 

Amendement de M. Pierre Meunier ten- 
dant à la suppression des articles 46 à 19: 
MM. Pierre Meunier, le président de la com- 
mission, le ministre des finances, Bétolaud, 
— Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art, 17. 

Sur l'article: MM. Bétolaud, le président 
de la commission, le ministre des finances. 
— Adoption. 

Art. 18: M. le ministre des finances. — 
Adoption de l’article modifié. 

Art. 19 à 21. — Adoption. 

Art, 22. 

Amendement de M. Bougrain. — Adoption. 

Amendement de M. Triboulet: MM. Tri- 
boulet, le ministre des finances, de Sesmai- 
sons, Delachenal, le rapporteur général. — 
Rejet, 

Amendement de M. Gilles Gozard: MM. 
Gilles Gozard, le ministre des finances. — 
Retrait, 

Amendement de M. Jean Crouzier: MM. 
Jean Crouzier, le ministre des finances. — 
Adoption. 

Amendement de M. Barrachin: MM. Barra- 
chin, le ministre des finances. — Retrait de 
la première partie de l'amendement. 

Amendement de M. Frédet: MM. Frédet, 
le minisilre des finances. — Rejet. 

Amendement de M, Barachin (2e partie). 
MM. le ministre des finances, Barrachin, — 
Retrait. 


Amendements de MM. Pierre André et { 


Terrenoire soumis à une discussion com- 
mune: MM. Pierre André, Terrenoire. 
le ministre des finances, le rapparteur gé- 
néral. — Rejet. 

Amendement de M. Sicfridt: MM. le mi- 
nistre des finances, le rapporteur général. — 
Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. %3: adoption. 

Art, 21 à 29: disjonction. 

Art. 30 à 32. 

Amendement de M. Gilles Gozard ten- 
dant à rélablir Jes articies 30 à 32 disjoints 
et à les compléter par deux nouveaux ar 
ticles: MM. Giles Gozand, Béiolaud, René 
Mayer, le rapporteur général. — Disjont- 
tion de l'amendement. 

Art. 33. 

Amendement de M. Barrachin: MM. Bar- 
rachin, ke ministre des finances. — Retrait. 

Amendement de M. Lucas: MM. Lucas, le 
résident de la commission, le ministre des 
Inances. — Digjonction. 

Amendement de M. Yves Fajon: M. Yves 
Fajon. — Retrait. : 

Amendement de M, Ribeyre: MM. Ri- 
beyre, le ministre des finances. — Retrait. 
Adoption de l'article 33 nouvelle rédac- 
tion. 

Art. 31. 

Amendement de M. Bouxom tendant & Ja 
suppression de lartick: MM. Bouxom, le 
ministre des finances, Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et de la sécuri e. — 
Retrait. ù 

Adoption de l'arlicle 34. 

Art. 35. 

Amendements de MM. Musmeaux et Se- 
elle ayant le même objet: MM. Musmeaux, 
e ministre des finances, Gilles Gozard, le 
président de la commission. — Adoption, au 
scrutin, de l'amendement de M. Musmeaux, 

Amendement de M. Gabelie: MM. Ga- 
belle, le ministre des finances. — Adoption. 








Proposition de M. Siefridt tendant à com- 
pléter l'amendement de M. Gabelle: MM. 
Siefridt, le président de la commission, — 
Rejet. 

Adoption de l’arlice 85 modifié, 

Art. 5. 


Amendement de M. Musmeaux: MM. Mu 
meaux, le ministre des finances, René 
Mayer, Paul Ramadier, président du conseil, 
— Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 31. 

M. le ministre des finances: adoption du 
der alinéa modifié et disjonction du reste 
de l’article, 

Art. 38. 

Amendement de M. Paumier: MM. Pau- 
mier, le ministre des finances, — Disjonc- 
tion, 

Adoption de l’article. 

Art. 39 æt 40: adoption. 

Amendement de M. Gilles Gozard tendant 
à ajouter un nouvel article: MM, Gikes Go- 
Lan, Gaillard, le ministre des finances. — 
Rejet au scrutin, 

6. — Excuse et congé. 

7. — Réalisation d'économies et aménage- 
ments de ressources. — Reprise de Ja dis- 
cusion d’un projet de hi. 

Amendement de M. Deixonne tendant à 
ajouter un nouvel articlke: MM. Deixonne, 
le ministre des finances. — Retrait. 

Explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi: MM. Vincent Badie, Paul Rey- 
uaud, René Mayer, Legendre, Abelin, Mau- 
rice Viollette, Jacques Ducios, Charles 
Lussy, Tribouet, Queuille. 

Scrulin. — Décision de proclamer ulté- 
rieurement le résultat du scrutin vérifié. 
8. — Reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. — Discussion d’ug projet de loi. 
MM. Rametle, rapporteur; Robert Schu- 
man, ministre des finances; Beugniez, prési- 
dent de la commission du travail et de la 

sécurité sociale, 

Discussion générale: MM. Morice, Joseph 
Denais, :e ministre des finances, Paul Rama- 
dier, président du conseil; Pierre André, Da- 
niel Mawer, ministre du travail et de la sé- 
curité sociale, — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4er: MM, le rapporteur, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. — Adop- 
tion de l’article modifié. 

Art. 2 à 4: adoption. 

Adoption de l’ensemble. 

9. — Demande d'interpellation. 

10. — Renvoi pour avis. 


11. — Renvoi pour avis au consell économi. 
que. 


12. — Règlement de l’ordre du jour. 

MM. le président, Chares Luesy, Pan 
Ramadicr, président du conseil; Christian 
Pineau, président de la commission des 
finances; le président, Beugniez, président 
de Ja commission. du travail et 
curité sociale; Gazier. 

Décision de tenir séance demain matin et 
après-midi et d'inscrire à l’ordre du jour la 
discussion du projet de li tendant à élever 
la limite d'exonération en matière d’ L 
sur les salaires et les traitements et la dis- 
cussion des interpellations sur ia politique 
économique et financière du Gouvernement. 

Décision au scrulin d'inscrire en têle de 
l'ordre du jour de jeudi la discussion du 
projet et des propositions de lis relatives 
aux élections aux comités d'entreprises. 


13. — Réalisation d'économies et aménage- 
ment de ressources. — Proclamation du 
| tee vérifié sur l’ensemble du projet 4e 
oi. 


pe 7 pere du règlement de l'ordre du 
our, 


, 15. — Dépôt de projets de loi. 

16. — Dépôt de propositions de loi. 

17. — Dépôt de propositions de résolution. 
18. — Dépôt d’un avis. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


MG, A 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du samedi 21 juin a été affiché et 
distribué. ER 

Il n'y a pas d'observation ?... 

M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
leitte, sur le pri cès-verbal. 

M. Maurice VioHette. Mesdames, ines- 
sieurs, je voudrais, à l’occasion du pro- 
cès-verbal, poser à M. le président de 
l'Assemblée une simple question. 

Il semble que des jours dont nous au- 
rions voulu voir le souvenir s'effacer 
soient, le cas échéant, susceptibles de 
recommencer. Des camions sont mobili- 
sés de diverses communes de la Seine 
vers le Palais-Bourbon, Des membres du 
Pariement qui entrent au Palais sont in- 
sultés. 

Je demande à M. le président de nous 
aseurer que le bureau de l'Assemblée a 
pris les dispositions nécessaires pour faire 
respecter la représentation nationale et 
garantir la pleine liberté de ses délibé- 
rations. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droi:e.) 


M. le président. Je n'ai pas attendu l’ob- 
servation de M. Viollette pour faire tout 
le nécessaire. 

Mes collègues du bureau me seront té- 
moins, à l'unanimité, j'en suis sûr, que 
je les ai convoqués pour cet objet à plu- 
sieurs reprises déjà, au milieu de la se- 
maine dernière et en particulier vendredi. 

C'est à ce moment que nous avons pris 
unanimement la décision, que nous avons 
rendue publique et que, par conséquent, 
vous connaissez, j'espère, de n’admettre 
ici d’autres délégations que celles des or- 
ganismes nationaux, en vue de mettre fin 
à ces sollicitations dont étaient assiégés 
les groupes et les membres eux-mêmes de 
l'Assemblée nationale, 

Des ordres ont élé donnés; ils ont été 
exécutés. 

En ce qui concerne l'ordre extérieur au 
Palais-Bourbon, j'avais le devoir d'en con- 
férer avec M. le président du conseil. Je 
l'ai fait ce matin même. 

Je pense donc avoir fait tout ce qui 
dépendait de moi, jusqu’à présent, pour 
assurer la dignité et la tranquillité des 
délibérations de l’Assemblée. 

Pour ma part, en républicain que je suis, 
je n’accépterai jamais que mes collègues 
soient exposés à délibérer sous la pression 
de l'extérieur. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

I n'y a pas d'autre observation sur 
de procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


AT CR 
EXCUSES ET CONGES 


MM. Kuehn «t Quiliéi s'excusent de ne 
Pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces 
tougés. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis À l'Assemblé à 

IL n’y à pas d'opposition ?.., 

Les congés sont accordés, 





Sr 


PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre du jour : .velle 
la prestation, devant l'Assemblée natio- 
nale, du se ment des membres de la Haute 
Cour de justice instituée par l'article 58 
de la Constitution. 

Huissiers, veuillez introduire M. le pré- 
sident, MM, les membres de Ja Haute Cour, 
M. le procureur général et MM. les mem- 
bres du parquet général, 

(M. le présider, MM. les membres ‘ce la 
Haute Cour, M. le procureur général et 
MM. les memhres du parquet général sont 
introduits, — Mmes et MM. les députés se 
lèvent.) 


M. le président. J'iudique à M. l prési- 
dent, à à1M, les membres de la Haute C UF, 
à M. le procureur général et à MM. les 
membres du parquet général que je vais 
leur dooner lecture de la formule du ser- 
ment, telle qu’elle est inscrite dans l'arti- 
cie 6 de la loi organique sur ‘a constitu- 
tion et le fonctionnement de la Haute 
Cour, 


Je procéderai ensuite à l'appel de leurs 
noms et je les prie de bien vouloir se 
lever à leur banc et répondre, en levant 


1 


la main droite, par les mots: « Je le jure ». 
Voici la formule du serment: 


« Je jure et promets de bien et fidèle- 
ment remplir mes fonctions, de garder 
religieusement le secret des délibérations 
et du vote, et de me conduire en tout 
comme un digne et loyal magistrat. » 

(M. le président procède à l'appel nomi- 
nal.) 


Successivement, M. Louis Noguères, pré- 
sident de la Haute Cour de justice; 

MM. Maurice Kriegel-Valrimont et Pierre 
Montel, vice-présidents de la Haute Cour; 

MM. Antier, André Barthélémy, Charles 
Benoist, Binot, Bruguier, Citerne, Clemen- 
céeau, Barthélémy Durand, Duveau, Farine, 
Edgar Faure, Jacques Fourcade, Giacobbi, 
Gillot, La Gravière, Penov, Mmes Malthilde 
Péri, Renée Reyraud, MM. Rémy Sicard, 
Tanneir, Vienney, juges titulaires; 

M. Angeletti, Mlle Archimède, MM. Bar- 
bier, Bayrou, Mme Boutard, MM. Brasseau, 
Carraud, Chazette, Louis Chevallier, Coffin, 
Defos du Rau, Delahoutre, Deshors, Du- 
four, Fievez, Gernez, Lampe, Lécrivain- 
Servoz, Louvel, Georges Maurice, Mme 
Méty, M. Mutter, Mme Pagniez, M. Rencu- 
rel, juges suppléants; 

MM. Max André, Gozard, Maurice Guério, 
Yves Péron, Louis Rollin, Willard, juges à 
la commission d'instruction; 

M. de Moro-Giafferri, procureur général; 

MM. Dupuich et Come, avocats généraux, 
se lèvent à l'appel de leur nom et disent: 
« Je le jure ». 


M. je président. Acte est donné par l'As- 
semblée nationale du serment qui vient 
d’être prèlé devant elle, 


Huissiers, veuillez reconduire M. le pré- 
sident, MM. les membres de la Haute Cour 
de justice, M. le procureur général et 
MM, les membres du parquet général. 


(Mmes et MM. les députés se lèvent. — 
M. le président, MM. les membres de la 
Haute Cour de justice, M. le procureur gé- 
néral ct MM. les membres du parquet gé- 
néral sont reconduils.> 


Sy 


COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


M. le président. La parole est À M le 


ministre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement avait exprimé, vendredi der- 
nier, les sentiments dans lesquels il avait 
accueilli les déclarations de M. le général 
Marshall, 


J'ai précisé, en premier lieu, notre vo- 
lonté d'aboutir et, en second lieu, j'ai in- 
diqué, avec une égale fermeté, qu'à la 
suite des conversalions que M. Bevin et 
moi-même avons eues à Paris, la situation 
était absolument intacte pour une conver- 
sation totale des trois puissances euro- 
péennes principales. 


J'ai mentionné, ainsi que l'Assemblée en 
était déjà informée, qu'une invitation com- 
mune avait été adressée au Gouvernement 
soviétique et personnellement à M. Molo- 
tov, en vue d’une rencontre dans un lieu 
à la convenance commune, 


I m'est agréable de communiquer à 
l'Assemblée nationale que cette proposi- 
tion a fait hier soir, de la part du chargé 
d'affaires soviétique auprès du Gouver- 
nement français, l’objet d'une réponse af- 
firmative, M. Molotov proposant de se ren 
dre lui-même à Paris, vendredi prochain 
27 juin, pour une conversation franco-an- 
glo-soviétique, portant sur le problème 
considéré, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


I va de soi que l'accord du Gouverne- 
ment français, comme d'ailleurs celui du 
Gouvernement britannique, a été immé- 
diat, 


Je veux marquer la profonde 
tion du Gouvernement français et, j'en 
suis sûr, de la nation francaise, devant 
une décision qui donne carrière à l'es- 
poir, en une matière qui importe si pro- 
fondément à l'intérêt des peuples. 


£ itisfac- 


J'ajoute que le choix de Paris, capitale 
européenne depuis les origines de lhis- 
toire de l'Europe, est pour nous, Fran- 
cais, particulièrement précieux et récon- 
fortant, 


D est agréable, pour la France, d'ac- 
cueillir à nouveau dans sa grande ville des 
hommes avec lesquels nous sommes 
convaincus d’avoir encore à faire du bon 
travail et qui ont choisi Paris, j'en suis 
sûr, parce qu'ils veulent y faire ce bon 
travail. 


Maintenant, l'Assemblée comprendra la 
discrétion qui, cependant, ne saurait aller 
jusqu’au silence avec laquelle le ministre 
des affaires étrangères, au seuil d'un débat 
important, entend ajouter un dernier mot. 
Le vendredi 27 juin, qui est prévu pour 
Ja conférence des trois ministres, échoit 
dans quatre jours. Je n'en dirai pas plus; 
la sagesse de l’Assemblée fera le reste, 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président, Je «serai cerlainement 
l'interprète de l’Assemblée en adressant à 
M. Bevin et à M. Molotov nos vœux cor- 
diaux de bienvenue et nos souhaits ar- 
dents nour le succès de l'importante 
conversation qui va s'ouvrir vendredi pro- 
chain, (Applaudissements sur tous les 





| bancs.) 
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8 M. Paul Ramadier, à; géo du conseil. M. Jacques Duclos. Très bien! 
NA M. le rapporteur général pourrait peut-être te. Ce n'est pas à vous que 
REALISATION D'ECONOMIES prendre d’abord la parole. Fe OL. 72 -R-0 pee } 


ET AMENAGEMENT DE RESSOURCES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant 
réalisation d’économies et aménagement 
de ressources. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances : 

MM. Clappier, directeur du cabinet; 

Becuwe, directeur adjoint du cabi- 
net ; 

Bansillon, chef de cabinet; 

Beck. chargé de mission au cabinet; 

Bernard, chargé de mission au cabi- 
net ; 

Frappart, chargé de mission au cça- 
binet : 

Galle, chargé de mission au cabinet ; 

Guyot, chargé de mission au ceabi- 


net ; 

Sonrier, chargé de mission au cabi- 
net ; 

Degois, directeur général des doua- 
nes, 


Fremont, directeur général des con- 
tributions indirectes; 

Gache, directeur général des contri- 
butions directes; 

Rampon, directeur général de l’en- 
registrement, des domaines et du 
timbre ; 

PBloch-Lainé, directeur du Trésor; 

Gregh, directeur du budget; 

Guindey, directeur des finances ex- 
térieures ; 

Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

Certeux, chef du service de la coordi- 
nation des administrations finan- 
cières ; 

Fraisse, sous-directeur à la direction 
du budget; 

Manca. sous-directeur à la direction 
du budget; 

Blot, inspecteur des finances, chargé 
de mission au service de la coordi- 
nation des administrations finan- 
cières ; 

Champion, administrateur à la direc- 
tions générale des contributions di- 
rectes ; 

Delannoy, administrateur à la direc- 
tion générale des contributions in- 
directes : 

Jarrige-Lemas, administrateur à la di- 
rection générale des contributions 
indirectes ; 

Barrilot, administrateur civil à la di- 
rection générale des contributions 
indirectes ; 

Chauvet, administrateur à la direc- 
tion générale de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre; 

Serre, administrateur civil au service 
de la coordination des administra- 
tions financières ; 

Vignes, administrateur civil au ser- 
vice de la coordination des admi- 
uistrations financières, 

Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes, en ser- 
vice détaché au service de la coor- 
dination des administrations finan- 
cières ; 

Boisson, administrateur à la direc- 
tion générale des douanes. 

Acte est donné de cette communication. 
La pus est à M. le président du 
tonsei 


M. je président. La parole est . M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, l'accroissement des 
charges du budget et l'embarras momen- 
tané de la trésorerie conduisent le Gou- 
vernement à nous proposer un certain 
nombre de mesures qui font l’objet du 
projet de loi soumis à vos délibérations. 

Quei est le contenu .de ce projet ? Quel 
est donc le déba' ? 

Au nom de la commission des fieanees, 
je vais mr’efforcer de faire connaître l’es- 
sentiel du projet du Gouvernement et les 
différents aspects du problème. 

Tout d'abord, permettez-moi de laisser 
parler l'éloquence des chiffres, qui sera 
une équitable compensation à l'insufli- 
sance oratoire du rapporteur général. (Sou- 
rires et protestations.) 

Je voudrais tout de suite parler de la 
situation budgétaire et, à cet égard, don- 
ner à M. le ministre des finances acte que 
ses prévisions initiales pour l'équilibre du 
budget ordinaire étaient correctement éta- 
blies. 

Il n’en est plus de même actuellement 
et, sans vouloir donner au vers célèbre son 
plein sens, je pourrais dire : « Comment en 
un plomb vil Por même s'est-il changé ? » 

En réalité, Féquilibre du budget ordi- 
naire s'établit à 585 milliards de francs, 
chiffre auquel des précisions de recettes 
peut-être un peu gonflées nous avaient 
permis d'arriver. 

Mais il fallait pour cela, tout d’abord 
qu'une première disposition fût prise par 
le Gouvernement, et ce fut l’objet de la 
lettre adressée le 25 avril, par M. le pré- 
sident du conseil, aux différents ministres 
de son gouvernement, 

Par cette lettre, M. le président du conseil 
demandait un abattement de 7 p. 100 sur 
F5 crédits. Il faut recwnnaitre, pour au- 

nt que l'on puisse s’en rendre compte 
dans la dizaine de budgets que nous 
avons déjà examinés, qu'hélas ! cet abat- 
tement de 7 p. 100 ne's’est pas traduit 
dans les faits, et malgré les efforts de 
compression de la commission des finan- 
ces, nous sommes encore loin de compte. 

Il s’est donc déjà révélé dans le budget 
ordinaire un déficit initial de 15 milliards 
environ. A ce déficit s’ajoutent des char- 
ges nouvelles: pensions, subvention pré- 
vue pour la S$S. N. C. F., subvention sup- 
plémentaire pour le pain, enfin les som- 
mes réservées pour pouvox procéder au 
reclassement de la fonction publique. En 
résumé, d'ores et déjà, 50 milliards de 
dépenses nouvelles. 

En face de ces cinquante milliards de 
dépenses nouvelles, le Gouvernement, 
dans son projet, nous propase 15 milliards 
de recettes nouvelles uniquement dues 
aux taxes indirectes: 11 miliards sur les 
tabacs, 1 milliard sur les allumettes, 
2.500 millions de francs sur l’essence. 

Nous voulons espérer que le premier ar- 
ticle du projet sera voté, que l’équi- 
libre soit obteau par des économies. 

J'insiste auprès de M. le président du 
conseil pour que ces économies soient réa- 
lisées avec brutalité, avee férocité même. 


M. Montel. !1 serait temps! 


M. le rapporteur général. C’est par ces 
économies que nous arriverons à réaliser 
l'équilibre dgétaire. (Exclamations et 
interruptions à droite.) 

Je ne suis pas à cette tribune pour polé- 
miquer, mais pour témoigner. (Applau- 





dissements sur tous les bancs.) 





ce reproche s'adresse. 


M. Pierre André. Nous ne sommes pas 
ici pour jouer les Béni-oui-ouil 


M. le rapporteur général, À ces chiffres, 
mesdames, messieurs, il faut bien admet- 
tre que vient s'ajouter celui qui résulte du 
déficit d'exploitation de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et des 
postes, télégraphes et téléphones, c’est-à- 
dire environ 25 milliards, auxquels il faut 
ajouter également 25 miliards qui résul- 
tent de la prolongation des subventions 
économiques. Nous nous trouvons ainsi en 
présence d’un total de 50 milliards. Cer- 
tes, il pourrait être remédié à ce déficit, 
je le sais, en renonçant aux subventions 
et ea relevan' les tarifs de la Société na- 
tionale des chemins de fer français et des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Mais là, monsieur le président du con- 
seil, toute la politique économique du Gou- 
vernement serait mise en jeu par ce relè- 
vement des tarifs et l’augmentation du 
prix du pain, pour laquelle, d’ailleurs, 
M. le président du conseil et M. le minis- 
tre des finances, dans leur projet, ont 
prévu des Le, eee à en ce qui con- 
cerne les familles nombreuses, ce dont 
nous ne pouvons que les féliciter. 

En réalité, ce n’est pas l’actuel déficit 
budgétaire qui conduit le Gouvernement 
à déposer son projet, mais plutôt une 
autre situation, sur faquelle M. le ministre 
des finances mettra ‘certainement l'accent, 
la situation de la trésorerie. 

Monsieur le président du conseil, mon- 
sieur le ministre des finances, votre erédit 
personnel est grand dans le pays, mais les 
crédits personnels ne sont pas toujours en 
connexion directe avec le crédit de l’Etat, 
et depuis q elques semaines, depuis quel- 
ques mois, l'épargne ne se dirige plus vers 
les caisses publiques. 
à droite.) 

Les conséquences de faits regrettables et 
des apparences de faits, voire même de 
désordres, dont parfois les échos. viennent 
aux abords de cette enceinte (Anplaudisse- 
ments à droite) donnent l'impression que 
la confiance des épargnants dans Etat 
n’est pas totale. M. le ministre des finances 
nous donnera certainement tout à l'heure 
les caractéristiques de la situation difficile 
de Ja trésorerie. En tout cas, parmi les 
mesures qu’il propose et que la commis- 
sion des finances a examinées en détail, 
il en est une sur laquelle je voudrais 
insister, _ 

C'est le complément d'impôt de solida- 
rité, c’est-à-dire, en termes peut-être peu 
élégants, Je cinquième quart de lFimpôt 
de solidarité, Je félieit: M. le ministre 
des finances de n'avoir pas voulu sur 
ce point imiter l'enfant prodigue qui, 
pour payer ses débordements annuels, 
vendait chaque année un champ du patri- 
moine paternel. Il a tenu à réserver ces 
sommes pour le budget extraordinaire, 
c’est-à-dire pour la reconstruction de notre 
pays, et c’est une décision à la fois logi- 
que et sage. 

D'autres mesures encore sont suscepti- 
bles de retenir votre attention. La com- 
mission des finances, d’ailleurs, dans ses 
votes sur chacune des mesures préconi- 
sées pour donner à la trésorerie l’aisance 
| nécéssaire, a maintenu l'essentiel des de 
mandes qui lui étaient présentées. 

Toutefois, après avoir modifié le projet 
du Gouvernement dans le sens précisé 
dans le rapport que vous avez entre les 
mains, une majorité de la commission des 
finances s’est prononcée pour en repousser 
[l’ensemble, Faible majorité d’ailleurs, et 


(Applaudissements 
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c'est pourquoi il ne m'’appartient pas de 
dire à cette heure si la position de la 
commission des finances est sans appel. 

J'ai le devoir, néanmoins, d’aflirmer 
sans craindre d'être démenti que le vote 
sur l’ensemble a été inspiré, certes, par 
l'aspect de certaines dispositions ou par 
leur insuffisance, mais surtout par l'incer- 
titude qui règne quant à l'orientation gé- 
nérale la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement. (Anplaudisse- 
ments au centre et sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 3 + 

Cette incertitude, monsieur le président 
du conseil, vous allez sans doute la dissi- 
per. Avec force, vous avez afiirmé à 
mnaintes reprises que la route que suivait 
votre Gouvernement dans sa politique éco- 
nomique et financière partait de léquili- 
bre budgétaire, pour assurer un pouvoir 
d'achat convenable aux masses lahorieuses 

r le blocage des prix, voire même par 
eur diminution, entin pour maintenir le 
franc. 

Cette route exige l'effort, demande des 
sacritices, requiert du courage. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Si vous êtes toujours décidé à la suivre, 
votre courage nous servira d'exemple, 
monsieur le président du conseil. Mais, de 
grâce, ne permettez pas que l’on s’égare 
dans les chemins de traverse ou dans les 
sentiers divaguants. 

Si vous modifiez l'orientation de la mar- 
che, placez alors aux bons endroits vos 

teaux indicateurs et précisez quelle est 
a route à suivre et les efforts qu'elle 
commande à tous. 

Mesdames, messieurs, je veux conclure. 
Il faut choisir. Car ce qui serait grave, ce 
qui pourrait être la plus grave erreur pour 
notre pays, ce serait, selon la parole d’un 
homme d'Etat anglais, de « s'arrêter tro 
longtemps près de la carcasse des poli- 
tiques défuntes ». (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
considère comme un devoir de demander 
le vote du projet dans le plus bref délai. 

La trésorerie a des besoins urgents. 
M. le ministre des finances vous les dira 
tout à l'heure. Nous ne pouvons pas, nous 
ne voulons pas, nous ne devons à aucun 
prix demander à la Banque de France une 
avance qui n'aurait pas sa contre-partie 
dans des économies ou dans la création 
de nouvelles ressources. Ce serait de l'in- 
lation pure et simple. 

Sans doute tout notre régime fiscal doit- 
il être remanié, et vous aurez à délibérer 
en octobre sur la réforme que le Gouver- 
nement vous soumetltra. Ce sera une 
étape importante du redressement finan- 
cier et la conséquence nécessaire des me- 
= que nous vous proposons aujour- 

ni. 

Mais il s’agit, en ce moment, d'empêcher 
Ja gangrène inflationniste de gagner tout 
le corps social. Nous sommes ici pour 
lutter contre l'inflation. C’est la raison 
d’être de notre gouvernement. 

Renvetsez-nous si vous voulez; ne nous 
demandez pas une politique qui conduirait 
la France au désastre. 

C'est pour faire une politique de lutte 
contre l'inflation que vous avez appelé le 
président Léon Blum en décembre. IL a 
proclamé son but, notre but commun: 

rotéger le franc, accroître le pouvoir 

‘achat réel des masses laborieuses. 

Tel est encore, tel est toujours l’objet 
de notre action, | 





Le 31 décembre, M. Léon Flum a pres- 
crit une première baisse de 5 p. 100 des 
prix industriels, commerciaux et agricoles, 
et annoncé une seconde baisse égale que 
nous avons ordonnée le 1% mars dernier. 

Ces mesures ont arrêté la hausse des 
prix. L'indice des matières premières de 
l’industrie s’est établi autour de 756, celui 
des produits semi-finis autour de 742. 
Les prix agricoles, moins contrôlés, ont 
subi des fluctuations saisonnières qui ont 
accusé une pointe en février et une autre 
plus forte en mai-juin, mais ils ont connu 
en mars et en avril une baisse très im- 
portante qui les a ramenés à un niveau 
que personne n’'attendait. 

La poussée inflationniste a été arrêtée. 
La France a couservé sa monnaie, Ce ré- 
sultat n'assure pas à lui seul un assai- 
nissement définitif de l’économie. 

En Floquant les prix et les salaires, 
nous les avons parfois arrêtés dans une 
position instable. La rude orthopédie du 
corset de fer était nécessaire pour em- 
pêcher la chute. Ce n’est pas un traite- 
ment pouvant être indéfiniment pro- 
longé et nous avions fixé au 1% juillet 
certains redressements nécessaires. Nous 
avions proclamé la nécessité d’équilibrer 
le budget ordinaire et nous sommes en 
effet parvenus à un équilibre un peu pré- 
caire, mais sans doute inespéré, au mois 
de janvier. 

L'Etat doit donner l'exemple des éco- 
nomies. Il doit poursuivre l'effort qu'il a 
déjà commencé. 

Nous comptions sur les emprunts pour 
financer le budget extraordinaire et les 
charges de trésorerie. L'épargne ne nous 
a fourni qu’une partie des ressources es- 
comptées. Il à fallu recourir à des avan- 
ces bancaires. 

Nous comptions sur un développement 
rapide de la production. I n’a pas eu l’am- 
pleur escomptée. Après deux mois d’im- 
mobilité, l'indice, qui était de 88 par rap- 
port à 1938, est passé à 92 en mars et 
semble devoir atteindre 95 en avril. 

Enfin, notre balance des comptes “avec 
l'étranger reste déficitaire. Nous sommes 
dans l'obligation de transférer 250 mil- 
lions de dollars en or pour équiltbrer nos 
payements. Notre encaisse ne permettra 
pas de renouveler pareil recours. 

Des crédits extérieurs ne pourront être 
obtenus que si nous garantissons tout 
d’abord le crédit intérieur, en particu- 
lier au moment où vont s'ouvrir à Paris 
les entretiens européens. 

Voilà, mesdames, messieurs, les problè- 
mes que pose l'échéance du 1* juillet et 
qui exigent une mise au point de notrc 
politique économique. 

Le problème essentiel est et reste celui 
de la production. Dans le domaine agri- 
cole, les efforts des cultivateurs ont à peu 
Le restauré le cheptel. Les récoltes de 
ruits, de légumes, de pommes de terre, 
atteignent le niveau d'avant guerre, Le 
relèvement de la production laitière et 
beiteravière se poursuit méthodiquement. 
La superficie emblavée en hlé était, quoi- 
que inférieure au niveau de 1%39, supé- 
rieure de 500.000 hectares à celle de 1B43 
et la récolte eût été satisfaisante si les dé- 
mé de la gelée n'avaient détruit un tiers 

e la moisson future. 

Le développement industriel est ralenti 
par l'insuffisance de la production d’éner- 
ie et par la rareté de la main-d'œuvre. 

ependant, la diminution, assez lente, de 
la production houillère, provoquée par le 
départ des prisonniers de guerre et de 
certains ouvriers, est compensée et dépas- 
sée par une augmentation sensible des im- 


portations américaines et allemandes. Sans 
nous attacher aux espérances les plus op- 
timistes, nous pouvons escompler une 
amélioration de notre approvisionnement 
en charbon, à laquelle vient s'ajouter un 
accroissement régulier de la production 
électrique par l'effet d'une meilleure hy- 
draulicité “et de l'entrée en service de 
nouvelles usines. 

Le travail français est efficace et nous 
permettra sans doute de rejoindre ou, du 
moins, d'approcher avec rapidité le m- 
veau d'avant guerre, niveau cependant en- 
core insuffisant, mais que peu de pays au- 
ront alternt. ]1l ne faut pas que ce gage so- 
lide de notre restauration soit annulé par 
le désordre de la répartition et une es- 
pèce de frénésie inflationnist 

Le retour à une produetion normale de- 
vrait nous permettre de recouvrer, peu à 
peu, la liberté des échanges. La multipli- 
cation des intermédiaires, la disparition 
de la concurrence et du risque commer- 
cial, reliquat de Ja pénurie et de l'intla- 
tion, ont désorganisé la plupart de nos 
marchés. La liberté ne peut pas être efti- 
cace dans le désordre. Nous ne pouvons 
la rétablir que si elle ne conduit pas tout 
droit à des hausses spéculatives. 

Certes, les secteurs où un progrès est 
possible restent l'exception. Mais ils se 
sont multipliés et, vers le 1% juillet, nous 
pourrons placer hors de toute rég'ementa- 
tion environ 200 articles divers, parmi les- 
quels les bicyclettes, les pneus de bicy- 
clettes, le verre, le sulfate de cuivre, Île 
soufre, les camions de plus de 2 tonnes 
— sauf les Diesel et les autocars — Îles 
fers à bœufs et à chevaux et la clouterie. 

Déjà, nous avons rendu da liberté à 
un certain nombre de produits alimen- 
taires, en particulier aux fruits, aux légu- 
mes, aux volailles et aux œufs. Les pom- 
mes de terre, dont le prix baisse rapide- 
ment, suivront à bref délai. 

Le retrait de Ja réglementation nous 
oblige cependant à assurer la moralité du 
marché et à mettre un terme aux abus des 
trafiquants, 

L'Assemblée est saisie d’un projet sur 
la coopération, qui élimine les fausses 
coopératives et fixe le statut des vraies. 

La commission des affaires économiques 
doit examiner un projet qui écarte du 
commerce Îes repris de justice et un autre 
qui renforce ! 


ral 


la législation de Ja faillite. 

Ce sont des mesures indispensables et 
urgentes qui doivent rapidement aboutir. 
Nous en demanderons la discussion d'ur« 
gence, 

Mais il y a d’autres secteurs où la pénu- 
rie subsiste, où le désordre est trop pro- 
fond pour que nous songions à abandon- 
ner le contrôle. Tout au contraire, pous 
vous demandons de revoir le problème de 
la répartition des matières industrielles, 
qui doit être surveillé plus attentivement, 
notamment dans le domaine de la sous- 
répartition. 

De même, en ce qui concerne les rro- 
duits alimentaires, nous vous avons saisis 
de deux ee qui tendent à normaliser 
le marché de la viande et sur lesquels 
le Gouvernement engagera sa responsa- 
bilité, 

La rareté des aliments du bétail nous 
prive de viande d'hiver, tandis que la pro- 
duction d'été et d'automne devient nor- 
male, Nous risquons, si nous n'y pre- 
nons garde, d’avoir pendant six mois un 
long carème, avec des prix très élevés et 
qui contrarieront la baisse de la bonne 
saison. I faut que ce marché, particu- 
lièrement désordonné, échappe à la flèvre 





spéculative qu’entretient le nombre exces 
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sif des marchands de bestliaux, 
double de ce'ui de 198, pour un 
merce réduit. 

C'est pourquoi nous revisons les cartes 
d'acheteurs, C'est pourquoi nous vous de- 
mandons avec fermeté de créer des mu- 
tuelles obligatoires pour aphrovisionner 
Paris. C’est pourquoi, enfin, nous insis- 
tons de la manière la plus pressante pour 
que soit autorisée l’exécution, par des me- 
sures autoritaires s’il en est besoin, d'un 
plan de congélation et d'approvisionne- 
ment des grands centres pendant l'hiver. 

Le déficit de la moisson nous conduira 
de même à appliquer rigoureusement 
toutes les dispositions qui concernent les 
céréales, non seulement le blé, mais aussi 
les céréales secondaires, Les prix seront, 
certes, mis en harmonie avec les condi- 
tions du marché, mais la collecte devra 
être faite de telle manière que rien 
n'échappe de ce qui devrait être livré. 

Ces mesures peuvent paraître rudes: 


presque 
Conm- 


elles sont absolument indispensables pour 


que la détresse ne gagne pas les foyers et 
que l'inflation n'emporte pas les prix. 

L'inflation est là, toute proche; eile nous 
guette. La Bourse a salué par la hausse 
des actions la grève des cheminots, qui 
devait, aux yeux des spéculateurs, déchai- 
ner la ronde infernale. 

On entend les rumeurs des prophètes de 
malheur nous destinant au sort de cer- 
tains pays ou les joyeux éclats de certains 
vendeurs qui comptent sur la hausse géné- 
rale des salaires pour faire éclater les 
prix. 

Trop d'intérêts, qui ne sont peut-être pas 
tous d'ordre économique, se sont coalisés 
pour jeter la France dans une inflation 
auprès de laquelle pâliraient celles que 
nous avons connues dans le passé. 

Le Gouvernement luttera contre le cou- 
rant. 

Nous devons rajuster certains prix à la 
suite de la suppression de ‘la subvention 
pour le pain et le lait et de l'augmentation 
des tarifs des chemins de fer, Les inci- 
dences sont, en grande partie, compensées 
par le relèvement des allocations fami- 
iales, des retraites et des secours. Ce qui 
en subsiste ne peut pas avoir d'influence 
sérieuse sur le coût de la vie et pourra 
d'ailleurs être balancé par certaines 
baisses, 

Nous avons fait ou nous allons faire, 
en matière de salaires, ce qui était indis- 
pensable, Nous n'avons fait que cela. Nous 
n'avons pas le droit de faire autre chose. 

Reclassemen! des cheminots, des fonc- 
tionnaires et de certaines corporations 
régies par un statut, amélioration des sa- 
laires anormalement bas, qui seront exo- 
nérés de l’impôt cédulaire, réglementation 
des primes à la production, nous avons 
pris ces mesures et nous avons ainsi 
marqué une étape. Car, en vérité, nous 
n'avons mêmê pas fait tout ce que la loi 
a prévu et qui n'est pas encore possible. 

Nous n'irons pas plus loin, dans les cir- 
constances actuelles. 

Les Pere nous assaillent. Ils es- 
saient de tirer parti des impatiences ou- 
vrières. 

Nous ne céderons pas, mais nous som- 
_ en droit de nous tourner vers l’Assem- 
née. 


La France est à une phase décisive. Une 
hésitation, une incertitude, suffiraient à la 
jeter au précipice, Des avances de la ban- 
que sans gage, un retard dans la déci- 
sion, et tout serait à bas. 

Les plus pauvres et les travailleurs se- 
raient ainsi projetés dans la misère. 

Le Gouvernement se retourne vers la 
commission des finances et lui demande si 
éon avis est définitif. 


. vient. 





J'ai bien cru comprendre, à l’exposé de 
M. le rapporteur général, qu’elle entendait 
réserver le problème jusqu’à ce que la po- 
litique économique du Gouvernement ait 
été définie à cette tribune. 

Le problème est, en tout cas, d’une telle 
gravité qu’il mérite un nouvel examen. 

En présence des responsabililés immédia- 
tes, je demande à la commission des finan- 
ces de vouloir bien y consentir. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Robert Schuman, ministre des [inan- 
ces. Mesdames, messieurs, ja déc'arañion 
que vient de vous lire M. le présiden: du 
conseil, au nom du Gouvernement, situe 
très exactement le débat et en indique 
toute l’ampleur. 

Le problème financier qui se trouve posé 
aujourd'hui devant nous n’est qu'un as- 
pect du problème économique. I ne peut 
être résolu isolément, nous l'avons déjà 
rappelé et avant tout autre, dans l'exposé 
des motifs. 

Les dispositions soumises à l'approba- 
tion du Parlement n'assainissent pas la si- 
tuation économique. Elles ne peurent pré- 
tendre assainir définitivement la situation 
financière. Les sacrifices qu'elles s’impo- 
sent seraient vains si, par ailleurs, il 
n’était apporté très rapidement des solu- 
tions cohérentes aux problèmes du ravi- 
taillement, des prix agricoles et des sa- 
laires. 

On ne saurait donc nous reprocher 
d'avoir méconnu ou dissimulé la véritable 
portée de notre tâche, la nature de la 
crise et de ses remèdes. 

Pourquoi alors, me dira-t-on, nous bor- 
ner à un projet étriqué, exclusivement 
financier? Pourquoi, d’autre part, avoir 
manqué d’audace? Pourquoi recourir à 
quelques procédés dédaigneusement appe- 
lés classiques ou orthodoxes, akors qu'il 
faudrait des remèdes révolutionnaires? 

Je répondrai à ces questions légitimes 
en négligeant pourtant, pour le moment, 
les attaques’ d'essence partisane, Certains 
critiques, non seulement déforment nos 
intentions, mais dressent l'opinion contre 
des menaces grossièrement inventées. 

Nous aurons à nous expliquer à cet 
égard et rien ne sera laissé dans l’ombre, 
lorsque le débat s’engagera en détail et 
sur le fond. (Applaudissements au centre.) 

On a déclenché la lutte contre nos pro- 
vies avant de les connaître. Il se peut que 
es auteurs de ces projets soient dépour- 
vus d'imagination, mais leurs critiques 
en ont eu beaucoup. 

C’est ainsi qu’on a affirmé que le projet 
demandait au pays 130 milliards de res- 
sources nouvelles. IL y en a exactement 
42. On a prédit une hausse des prix de 
l'ordre de 20 p. 100, consécutive aux me- 
sures envisagées. C’est ridicule ! 

suppression des subventions aura, 
certes, pour conséquence de fixer les prix 
en proportion exacte.avec les prix de re- 
ne s’agit pas là exclusivement, ni 
même principalement, d’un expédient bud- 
gétaire, donc d’une sauvegarde, fort légi- 
time d’ailleurs pour le contribuable, mais 
d'une mesure d'assainissement économi- 
que. Nous aurons l’occasion de le prouver 
ultérieurement. 

A présent, il suffit de souligner que 
toutes les précautions sont prises afin de 

réserver, pendant la période de transi- 
ion, les classes économiquement faibles 
contre les répercussions de l'application 
brutale d’une réforme inéluctable. 

Les familles et les vieux travailleurs 
recevront une compensation intégrale qui 





les mettra à l'abri, de la hausse des prix 
du pain et du lait, Tous les travailleurs 
garderont le bénéfice des tarifs ferroviaires 
actuels, tant pour les abonnements ou- 
vriers que pour les congés payés. (Applau 
dissements au centre.) 

Le record de l'ingéniosité dans la cri- 
tique est tenu par ceux qui nous accusen# 
de vouloir et de provoquer l'inflation, 
alors que le projet a précisément pour ob- 
jet de la mettre en échec. 

Je suppose que personne ici ne voudra 
s'arrêter à de pareilles sottises. 

Je dois, par contre, une réponse à cenx 
qui s’étonnent de se trouver en présence 
d'un projet comportant des mesures essen- 
tiellement financières, 

J'aurai, en même temps, à justifier 
l’extrème urgence de nos décisions et la 
nécessité de leur efficacité immédiate. 
Nous sommes, en effet, menacés d’une 
rupture de barrage. Nous avons à consoli- 
der la digue. On ne peut, en ce moment, 
songer à la remplacer ni à la déplacer. 

Comment tout cela est-il arrivé ? Les 
faits et les chiffres répondront à la ques 
tion. 

Fin mars, vous vous en souvenez. nouÿ 
avons conclu avec la Banque de Francé 
un accord nous ouvrant un crédit noi 
veau de 40 milliards de francs. Le 22 mai, 
notre crédit à la banque d'Etat était en- 
core de 43.300 millions, done supérieur 
au crédit aHoué. 

Le 23 mai, un retrait de 6 milliards et 
demi fut effectué au profit du Crédit na 
tional pour le payement des traites de 14 
reconstruction. Le 30 mai, nous étions 
: 32.500 millions, le 16 juin; à 8.600 mil« 
1ons. 

La crise de notre trésorerie s'est dond 
ouverte fin mai et 35 milliards de notra 
crédit à la banque ont été consommés 
en trois semaines. 

La situation de notre trésorerie ctaif 
toujours précaire et vulnérable. Elle s'est 
subitement aggravée par suite de Fe 
sieurs circonstances concomitantes. Il y 
a d’abord l’augmentation massive des be+ 
soins de trésorerie par l’accumulation des 
échéances. Je suis à même de vous don- 
ner les chiffres. 

Pendant la deuxième quinzaine de maï, 
venaient à remboursement 30 milliards 
de bons ct 5 milliards de traites, pendant 
la première quinzaine de juin, 24 milliards 
et demi de bons et 5 milliards de traites, 
pendant la seconde quinzaine de juin, 
30.200 millions de bons et 5 milliards de 
traites. 


_ Soit un total, pour six semaines, de 84 
milliards 700 millions de bons et 15 mil- 
liards de traites, done 100 milliards à la 
charge de la trésorerie. 


En face de cela, qu’en était-il des res 
sources ? 


Celles-ci ont diminué par le ralentisses 
ment saisonnier des recouvrements fis+ 
caux et, il faut le reconnaître et le dire, 
par l’insuffisant renouvellement des bons 
du Trésor. 


En avril, les souscriptions aux bons 
épassaient encore de 3 milliards et demi 
es remboursements. Pendant la por 
moitié de juin, il y a eu 12 milliards et 
demi d'excédents de remboursements. En 
outre, nous avons encore devant nous, 

pour les derniers jours du mois, les lour- 
des échéances habituelles des fins de se- 
mestre. 

Nous sommes ainsi certains que, d'icf 
quelques jours, notre crédit auprès de la 
banque sera épuisé. 

Telle est la situation dans son exacte 
vérité. 

Quelles en sont les causes ? Ce n’est 
pas le déficit du budget ordinaire. 


: 




















‘équilibre de ce budget — M. le rap. 
ee général l'a dit tout à l'heure, 
dois faire certaines réserves au sujet 
des chiffres et nous nous en sommes ex 
pliqués sommairement devant la commis- 
sion — l'équilibre n'est pas encore total 
ni stable. 

Les mesures en cours devront l'assurer. 
Mais le déséquilibre qui subsiste provi- 
soirement n'a, à aucun moment, pu dé- 
clencher une crise aiguë. 

Par contre, les besoins du budget ex- 
traordinaire pèsent lourdement sur la tré- 
sorerie. 11 est financé exclusivement par 
l'emprunt, sous toutes ses formes: faci- 
lités bancaires, appels à l'épargne et cré- 
dits extérieurs. 

A la demande du Gouvernement, le Par- 
dement a limité, pour 1947, le total des dé- 
penses extraordinaires par un blocage de 
40 p. 100 des crédits. 

Entre temps, il s'est révélé que ces cré- 
dits, déjà réduits à l'extrême, sont grevés 
d'un arriéré considérable provenant de 
travaux exécutés ou de dépenses engagées 
avant le vote de ce budget. 


M. Maurice-Petsche, Comment cela se 
fait-il ? 


M. le ministre des finances. Les sinistrés 
out financé par leurs propres moyens 
80 à 40 milliards de travaux. Ils demandent 
à être remboursés par l'Etat, Des chantiers 
risquent d'être ferimés. 11 faut l'éviter el, 
pour cela, débloquer une partie des cré- 

its bloqués, 
ge 1 ti cela, mes chers collègues, 
que, par ce projet, nous demandons un 
effort supplémentaire en proposant l'affec- 
tation au budget extraordinaire des princi- 
pales ressources fiscales nouvelles qui 
Vous sont proposées. 

Quels peuvent et doivent être, dans ces 
conditions, nos objectifs immédiats ? Nous 
avons à venir au secours de notre tréso- 
rerie. Nous ne pouvons nous contenter 
d'une nouvelle aide demandée à la banque 
d'Etat. Ce serait, M. le président du conseil 
l'a dit tout à l'heure, une inflation directe, 
je dirai même cynique. 

Après lui, je déclare avec force que ce 
Gouvernement et que ce ministre des 
finances ne signeront aucune convention 
relevant le plafond des avances sans une 
contrepartie effective et à rendement im- 
médiat, 

L'aide que nous préconisons en faveur 
de la trésorerie de l'Etat doit être recher- 
chée dans une doube direction: allége- 
ment de ses charges, accroissement de 
ses ressources. Aucun artifice ne nous per- 
met d'échapper à cette double nécessité. 

Le projet vous indique les mesures qui 
auront pour effet de rétablir l'équilibre de 
la trésorerie pour les mois à venir. 

Nous attendons de la réduction des dé- 
penses publiques une diminution des 
charges, qui sera de 16 milliards dans le 
cadre des budgets qui seront votés pro- 
chainement. 


A droite. C'est insuffisant. 


M. le ministre des finances. Elle s’ajou- 
fera à 12 milliards d'économies déjà réali- 
sées en 1947, en attendant les effets, que 
aous voulons massifs, des QT nn et 
réorganisations de services telles qu'elles 
sont prévues à l’article {°° du projet. 

A cela s'ajoutent les 46 milliards d'éco- 
nomies provenant de la réduction des sub- 
ventions économiques, 

_L'effort fiscal indispensable se réduit 
ainsi à une quarantaine de miliiands, v'est- 
à-dire 6,5 p. 100 des recettcs actueles de 
l'Etat. Voilà l'abominable fiscalité de ce 
projet 


Sur ces 40 milliards, la moitié provien- 
dra de la fortune acquise, avec exonération 
des petits contribuables. 

J'ajoute que rien ne dispensera aucun 
gowwernement, quel qu'il soit, d’avair re- 
cours à des mesures de cet ordre. 

Une simple manipulation monétaire ne 
répondrait, à elle seule, à aucune de ces 
nécessités. 

Il s’agit, avant tout, d'éviter tout ce qui 
serait de nature à ébranler le crédit de 
l'Etat, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

A droite. Il est temps! 


M. le ministre des finances. Celte impé- 
rieuse nécessité n'incombe pas seulement 
aux pouvoirs publics. Tous les Français et 
toutes les organisations, professionnelles 
ou autres, doivent être conscients des res- 
ponsabilités qui, à des degrés divers, pè 
sent sur tous et sur chacun. 

Il faut que la nation prenne conscience 
des périis qu'elle court. Le refus, par une 
catégorie de citoyens, d'assumer sa part 
de sacrifices est incompatible avec l'idée 
de solidarité qui est la base et la raison 
d’être de l’Etct. 

Voir et poursuivre seulement son inté- 
rêt personnel, c’est nier la nation elle- 
même et toute communauté sociale. 

Les charges que nous vous proposons 
d'accepter pour Le pays sont supportables, 
Leur répartition est équitable. La commis- 
sion a apporté à notre projet certaines mo- 
difications contre lesquelles je n’éiève au- 
cune objection. 

Je lui demande, à mon tour, de recon- 
sidérer l'ensemble qui a été rejeté après 
adoption de toutes ses parties essentielles. 

Elle m'a aidé efficacement, très souvent 
courageusement, dans l'effort que nous 
avions à accomplir, Je suis convaincu 
qu’elle entendra ge que je Jui adresse 
et qu’ainsi le Parlement sera mis à même 
de se prononcer en toute liberté sur cha- 
cune des mesures proposées. (1{pplaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. L'Assemblée peut se féliciter 
que le rapporteur général et le Gouverne- 
ment aient un peu éclairé une situation 
qui avait été rendue assez confuse par cer- 
tains articles de presse qui ont paru samedi 
soir et dimanche matin. Après avoir pré- 
senté les projets du Gouvernement sous 
un aspect dont le moins qu’on puisse dire 
est qu'il était fort tendancieux, on en a 
fait de même des travaux de la commis- 
sion des finances. Vous avez tous su, en 
même temps que nous et même mieux 
que nous quelles avaient été les délibéra- 
tions de la commission. . 

Nous n'avons pas pu lire sans une cer- 
taine joie le « compte rendu exact » de 
certaines altercations qui se seraient pro- 
duites au sein de la commission. En réa- 
lité les journalistes ont été mal rensei- 
gnés et ils ont mal renseigné le public. 

C'est ainsi que, pour ma part, j'ai eu 
le plaisir de lire le compte rendu d'une 
conversation que j'aurais eue samedi avec 
M. le président du conseil, que je n’ai pas 
vu au cours de cette journée ni jusqu’à 
ce matin. C'est vous dire dans quelles 
conditions vous avez été renseignés et 
dans quelles conditions le public l’a été. 

La vérité est très simple. Dès le début 
des travaux de la commission des finan- 
ces, nous avons pensé qu'il n'était pos- 
sible de se prononcer sur le fond qu'après 
avoir entendu un exposé de la politique 
économique et financière du Gouverne- 
| ment et, pour ne pas retarder les délibé- 
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rations, nous sommes passés À l'examen 
des articles avant de nous être prononcés 
sur le fond. 

Nous avons accepté certains articles, 
nous en avons disjoint d'autres, Nous 
avons discuté avec M. le ministre des 
financés. Nous nous sommes mis d'accord 
sur un grand nombre de points, pas sur 
tous, et c'est finalement après un exposé 
de M. le président du conseil qu'a eu lieu 
le vote sur l'ensemble. Ce vote a été 
acquis par 15 voix contre 13, 5 absten 
tions et 11 absents. 

Je vous donne exactement le détail de 
ce vole pour que vous puissiez en consi- 
dérer la portée. 

Aujourd’hui, M. le président du conseil 
vient demander à la commission de vou- 
loir bien reconsidérer la question en fonc- 
tion des nouvelles explications qu'il a 
données à la tribune. Etant donné que 
15 commissaires seulement sur 44 se sont 
prononcés contre le projet, j'estime que 
nous ne pouvons pas reluser au Gouver- 
nement une deuxième délibération. 

Mais, pour qu'elle ait toute sa valeur, 
j'estime qu'aucun commissaire ne doit être 
absent (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite), de manière que le 
vote soit parfaitement clair, et pour nous 
et pour l’Assemblée et pour le pays. (Nou- 
veaux applaudissements sur se momes 
bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi du projet à la commission 
des finances pour une deuxième lecture 

La commission acceple ce renvoi. 

Conformément au premier alinéa de l’ar- 
ticle 47 du règlement, lorsque la comimis- 
sion accepte le renvoi, il est de droit et 
prononcé sans débat. 

Le renvoi à la commission est donc or- 
donné. 

Dans ces conditions, il conviendrait de 
suspendre la séance. 

Quand l'Assemblée désire-t-elle se réu 
nir à nouveau ? 


M. Maurice Schumann, Ce soir à vingt 
ct une heures. 


M. René Mayer. Je demande à M. le pré- 
sident de la commission des finances de 
ne réunir la commission que dans une 
heure, afin que les groupes puissent dé- 
libérer sur les déclarations du Gouverne- 
ment. (Très bien ! très bien 1) 


M. le président. La commission des fi- 
nances Va avoir à délibérer. Les groupes 
voudront sans doute se réunir également. 

Je propose donc à l’Assemblée de sus- 
pendre la séance et de ne la reprendre 
qu'à vingt et une heures. 


n Joannès Dupraz. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Joan- 
nès Dupraz, sur la date. 


M. Joannès Dupraz. Afin de permettre à 
la commission des finances de se livrer 
à une discussion générale, qui n’a pas eu 
lieu, Sur le projet du Gouvernement, nous 
nous associons à la proposition de M. le 
président tendant à reprendre la séance 
ce soir à vingt et une Hicres. 

La commission des finances avait, en 
effet, prévu qu'une discussion générale 
aurait lieu après le vote des articles, cette 
discussion générale n'ayant pas été ou- 
verte au début, sur la émet du prési- 
dent de la commission, 

Or, le vote est intervenu à 13 heures 40 
Minutes, samedi dernier, sans que cette 
discussion générale ait eu lieu, Les dépu- 
liés qui se sont trouvés absents à cette 
heure-là avaient quelque raison de venser 
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ges longue discussion générale justi- 
terait une séance l'après-midi. {Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. J'in- 
vite 1 commission des finances à se réunir 
à 17 heures 30 minutes, 


M. le président. Je propose à l’'Assem- 
blée de suspendre la séance 
vingt et une heures. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
vingt minules, est reprise à vingt et une 
bLeurcs dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Au début de la présente séance, le pro- 
jet à été renvoyé à la commission des 
finances. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Mescames, messieurs, comme le Gouver- 
nement l'avait demandé, la commission 
des finances a procédé à un nouvel exa- 
men du projet de loi qui lui était soumis. 

Flle a entendu M. le président du con- 
seil et M. le ministre des finances. 

Après une très large discussion sur les 
principes essentiels du Er elle a 
émis un vote sur l’ensemble. 

Ce vote a donné les résultats suivants: 
pour l'adoption du projet, 22 voix; contre, 
18, et 4 abstentions. 

Dans ces conditions, fl semble que l’As- 
semblée puisse désormais se prononcer 
sur le projet et le discuter, en amorçant 
d'abord une 
pouvoir procéder ensuite à l'examen des 
articles qui lui sont soumis. (Applaudisse- 
ments.) 


M_ le président. Conformément à l’arti- 
cle 46 du règlement, M. Laniel pose la 
que=tion che a 

La parole est à M Laniel. 


M. Joseph Laniel. Mesdames, messieurs, 
l'urticle publié samedi dernier par Le Po- 
pulnire, sous la signature de M. Léon 


Plum, revêt une importance qui certaine- | 


went n'a es à aucun de vous. 

IL v est déclaré: « L'expérience de la 
Suint-Sylvestre a cessé ». 

En 1937, l’on parlait un langage plus 
laïque. L'on disait: « La pause à vécu », 
et er he ajontait : « Elle a vécu ce que 
durent les pauses, l’espace d'un malin ». 
(Mouvements divers.) 

L'article dit aussi: « Nous pourrons, plus 
tard, rechercher les causes et fixer les res- 
ponsabililés ». 

Pas plus que M. Léon Blum, je ne m'at- 
tarderai, en cet instant, à fixer les res- 
pen ra Pour cela, il faudrait d’abord 

es répartir entre ceux dont la présence au 
Gouvernement a été constante depuis des 
années et ceux pour lesquels il y a eu des 
éclipses. L’éclipse n'entraîne d’ailleurs pas 
+ 9 mi une afténuation de respo i- 
ité. 

Mais, parlant ici au nom de l’opposition 
authentique (Rires et exclamations à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements à 
droite), qui, sur le plan économique et 
financier ne s’est jamais démentie.. 


M. Joannès Dupraz. Vous ne risquez rien, 
vous votez toujours contre tout. 


M. Pierre André. Puisque vous ne faites 
que des crreurs, nous ne pouvons faire 
autrement. 


NM, Joannès Dupraz. C'est un peu excessif. 


jusqu’à ! 





. _oetittntite rate 


discussion générale, pour | 








M. Pierre André. Vous en avez la preuve 
aujourd’hui. 


M. Joseph Laniel, l’on me reconnaîtra 
sans doule le droit d'analyser les causes 
de ce qui m'apparait comme un éçghec 
flagrant et qui ne pouvait en rien nous Sur- 
prendre. 

Au surplus, constater qu'aujourd'hui Ja 
tendance ascentionneïle des prix a repris 
le dessus et qu’une crise d’inerédalité mo- 
nétaire est déclarée, c'est bien, quels que 
soient les responsables, reconnaitre l'échec. 

N'était-ce pas une gageure que d’amorcer 
une expérience de déflation économique 
tout en tolérant l’immence inflation des 
dépenses budgétaires et extra-budgétaires 
que nous constatons ? 

N'était-ce pas d'autant plus une gageure 
qu'il s'agissait en même temps et par sur- 
croit de restaurer et de développer l'éco- 
nomie nationale ? 

Avait-on oublié que les intérêts de l’Eiat 
ne se séparent pas des intérêts privés ? 

On l’a bien vu: en déc'enchant artificiel- 
lement une crise de crédit, en asséchant, 
sous le prétexte de peser sur les prix, les 
trésoreries des entreprises particulières, on 
a creusé plus profond l’abime du Trésor. 

Ainsi, les prévisions établies par la tré- 
sorerie pour 1947 ont-elles brusquement 
empiré, entre je 10 avril et le 19 juin, d’une 
somme de 106 milliards, le déticit entre 
ces deux dates se trouvant multiplié par 
le coefficient 6. 

En bref, voici le bilan: le Trésor épuisé, 
le crédit public ruiné, l’industrie en sus- 

‘ens, le commerce aux aboïs. Et le projet 
Schuman vient trancher le destin de l’ex- 
périence Blum. 

Avant d'analyser ce’ui-ci, il me paraît 
utile d'évoquer la politique économique et 
financière suivie depuis des années et de 
rappeler que nous n'avons pas manqué 
à notre rôle d'opposition vigilante et 
constructive. (Erclnmations au centre.) 

Par avance, nous avons suivi le conseil 
de M. Léon Blum: nous n’avons pas rusé 
avec la vérité. 

Le 26 décembre 1945, dans la discussion 
sur les accords de Bretton Woods, nous 
vous disions: Vous êtes à la croisée des 
chemins; si vous vouliez persévérer dans 
une politique dont l'expérience nous a 
prouvé qu'elle néglige les impératifs de la 
concurrence étrangère, au premier rang 
desquels se trouvent les prix de revient, 
alors ne signez par les accords de Bretton 
Woods car il ne serait pas loval de vous 
engager dans cette entreprise en ayant 
d'avance renié la pensée maîtresse qui 
l'anime. 

Nous n'avons pas, non plus, rusé avec 
les réalités, quand vous avez engagé, avec 
la nationalisation de la Banque de France, 
une politique d’étatisation outrancière. 

Nous ,vous avons dit: Attention! Votre 
projet est l'acte premier de ce que, plus 
tard, l’histoire appellera le drame des na- 
tionalisations. Plus tard... nous y sommes. 
Le drame, c’est la trésorerie qui, en cet 
instant, le vit, 

Et en mers dernier, s' gissant de cet 
extraordinaire document qu'était le budget 
extraordinaire de 1947, nous vous disions : 
Soyez prudents, ne ee 0e qu'à la recons- 
truction pr t dite, laïssez-lui la 

té exclusive, car, si vous ouvrez 

tes grandes toutes les vannes, com- 

ment end z-vous le flot des dépenses 
si la situa l ge ? 

Voici : la situation, déjà, l'exige. 
Nous n'avions pas rusé avec la vérité, (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Et qua nous affirmions que l'Etat 
n'était pas forcément le meilleur des pa- 





pas à perdre l'arbitre souverain que, selon 
nous, l'Etat doit rester, est-ce e cette 
vérité n’éclate pas entore aujourd’hui ? 

Depuis trop longtemps le sophisme a 
régné. Nous voici en face des conséquen- 
ces, et M. le ministre des finances pourrait 
se dire, comme Calonne : Que me reste:t-il 
our combler le déficit? Les abus ?.… » 
’eut-être, monsieur le ministre, mais à 
condition de les supprimer. (4pplaudisse- 
ments à droite.) : 

Or, mesdames, messieurs, ce n’est pas 
le moindre suiet de notre étonnement de 
constater que ce n’est pas sur les abus que 
le Gouvernement fait porter son effort. 

Les abus, ils résident dans la proliféra- 
tion des fonctions à l’intérieur des servi- 
ces et, surtout, dans la création de ces 
innombrables services parasitaires engen- 
drant cette lourde para-fiscalité qui écrase 
l’activité économique du pays et dont la 
suppression, à elle seule, suffirait peut- 
être à nous rendre la santé. (Apnlaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à gau- 
che.) 

Que nous propose-t-on aujourd'hui ? La 
création d’une commission nouveile qui 
revêtira, par sa composition, une majesté 
press: mais le pays remarquera que 
’on parle seulement de créer cette com- 
mission pour chasser les abus au moment 
où, depuis longtemps, ces abus auraient 
dû trouver leur sanction, 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Joseph Laniel. Le projet qui nous est 
soumis comprend deux parties. Dans la 
préface sont prévuess les ressources extra- 
ordinaires de la trésorerie; elles consistent 
dans une avance de 100 milliards de la 
Banque à l'Etat et en un prélèvement de 
250 millions de dollars sur l’encaisse or de 
la Banque de France. 

Vous êtes, d’ailleurs, avertis que cette 
inflation est.nécessaire pour mettre Île 
Trésor à l’abri de toute crise pendant les 
vacances parlementaires. Si les SO mil- 
liards que l’on désire emprunter par: ail- 
leurs ne se placaient pas aussi vite qu’on 
l'espère, alors vous devinez que, dès Ja 
rentrée, il vous faudrait pourvoir à une 
nouvelle élévalion du plafond des avances. 

Or, à cette perspective d'inflation mas- 
sive, nous ne pouvons malheureusement 
opposer qu'une situation défavorable de 
l'économie. Vous en connaissez Îles rai. 
sons: effets de Ta politique de déflation, 
augmentation des prix de revient consé- 
cutive à la hausse des salaires, départ de 
la main-d'œuvre des prisonniers. Au mieux 
des estimations, il n'apparaît pas que la 
production puisse s'aceroître an cours des 
mois qui viennent, et c’est Cela qui est 
grave. 

Alors qu'au cours des dernières années, 
l'effet néfaste de l'inflation se trouvait 
tempéré par une augmentation continue 
du volume de la production, l’accraisse- 
ment de la circulation va maintenant pe- 
ser à plein sur la situation et venir déve- 
lopper ses effets néfastes sur le plan éco- 
nomique, sur le plan budgétaire et sur le 
plan social. 

En régime de papier-monnaie — je pense 
l’avoir déja démontré ici — il est impossi- 
ble À l'Etat comme il est impossible aux 
salariés de réaliser l'équilibre de leur bud- 


get, 

Le réalisent-ils un instant, un jour, qu’il 
se détruit le lendemain. C'est parce que 
l'Etat, comme le salarié, comme aussi le 
titulaire de revenus fixes recoivent en va- 
leur fictive déjà périmée et dépensent en 
valeur actuelle réelle. 

fl faut bien comprendre que si la masce 
de billets nouveaux en circulation Ye 
trouve, avec celle déjà existante, que la 


trons, et que les ouvriers ne gagneraient | même masse de richesses sur laquelle 
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exercer son pouvoir d'achat, il s'ensuit fa- | Mais celle-ci grandit lorsque disparaît Je 


talement qu'à chaque billet correspond 
une fraction de richesses et de produits 
utiles de plus en pue | ve À 

Par conséquent, le billet'que dépense au- 
jourd’hui l'État, le billet que dépense au- 
jourd'hui le salarié leur reviendront, par 
Le salaire et par l'impôt, à l’un comme à 
l’autre, pour la même valeur nominale, 
sans doute, mais avec un pouvoir d'achat 
réauit. 


ui c'est l’écrasement final, et le sort qui 
lui était jusque-là réservé deviendra, de 
lus en ous. au fur et à mesure du déve- 
oppement de l'inflation, celui de l'Etat et 
du salarié. CB 

Voilà le cycle infernal qui, dans un tour- 
billon de billets, priverait de ressources 
la presque généralité des Français. me 

Mais ce n’est pas tout, Nous avons pari 
de l'inflation directe; mais il faut tenir 
compte aussi des conséquences du prélève- 
ment de 250 millions de dollars sur le 
stock d'or de la Banque de France, 

Ce prélèvement correspond à plus du 


tiers du stock restant, ce qui signifie que | 


de tiers des billets déjà en circulation per- 
dront leur gage. 

Ainsi, en ajoutant à l'inflation directe 
que j'ai décrite l'inflation indirecte dont 
je viens de parler, l'on réalise que c'est 
près de 409 milliards de billets non gagés 
supplémentaires qui se trouveront en cir- 
culation. 

Voilà, mesdames, messieurs, où nous en 
somines arrivés. Ainsi se vérifie, une fois 
de plus, les difficultés de prévoir à temps 
les sacrifices nécessaires ou d'en diminuer 
l'étendue en les faisant d'avance. 


« Cette prévoyance et ce courage, écri- 
Vait il y à un siècle un de nos grands mi- 
nistres des finances, ont toujours manqué 
aux nations dans les crises financières, et 
chacun préfère, comme remède, l'accom- 
plissement des vœux de son parti. » 


Après les explications que je viens de 
fouroir sur le processus de la ruine natio- 
na!e par l'inflation monétaire, vous pour- 
rez juger, mesdames, messieurs, de l'op- 
poriunité et de l'efficacité des textes fis- 
£aux qui vous sont soumis, 

… Les dispositions que l’on vous demande 
d'accueillir ont-elles un caractère d'ur- 
gence ? 

_ Quel est le but de ces textes fiscaux ? 
Celui d'améliorer la situation budgétaire. 
Mais leur adoption ne présente pas, à mes 
yeux, un caractère d'urgence plus marqué 
que celui qui s'attache au vote du budget 
auquel ces ressources doivent s'appliquer. 

Or, le budget de 1947 n'est pas voté; il 
est en discussion ici même. Avant d’adop- 
ter un ensemble de ressources nouvelles, 
ne semblerait-il pas plus opportun et plus 
logique de se prononcer sur les recettes 
anciennement proposées et de prendre 
yué sur les conditions d'équilibre du bud- 

el ordinaire, ce qui me paraît indispensa- 

le pour apprécier en toute connaissance 
de cause l'utilité, le quantum et l'oppor- 
tuuité des mesures fiscales complémentai- 
res dont il s'agit ? 

.C'ést cette considération qui m'avait in- 
cité à poser devant l’Assemblée la ques- 
tion préalable. Mais, à ce moment-là, la 
commission des finances n'avait pas émis 
les Pgo que nous connaissons mainte- 
nant, 

La procédure a changé de manière et, 
dan: ces conditions, le débat étant en- 
Bagé, je tiens à déclarer dès maintenant 
que je retirerai, tout à l'heure, la ques- 
tion préalable. 


. Certes, Il n’est pas de fiscalité qui ne 
aille à ses auteurs quelque impopularité. 


» 


souci de la justice fiscale. Tel est le cas 
pour diverses dispositions de ce projet, 
notamment celles coatenues dans larti- 
cle 15 qui frappe une catégorie de cantri- 
buables déjà fort mamenés par la loi sur 
les fermages, et qui met à leur charge 
des services rendus à une autre catégorie 
de contribuables. 


La aotioa üe proportionnalité de l'impôt 


ju, est, elle aussi, à la base de la justice 
Quant au titulaire de revenus fixes, pour | 


fiscale, La progressivité ne doit se con- 


 Cevoir que pour l'impôt général sur le 





| 


revenu et comme correctif des autres im- 
pôts. Votre projet rorhpt, en plusieurs dis- 
positions, avec ces principes salutaires et 
de justice. 

D'un autre côté, jes contribuables ont 
peut-être le droit que soient tenues les 
promesses faites envers eux de cette tri- 
bune. 

Lors du vote de l'impôt de solidarité, 
le prédécesseur de M. le ministre des 
finances alors en fonctions avait affirmé 
solennellement qu'il s'agissait d'un impôt 
exceptionnel sur les patrimoines, perçu 
une fois pour toutes. Depuis, cet impôt, 
qui devait être payé en quatre ans, a dà 
être payé en deux ans, Ce qui a doublé 
les charges annuelles des trésoreries par- 
ticulières. Et voici que l’on propose main- 
tenant une majoration de 25 p. 100 paya- 
ble presque sans délai. Ce taux se trou- 
vera encore majoré du fait des disposi- 
tions qui mettent à la charge des por- 
teurs de titres les payements qui incom- 
baient jusqu'ici aux sociét:3. Quiconque 
possède des titres de l'industrie pour 
moitié de sa fortune, par exemple, subira 
une majoration de 50 p. 100; si la pro- 
portion était des trois quarts, la majora- 
tion serait de 75 p. 100. . 


A quelles comparaisons cette fiscalité ne 
prêterait-elle pas ? Comment ? L'épargnant 
qui possède un capital d’un million, sou- 
vent sans revenu, sera le riche des temps 
nouveaux, alors que deviendra le pauvre 
celui qui, sans capital, touehe 500.000 
francs par an ? Et nous en connaissons. 

Ce n'est pas tout. A la veille d'une ré- 
forme fiscale annoncée, voici que l'on 
modifie les bases mêmes de l'impôt sur le 
revenu. Désormais, les signes extérieurs 
de la richesse, qui jusque-là étaient uti- 
lisés comme contrôle, serviront à l'assiette 
même de l'impôt, dans tous les cas où la 
déclaration du contribuable n'atteindra pas 
le revenu qui découle de l'application de 
ces indices. Ce sera la mort de fous les 
vieux épargnants que la hausse des prix a 
déjà accablés et qui ne peuvent subsister 
qu'en dispersant au jour le jour les mai- 
gres restes de leur patrimoine. 

Réfléchissez : l'énorme inflation que l'on 
nous demande d'autoriser — car c’est cela 
qu'on nous demande — celle qui la suivra 
peut-être demain, c’est un immense prélè- 
vement sur l'épargne. S'il s'y ajoute un 
nouveau prélèvement sur les patrimoines, 
à des taux enchéris, un système indiciaire 
qui ruinera définitivement ceux qui ne 

ossèdent que des biens sans revenu ou à 

aible revenu, quelle appréciation pouvons- 
nous porter sur ce projet ? 

Nous croyons l'avoir montré, il n’arrè- 
tera en rien le cours des événements, Sans 
doute viendra-t-il l'accélérer. Mais ce qui 
est sûr, c’est qu’il sonnera l'hallali des 
classes moyennes. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à qauche.) 

Quant à nous, nous ne saurions consen- 
tir, aux besoins de je ne sais quel diri- 
gisme attardé, un nouveau prêt à la grosse 
aventure. Ce n'est pas dans cette direc- 
tion que nous voyons le salut. Nous pen- 
sons que la condition préalable à tout 
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réa MSSEMENT Naunttr, cest Te relour à 
une juste conception du rôle économique 


de l'Etat. (Applaudissements sur de nomn- 
breux bancs.) 

Le libéralism2 classique n'admettait aur- 
cune intervention de l'Etat dans les affaires 
économiques, Le, circonstances on 


changé. Non seulement nous admettons, 
mais nous réclamons que l'Etat remplisse 
souverainement et fortement son rûie d'ar- 
bitrage et de contrôle. Nous pensons mème 
que, dans la période qui nous sépare du 
retour à l'équilibre définitif, l'Etat doit 
rienter les activités productrices dans le 


sens de l'intérêt national, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Mais nous pensons aussi que l'Etat est 
inapte à la gestion des entreprises et nous 
constatons que la preuve en est faite dan: 


tous les domaines où il s'est chargé de ce 
rôle. (Très bien! très bien! à droite.) 


Ce retour à un néo-ibéralisme basé sur 
ces principes nous parait comimander la 
restauration financière du pays. Et puis 
regardez Ja carte. Un pays baigné par qua- 
tre mers est un pays maritime, donc di 
liberté. Regardez Ja nature de notre sol, 
celle de notre sous-sol, celle de nos pro: 
ductions. Regardez la clémence de notre 
climat. Tout indique que nous devons étre 
un pays de commerce international, Tout 
chez nous condamne l'autarcie, 

Pour redresser nos finances, c'est toute 
une politique qu'il s'agit de reviser. Revi- 
sez-la et les solutions techniques de res- 
tauration financière seront là à vous atten- 
dre. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président, Monsieur Laniel, j'ai cru 
comprendre que vous n'insistiez pas pour 
la question préalable, 


M. Joseph Lanie!. En effet, monsieur le 
président, je retire ma demande, 


M. le président. La d *‘mande de que {1 )n 
préalable est retirée, 


es GS 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Gazier 
une demande d'interpellation sur la poli- 
tique économique et financière du Gouver- 
nement. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 90 du règlement, l'interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante mem- 
bres (1), tendant à ce que l'Assemblée 
procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 


Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires, 


J'invite chaque signataire À se lever À 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences, 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence de cin- 
quante signalaires étant constatée, l'As- 
(4) La demande est signée de MM. Lussy, 
Pineau, Barra, René Schmitt, Rabier, Dra- 
veny, Le Coutaller, Mazier, Reeb, Segelle, 
Poulain, Darou, Maurellet, Ninine, Lhuissier, 
Dagain, Bianchini, Cerclier, Pouyet, Coffin, 
Valentino, Faraud, Louslau, Frnile Bèche, Jean 
Meunier, Doutrello, Bouhey, Mme Lempereur, 
MM. Henneguclle, Capdeville, Badiou, aArchi- 
dice, Rincent, Jaquet, Froment, Noguères, Le 
Bail, Gernez, Cartier, Guyon, Audeguil, Vée, 
Guitton, Mabrut, Métayer, Hussel, Guille, Ri- 
yet, Géraud Jouve, Mine Degrond, MM. Char- 





lot, Gozard, Deixonne, Gazier, Yacine Diallo, 
Allonneau, Leenhardt, Mazucz, Lejeune, 
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sembiée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l'interpellation. 


Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la firation immédiate de la date de 
discussion.) 


M, le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de fixer immédiatement la date de la 
discussion de l’interpellation, quel jour 
le Gouvernement propose-t-il pour -cette 
discussion ? 


me 0 mem 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
L'interpellation de M. Gazier rejoint, si ce 
que l’on m'a rapporté est exact, les vœux 
de la commission des finances, qui à de- 
mandé qu'un débat sur la politique éco- 
nomique du Gouvergement ait lieu le plus 
tôt possible, L'Assemblée voudra sans 
doute fixer la date la plus proche. Le 
vernement sera à sa disposition. 

A l'extrême gauche. 


dit e. 


On ne peut mieux 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste, | 


en déposant cette demande d’interpella- 
tion, a pensé répondre au vœu même de 
l'Assemblée, Celle-ci doit dire ce qu’elle 
veut et le pays doit savoir où il va. Aussi, 
nous demandons, non seulement de fixer 


» lo SCIISSIO » cette "ne a- | é d d é 
la date de discussion de cette inte P lla | cience, si oui où non nous allons lui fa- 


tion à la séance la plus proche, mais de 
préciser que cette discussion devra s’en- 
gager immédiatement après le vote des 
projets financiers. 

M. Jacques Duclos. Pourquoi pas avant ? 
Ce serail plus logique! (Applaudissements 
à l'extrême gauche, sur certains bancs à 


gauche el 4 droite.) 


M. Charles Lussy. Si l’Assemblée et le 
Gouvernement pensent que le débat peut 
s'engager des conditions telles — 
avec promesse, de part et d'autre, de ne 
pas le prolonger inutilement — que les 
projets financiers puissent être volés en 
temps utile, le groupe socialiste ne de- 
mande qu’à le voir s'instituer le plus tôt 
possible. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du Conseil. 


dans 


M. le président du conseil. L'urgence | 


des projets financiers est, vous le savez, 
très grande. Il est nécessaire qu’aujour- 
d’'hui, au cours de cette nuit ou demain 
matin, les projets aient été l'objet d’une 
décision de l’Assemblée, 


Dans ces conditions, il ne m’apparaîit | 


pas possible de faire chevaucher deux 


débats. 


M. Arihur Ramette. C'est le même dé- 
bat, monsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Aussitôt que 
le débat sur le projet financier sera épuisé, 
le Gouvernement sera à la ne de 
l'Assemblée pour que l’on en discute, par 
exemple, mercredi dans l'après-midi. 


M. Gilles Gozard. Demain. 


M. le président du conseil. Je m'excuse, 
mais mardi le Gouvernement ne pourra 
pas être à la disposition de l’Assemblée, 
parce qu'il sera sans doute retenu, la 
plus grande partie du temps, au Conseil 
de la République. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Viollette. 

M. Maurice Viollette. Je crois que le 
hasard des inseriplions me donnait la pa- 
role dans le débat général, 


Pre es .æ ge . 
js errant cena te ca ve, _—- 


Gou- | 
| demain ou après-demain prétexte à de 








Les observations que je voulais présen- 
ter étaient précisément relatives à la po- 
litique économique du Gouvernement. 

La commission des finances, tout à 
l'heure, avait unanimement estimé qu'un 
tel débat était nécessaire et devait s’en- 
gager dans la premire semaine de juillet. 

En ce qui me concerne, j'entends, pour 
le moment, renoncer à Ya parole, parce 
qu'il me parait que les considérations for- 
cément un peu didactiques que suppose 
un tel sujet ne peuvent pas aujourd'hui, 
peut-être, avoir l'audience nécessaire de 
"Assemblée. 

Nous nous trouvons en présence de si- 
luations singulières et graves, 

Il faut que le projet du Gouvernement 
soit l’objet, le plus tôt possible, d’un 
vote, quel qu’il soit. 

RH n’est pas possible de jouer avec le 
sort du pays. 

Nous n'avons pas le droit de donner 
nouvelles mobilisations contre la seuve- 
raineté nationale. 

I me faut à aucun prix maintenir une 
telle agitation. 

Il faut donc en terminer d'urgence. Je 
renonce done à la parole pour le moment, 
sauf à présenter la semaine prochaine les 
observations qui me paraissaient indispen- 
sables. 

Chacun d’entre nous a son opinion faite 
ou à peu près faite sur le grave débat 
suscité par le projet du Gouvernement; 
nous devons avoir hâte de dire, en cons- 


ciliter sa tâche ou le -précipiter, en nous 
y précipitant nous-mêmes, dans l'aventure. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président, Toute l’Assemblée est 
d'avis que ie projet financier du Gouverne- 
ment doit être sans retard l’objet d’une 
décision. 

Mais, en ce moment, la discussion porte 
sur une fixation de date d’interpellation. 


La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duelos. Je voudrais savoir, 
monsieur le président, sur quel sujet vous 
me donnez la parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, 
monsieur Duclos, parce que vous me l’avez 
demandée. 

C’est plutôt à moi qu'il appartiendrait 
de vous demander sur quel sujet vous 
allez parler. (Aires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Il est vrai, mon- 
sieur le président, que je vous ai de- 
mandé la parole à deux reprises, une pre- 
mière fois par éerit et la seconde fois en 
levant la main. 

Mais je voudrais savoir sur quel sujet 
l’Assemblée va discuter. 

Nos collègues socialistes ont, si je com- 
prends bien, déposé une auto-interpella- 
tion. (Rires) S'ils veulent que lon 
discute immédiatement de la politiqué éeo- 
nomique du Gouvernement, nous accédons 
volontiers à leur désir et nous sommes 
prêts à entamer cette discussion. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à 
gauche.) » 

Nous ne ferons toutefois pas obstaele 
au désir exprimé pa M. le président du 
conseil de voir l’Assemblée discuter à 
l'instant les projets financiers. Nous som- 
mes trop beaux joueurs pour gêner en 
quai que ce soit l’action du Gouverne- 
ns à (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


1 tel, 








M. Montel. Mes chers collègues, M. le 
président du conseil nous à dit, il y a 
quelques minutes, qu’il ne désirait pas 
voir s’instaurer, immédiatement la discus- 
sion sur les projets économiques du Gau- 
vernement, mais que la discussion des 
projets d'ordre financier était d’une ur- 
gence absolue et devait avoir lieu cette 
nuit même. 

Puis-je, dans ma candeur naïve {Souw- 
rires), demander à M. le président du con- 
seil la raison d’une telle urgence ? Puis-je 
savoir qe ce il faut que d'ici demain 
matin, à huit heures — j'y souserirai bien 
volontiers, mais lorsque j'en aurai lex- 
plication — tous ces projets financiers 
soient votés ? 

Cette urgence aurait-elle pour cause, par 
hasard, certaines maniféstations que l’on 
a vu se dérouler à nos portes, ou bien 
proviendrait-elle mon pas de labondance 
de la foule, mais au contraire, de certai- 
nes absences dans certaines caisses ? 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. Le présent débat à trait 
à la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Gazier. 

M. Montel. J'attends une réponse du Gou-« 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
praz. 

M. Joannès Dupraz. 
l'heure à M. le président du conseil, à la 
commission des finances, un certain nom- 
bre de questions dont certaines concer- 
naient précisément un débat sur la poli- 
tique économique du Gouvernement. 

mouvement républicain popuiaire 
souhaitant que ce débat s’institue dans le 
plus bref délai, ja demandé à M. le pré- 
sident du conseil de bien vouloir, ce soir, 
en proposer la date à l’Assemblée. 

Le groupe socialiste prend l'initiative 
d’une interpellation. Nous avons à en fixer 
la date. Le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conséquent, avec ses de- 
mandes et ses propositions, accepte la date 
la plus rapprochée qu’il plaira à l’Assem- 
blée de fixer. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Vous acceptez donc, 
monsieur le président du conseil, que la 
discussion de cette interpellation ait Heu 
aussitôt après la conclusion du débat sur 
le projet financier ? 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement accepte que cette interpellation 
soit discutée aussitôt que le débat relatif 
au projet financier aura reçu sa conclu- 
sion dans les deux Assemblées. 

En effet, après le débat qui aura liex 
ici, nous serons obligés de soutenir ce 
projet devant l’autre Assemblée. 

La discussion de l’interpellation de M, 
Gazier pourrait donc être fixée, par exem- 
ple, à mercredi prochain. 


M. le président. Le Gouvernement pro- 
pose que l'interpellation de M. Gazier sait 
diseutée aussitôt que le projet finaneier 
aura recu sa conclusion dans les deux 
Assemblées. 

Il n’y à pas d'opposition 1. 

Il en est ainsi décidé, 


J'ai posé tout à 
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M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Mesdames, messieurs, 
m'excuser de parler ce soir, selon mon 
habitude, de technique financière. 


je veux 


| 


Le Parlement est si habitué à discuter les ! 


projets financiers d'urgence que ceux-ci 
se présentent toujours devant lui sous leur 
aspect politique et que nous avons rare- 
ment le temps d'évoquer leur aspect tech- 
nique. 
Pourtant, si curieux que cela puisse pa- 


M. le ministre des finances. Nous som- 
mes exactement dans la moyenne de nos 
prévisions. 


M. le président de la commission. La 
deuxième cause de l'inflation est l’aug- 
mentation du déficit des entreprises publi- 
ques. 

A ce sujet, 


mesdames, messieurs, se 


| pose un problème extrêmement grave et 
| qu'il faudra bien résoudre une fois pour 


raitre, dans le projet du Gouvernement | 


sont posés non seuiement des problèmes 
politiques mais aussi un certain nombre 
de problèmes financiers et économiques 
sur la technique desquels il conviendrait 
que l’Assemblée se penchât davantage. 

Le projet a été déposé dans un but in- 
finiment louable, qui est de lutter contre 
l'inflation. Nous essaierons de voir s’il y 
parvient et, pour ceia, je voudrais déceler 
avec vous les causes de celte inflation qui 
depuis queïques semaines, a pris des pro- 
portions inquiélantes et menace de s'ag- 
graver. 

La première de ces causes est le désé- 
quilibre du budget. 

Je rappelle à M. le ministre des finances 
qu'il y a seulement deux mais, dans cette 
même Assemblée, j'ai fait des réserves 
qui se sont malheureusement révélées trop 
exactes sur la situation réelle du budget, 

On a souvent parlé de toutes les écono- 
mies budgétaires qu’il convenait de faire, 
On n’en a réalisé encore qu'un petit nom- 
bre et je dois dire que, trois ans après la 
libération, nous sommes loin d’avoir opéré 
dans les services publics les eoupes som- 
bres qui auraient dû normalement interve- 
pir, (Très bien! très bien! à droite.) 


En ce qui concerne les dépenses mili- | 


taires, la commission des finances, il y 
a quelques mois, avait fait connaître au 
Gouvernement qu'elle ne voterait pas les 
crédits militaires avant que des textes 
précis sur l’organisation de l’armée aient 
été déposés. 

La commission des finances ne connaît 
à l'heure actuelle aucun texte concernant 
l'organisation de l’armée: elle ne votera 








que des douzièmes provisoires pour les 


crédits militaires. 

Il faut ajouter, mes chers collègues, que 
l’'Assemiblée n’a pas été jusqu’à présent 
très courageuse, en matière budgétaire. 

Au cours de la séance de jeudi dernier, 
nous nous scmmes aperçu que lorsque la 
commission des finances polémiquait avec 
des ministres pour défendre ses écono- 
mies, trop souvent l’Assemblée suivait la 
voie qui Jui semb'ait la plus sentimentale 
et n’opérait pas les économies qu’elle au- 
rait dû légitimement réaliser en suivant 
sa commission. (A issements à qau- 
che et sur divers nes.) 

Enfin, mesdames, messieurs, il est cer- 
tain que les recettes du budget sont loin 
d'avoir été ce qu’on escomoptait au début 
de l’année, À ce propos aussi, la commis- 
sion des finances avait attiré l’attention de 
l'Assemblée sur le fait que, les recettes 
avant été estimées en vertu des rentrées 
du dernier trimestre de. 1946, il faMait te- 
nir compte de la réduction du chiffre d’af- 
faires de la plupart des entreprises et des 
deux baisses de 5 p. 100. L'événement 
nous a donné raison. 


M. le ministre des finances. Non, mon- 
sieur le président de la commission, nous 
ne sommes pas d’accord sur ce t. 


M. le président de la commission. Vous 
avez dû reconnaître devant la commission 
des finances que les rentrées budgétaires 
n'avaient pas atteint jusqu’à présent Je 
rythme escompté, 





Li 





toutes. Il faut savoir si un service public 
doit ou non équilibrer ses recettes ct ses 
dépenses. 

Je suis convaincu que, depuis deux ans, 
la pratique des subventions économiques 
a coûté à notre pays extrèmement cher. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Nous avons l'habitude fâcheuse de com- 
parer le fonctionnement des subventions 
économiques, chez nous où le budget est 
en déséquilibre, avec le fonctionnement de 
ces mêmes subventions en Angleterre où 
le budget est en équilibre. Je n'ai pas 
besoin de dire que dans chacun de ces 
deux cas le résultat est exactement Said 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

prob'ème se pose, à propos de l'aug- 
mentation de salaires accordée aux chemi- 
nots, de savoir si l'Etat, c'est-à-dire le bud- 
get général, doit, sous forme de subven- 
tions, participer à l'accroissement du dé- 
ficit ou si, au contraire, le relèvement des 
tarifs n’est pas la conséquence normale des 
accords passés avec les cheminots. ñ 

Il faudrait comprendre, comme l’a d’ail- 
leurs dit dans un de ses discours M. le 
président du conseil, qu’à l'heure actuelie 
la plupart des travailleurs de ce pays, lors- 
qu'ils émettent des revendications, cher- 
chent moins à prendre une part de ce 
w’on appelait le profit capilaliste qu'à 
demander des avantages à l'Etat, c'est 
à-dire à l’ensemble de la collectivité. A 
partir du moment où la nation de profit 
capitaliste ne joue plus, où Je profit de 
l'entreprise n’est plus compressible, il faut 
alors admettre que tout avantage accordé 
à un producteur sg traduit nécessairement 
et immédiatement par un désavantage 
équivalent subi par le consommateur. (Ap- 
laudissements à gauche et sur divers 
ancs au centre.) 

Devant cette loi, dont nous sommes en 
train de faire l'expérience, nous devons 
nous incliner, ou alors continuer, par le 
budget de l'Etat, à subventionner indéfl- 
niment les services publics et entrer rapt- 
dement dans la voie d’une inflation accé- 
lérée. 

La troisième cause de l'inflation est la 
modification du climat psychologique du 
pays. Depuis l'expérience de M. Léon 
Rlum, il serait vain de nous dissimuler 
que l’état d'esprit de l'opinion publique a 
profondément changé. 

Ne nous faisons pas d'illusions: l’expé- 
rience Blum était basée sur la stabilisa- 
tion de la monnaie, et la stabilisation de 
la monnaie impliquait la stabilisation des 
prix et celle des salaires. 

Mes chers collègues, à partir du jour où 
l’on a reposé le problème des salaires et 
des prix, on a posé à nouveau le problème 
de la monnaie, avec toutes ses consé- 
quences. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Bien entendu, il n’est pas question, sous 
quelque forme que ce soit, d'admettre que 
l'on puisse er à nouveau la question 
des prix seuls, et pas celle des salaires. 
Mais il eût été sage de ne poser ni l’une 
ni l’autre. (Très bien! très bien! à droite.) 

Il é’agit pour nous de savoir aujourd’hui 
dans quelle mesure nous pourrons encore 
agir sur les uns et sur les autres. 

Ce n’est pas au cours de la discussion 


| de cette nuit, mais au cours de celle qui 


LE 





aura lieu sur l’interpellation de M. Gazier, 
ue sera posée la question du dirigisme. 
Une ehose est en tout cas certaine, c'est 
que £i la question du dirig'eme se pose à 
rapos de la répartition, la questien de 
Finfation se pose aussi, parce que l’infla- 
tion, plus que toute autre chose, modifie 
la répartition des richesses. 

Il but aussi, parmi les causes de l'in- 
flation, citer la non-souseription aux 
emprunts nécessaires au financement du 


budget extraordinaire... (Interruptions à 
droite.) 

IL n'est pas question de le nier. Nous 
constatons les faits comme vous (l'orateur 
se tourne vers la droite), mais nous ne 
les inlerprétons pas toujours de ja même 
facon 

L est certain qu’à l'heure actuelle, du 
fait du climat nouveau créé dans le pPay>;, 
il s'organise une nouvelle fuite devant la 
monnaie, en conséquence, les emprunts 
et les bons du Trésor ne sont pas souscrits 
comme ils l’étaient dans un climat de sla- 
Lilité des prix, des salaires et de Ja 


monnaie. 

Est-ce que — et c'est le problème qui 
se pose aujourd'hui devant nous — jes 
projets financiers du Gouvernement vont 
résoudre ce problème de l'inflation ? 

Je suis convaincu, et vous l’êtes comme 
moi, que ces projets ont suscité une émo- 
tion exagérée. Pour ma part, je ne consi- 
dère pas qu'ils æient aussi dangereux 
qu'une certaine presse a bien voulu le pré- 
tendre, mais je ne crois pas non plus que 
l’on puisse les considérer comme entière- 
ment efficaces, 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


M. le président de la commission. Les 
avances de la Banque de France ? N'en 
discutons pas: nous savons parfaitement 
qu'elles sont inévitables aujourd'hui. 

L'augmentation de la fiscalité ? Mes chers 
collègues, je crois qu'en cette matiére il 
faut être extrêmement prudent et n'avan- 
cer dans cette voie que si l’on est certain 
que le rendement des impôts que l'on 
crée est égal au mal qu'on doit se donner 
pour les recouvrer. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Il 1° dans notre pays, comme le recon- 
naît M. le ministre des finances, une fraude 
fiscale évaluée à 40 p. 100. 

J'estime que la Jutte contre cette fraude 
fiscale est infiniment plus importante que 
la majoration du taux ou du nombre des 
impôts. (Applaudissements sur de nom- 
breuxz bancs.) 

Je souligne au passage, pour ceux d’en- 
tre vous qui ont critiqué particulièrement 
le supplément prévu sur l'impôt de solida- 
rité, que la commission des finances a 
accepté avec satisfaction que ce supplé- 
ment d'impôt fût versé au budget extraor- 
dinaire. M. Mendès-France vous dirait peut- 
être que c’est parce que le budget extra- 
ordinaire comporte un certain nombre de 
dépenses qui auraient dû figurer au bud- 
get ordinaire. Je n'’insisterai pas sur ce 
jun dans Ja discussion, mais ce virement 
e recettes constitue pour lui une compen- 
sation. 

Certaines mesures de fiscalité ne présen-\ 
tent pas d'intérêt et la commission des 
finances vous en citera un exemple: celui 
de l’impôt sur les voitures. 

Si nous l’avons disjoint, c’est parce que, 
pour une recette de 500 millions par an, 
il nous faudrait recruter des fonctionnaires 
et créer des services qui absorberaient une 

artie appréciable de la recette. En outre, 

"impôt ne serait pas équitable, parce que 
beaucoup de vieilles voitures, d'une puis- 
sance théorique en chevaux importante, 
sont aux mains de gens qui sont loin 
d’être les plus riches parmi les possesseurs 
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de voitures, Beaucoup des grosses voitures 
qui circulent dans Paris possèdent le C. D. 
ou le T, T. qui les exempteraient du poids 
ue notre fiscalité, (Applaudissements.) 

En ce qui concerne l'augmentation du 
prix du tabac, sur laquelle nous ne som- 
mes pas consultés, je me suis permis, à la 
commission des finances, d’insister auprès 
du Gouvernement pour que le maximum 
d'efforts soit fait en faveur du tabac gris, 
même aux dépens des cigarettes, de façon 
à amortir, dans une certaine mesure, l’ef- 
fet que peut produire sur la catégorie des 
économiquement faibles une augmentation 
trop lourde et trop rapide du prix du tabac. 

Un point sur lequel nous avons été 
unanimement d'accord, c’est celui des éco- 
nomies que le Gouvernement se propose 
de réaliser, Mais il est certain que c’est à 
ses résultats que nous pourrons juger du 
travail de cette nouvelle commission. 

En ce qui concerne les subventions éco- 
nomiques, la commisison des finances ne 
pouvait pas refuser le principe de leur 
suppression. 

e sais bien qu’il sera extrêmement 
pénible, pour toute une partie de la po- 
ulation, de payer plus cher le pain et 
e lait. Mais si l’on mesurait un jour ce 
que les subventions sur les denrées ali- 
mentaires ont coûté au pays, sur le plan 
économique et sur le plan financier, je 
dirais même sur le plan du ravitaillement, 
vous seriez certainement surpris du résul- 
tat obtenu. 

I n'est pas possible, à l'heure actuelle, 
dans chaque secteur de l’économie, de ne 
pas considérer la notion de prix de revient 
comme essentielle. IL n’est plus un pro- 
duit, il n’est pas un service qui ne doive 
être vendu exactement à son prix de re- 
vient; ou alors la gestion de l'Etat doit 
obéir à des principes d'exception, les rè- 
les habituelles ne sont pas valables et 
‘on risque de déconsidérer le rôle de 
l'Etat dans l’économie, rôle que, pour ma 
part, je veux encore considérer comme 
essentiel, 

Si l’ensemble du projet nous a paru 
insuffisant, c'est parce que nous pensons 
me le déficit du budget extraordinaire, 
ont nous devons tenir compte dans la 
mesure où il n’est pas couvert par l’em- 

runt, est beaucoup plus cn mage que 

‘ensemble des recettes nouvelles prévues 
par le projet du Gouvernement. 

Je suis convaincu, pour ma part, que 
nous ne connaissons pas encore le fond 
du déficit budgétaire. Il faudra reclasser 
la fonction publique. Il faudra peut-être 
convertir en déficit budgétaire ceïtaines 
avances du Trésor que nous aurons recon- 
nues comme irrecouvrables et dont le 
montant est difficile à chiffrer aujourd'hui. 

D'autre part, il est prudent d’escompter 
une certaine diminution des recettes du 
fait de la réduction du chiffre d’affaires 
des entreprises ou de certaines baisses de 
production. 11 faut également prévoir qu'il 
sera encore très difficile, au cours de cette 
année, de faire appel à l'épargne. 

Ce qui est particulièrement dangereux 
dans le déficit budgétaire, c’est qu'il ris- 
que de rétablir le climat inflationniste. 
Et ce climat fnflationniste ne peut que 
s’aggraver si de nouvelles grèves sont dé- 
clenchétes, car celles-ci diminueraient la 
production et augmenteraient les dépenses 
de l'Etat. 

Actuellement, entretenir des grèves, 
a fortiori en déclencher, c’est travailler 
systématiquement à abattre la monnaie. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Montel, Et la grève perlée a le même 
effet. 








M. le président de la commission. Je dé- 
slare tout de suite que je suis plus pessi- 
miste que ne l’a été M. le président du 
conseil en ce qui concerne la situation fi- 
nancière et économique actuelle. 

Je ne crois pas que nous ayons intérêt, 
les uns ou les autres, à nous dissimuler 
les réalités et à montrer un optimisme 
qui, aujourd’hui, n’est pas’ de mise. 

Nous avons, en réalité, le choix entre 
deux politiques, et je ne crois pas qu'il 
puisse y en avoir d'autre. Nous avons 
d'un côté la politique qui fait exclusive- 
ment appel à la confiance. Celle-ci exige, 
“videmment, comme toute autre, une 
compression sévère des dépenses publi- 
ques, un aménagement de la fiscalité dans 
le sens de dégrèvements de plus en plus 
accentués; l'impossibilité de laisser mon- 
ter les prix et les salaires, peut-être, mais 
avec une certaine tendance à laisser mon- 
ter plus volontiers les prix que les sa- 
laires, ce qui risquerait d’imposer à cer- 
tains des sacrifices à sens unique. Et 
l'objectif de cette politique serait, en 
somme, d'essayer de rapatrier les innom- 
brables capitaux français qui se trouvent 
à l'étranger et dont nous pourrions nous 
servir pour financer notre reconstruction. 

Le risque de cette politique est que 
nous ne sommes pas certains de la me- 
sure dans laquelle elle préserverait notre 
indépendance nationale. Nous ne savons 
pas quelles sont les conditions qui pour- 
raient éventuellement être mises à cer- 
tains retours de capitaux; et il est cer- 
taines conditions, vous le savez comme 
moi, auxquelles nous ne pourrions sous- 
crire. 

La deuxième politique est plus dure que 
la première: elle consiste essentiellement 
à comprimer les dépenses d’une manière 
infiniment plus rigoureuse qu’on ne l'a 
fait jusqu’à présent. Quand on pense aux 
travaux de la commission des finances en 
1946, quand on se souvient de tous les ap- 
pels lancés à l’Assemblée, aux administra- 
tions financières et aux différents. gouver- 
nements, et qu’on en voit le résultat, nous 
ne craigons pas de dire que nous sommes 
bien en retard sur ce que nous aurions 
dû faire. (Applaudissements à droite.) 


M. Montel. Nous en prenons acte | 


M. le président de la commission. Si 
nous ne rattrapons pas ce retard, aussi 
bien en ce qui concerne les dépenses ci- 
viles que les dépenses militaires, le pays 
aura le droit de nous en vouloir. grave- 
ment, car elles constituent la principale 
des sources d’hémorragie. 

Je répète que l’Assemblée, sur ce point, 
n'a pas toujours donné au Gouvernement 
l'exemple. 

Mais les économies ne suffisent pas. 
Sans vouloir entrer dans le détail, je dirai 
qu'il faut aussi tout faire — sur ce point 
je serai d’accord avec M. Mendès-France — 
pour diminuer par tous les moyens pos- 
sibles la circulation monétaire. Si nous ne 
menons pas, dans ce domaine, une action 
énergique, rien ne pourra nous empêcher 
de nous engager dans un processus d’in- 
flation. 

N faut, aussi, que la nation comprenne 
qu'il n’est pas possible aujourd’hui, dans 
les circonstances présentes de la produc- 
tion, d'augmenter son train de vie. Celui- 
ci ne pourra être accru artificiellement par 
quelque méthode que ce soit, si ce n’est 
par l'accroissement de la production. 

Enfin j'ai l'impression que, quelles que 
soient les mesures que nous déciderons, 
quelle que soit l'énergie que nous puis- 
sions affirmer dans nos débats, un pro- 
blème dépasse tous les autres, c’est celui 
de l'autorité du Gouvernement. 


{ Mes chers collègues, j'ai l'impression 
| que l'autorité du Gouvernement, €e n'est 
| point quelque chose qui s’aflirme; c’est 
quelque chose qui s'exerce. (Applaudisses 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Montel. Autrement dit, l'énergie ver« 
| bale est insuffisante ! 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues (L'oraleur désigne la 
ms on À je rends hommage à votre énergie 
verbale. (Applaudissements et rires à 
gauche et au centre. — Interruptions à 
droite.) 


M. Ramarony. On ne nous à pas donnë 
l’occasion de faire notre preuve. 


M. Legendre. Vous avez eu l'occasion 
de montrer votre énergie, monsieur Pi 
neau. 


M. Montel. C’est votre procès que vous 
faites. 

M Pierre André. M. Montel a prouvé 
qu'il était capable d’autre chose que 
d'énergie verbale, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président de la commission. Noug 
en sommes aux questions financières. 

I est certain qu'il n’est pas possible, à 
l'heure actuelle, de séparer le problème 
financier des problèmes économiques. 
Mais, disant cela, je renverse un peu le 
problème, parce que, à l’occasion de pro- 
ets financiers, on nous dit que ce sont 
es qe mr économiques qui sont tout 
et, l'occasion des problèmes économi- 
ques, on délaisse les problèmes financiers. 

Demain, on délaissera le problème de 
l'inflation, que je considère pourtant 
comme fondamental, pour étudier un très 

and nombre de problèmes techniques 

’ordre secondaire. 

Je le dis tout net, quelles que soient les 
mesures envisagées, on ne fera pas bais- 
ser les prix dans l'inflation, car rien n’est 
plus impossible. (Applaudissements à qau 
che, au centre et à droite.) 

La répartition est un problème moné-« 
taire, par conséquent un problème finan-< 
cier, et si nous voulons nous attapuer 
aux problèmes de répartition, nous de- 
vons nous attaquer aux problèmes moné- 
taires; sinon, tout ce que nous ferons 
risquera d’échouer, 

Nous pouvons, ajourd’hui encore, lutter 
contre l'inflation. Dans quelques mois, 
quand le mouvement aura pris une cer- 
taine amplitude, il sera trop tard. 

L'inflation, c'est la misère, à la fois 
pour les travailleurs et pour les économi« 
quement faibles. C’est la certitude ou de 
la dévaluation monétaire ou de ‘l'arrêt 
complet de nos importations; c’est, par 
conséquent, notre KT gp économique. 

C'est aussi la faillitte certaine de nos 
institutions et de la 1V° République. 

Cela, mes chers collègues, je veux en- 
core croire que, ni d’un côté ni de l’autre 
de l’Assemb'ée, si vous songez exclusive- 
ment aux intérêts du pays, vous ne pou- 
vez pas de vouloir, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ge Duclos. (Vifs applaudissements à 
extrême gauche.) 





M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le débat qui s’est ouvert ce soir, après 
certaines péripéties sur lesquelles je ne 
reviendrai pas, va permettre de mettre 
en lumière, non seulement les problèmes 
financiers, mais, en même temps, les pro- 
blèmes économiques, puisqu'aussi bien 
M. le président du conseil, cet après- 
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midi, nous a fait une déclaration sur la 
politique économique du Gouvernement. 
Et, s’il l'a faite, c’est parce qu'il en sentait 
le besoin, c’est parce qu'il sentait l’inten- 
sité de la curiosité de cette Assemb'ée à 
l'égard de la politique économique du 
Gouvernement, parce qu'il sait mieux que 
quiconque que les problèmes financiers ne 
peuvent pas, à la vérité, se scparer des 
problèmes économiques. D 

Mais puisque l’Assemblée a décidé, tout 
à l'heure, que nous discuterons des pro- 
blèmes économiques après les problèmes 
financiers, nous aurons une double discus- 
sion, 

Peut-être même, dans l'esprit de l’auteur 
de l’interpellation, y avait-il davantage la 
secrète pensée de se livrer à une interpel- 
lation de collègue à collègues, plutôt qu'à 
une interpellalion vis-à-vis du Gouverne- 
ment. Mais c'est là une autre histoire; je 
n'insisterai pas! (Applaudissements et ri- 
res à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy, On ne peut rien vous 
cacher! 


M. Jacques Duclos. Quoi qu'il en soit, je 
demande à l’Assemblée de m'excuser si 
je mêle plus ou moins les problèmes éco- 
nomiques et les problèmes financiers, car 
je suis incapable de fixer une limite bien 
établie entre les uns et les autres. 

Mais la discussion de ce soir ne pose 
pas seulement des problèmes économiques 
et des problèmes financiers ; elle pose 
aussi des problèmes politiques et la ques- 
tion qui se pose en premier lieu est de 
savoir si la formation gouvernementale 
actuelle est bien d'accord sur un pro- 
gramme. 

I faut savoir également si, ce pro- 
gramme étant arrèté, il a la même signi- 
fication pour tous, si, pour tous, les 
mêmes mots ont le même sens. 

A la vérité, le pays est en train de faire 
une expérience dont il tirera les leçons. 

On avait dit, on a répété — il n’y a pas 
si longtemps — que, lorsque les commu- 
nistes ne seraient plus au Gouvernement, 
tout serait parfait, que l'entente régnerait 
dans une majorité gouvernementale idylli- 
que. 

On nous disait que, sans à-coups, sans 
heurts, sur des eaux calmes et dans une 
sorte d’euphorie familiale, le Gouverne- 
ment, enfin débarrassé des communistes, 
conduirait notre pays vers de paisibles 
rivages. 

M. Montel, C'est vous qui faites les 
vagues! (Rires.) 

M. Jacques Duclos. Nous ne sommes pas 
au théâtre, monsieur Montel. (Rires.) 

La réalité nous offre un autre tableau: 
de graves problèmes économiques et f- 
nanciers se posent devant le pays et il 
semble bien qu’au sein de la majorité gou- 
vernementale on n’apprécie pas la situa- 
tion de manière tout à fait uniforme. 

Certes, je ne sais rien des nuances qui 
peuvent se manifester au cours des délibé- 
rations du conseil! des ministres. Mais 
quand, voici deux jours, j'ai entendu à la 
commission des finances la controverse 
qui s’est instituée entre M. le président du 
conseil et M. Mendès-France, j'ai bien 
senti qu’il y avait entre eux d’indiscuta- 
bles divergences. Même aujourd’hui, lors- 
que M. Mendès-France a voté « pour », j'ai 
très bien compris pourquoi il ne pouvait 
pas voter autrement, et ce vote ne m'a 
pas fait oublier l'échange de propos qu'il 
avait eu, samedi dernier, avec M. le prési- 
dent du conseil. 

D'ailleurs, la façon dont les projets fi- 


nanciers ont été présentés dans la presse 


a fait apparaître une conception un peu 
élastique de la solidarité ministérielle, 











Certains journaux, avec une objectivité 
indiscutable, ont parlé des « projets finan- 
ciers du Gouvernement ». D'actres ont 
voulu leur donner le nom du seul ministre 
des finances, comme pour localiser les res- 
ponsabilités, (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Monsieur Duclos, permettez-moi de vous 
dire qu'aucun journal ne fait partie du 
Gouvernement ! (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. Je le suis, mais vous 
reconnailrez qne certains journaux reflè- 
tent plus ou moins une pensée, je dirai 
« paragouvernementale (Rires à l’ex- 
trème gauche.) 

Quoi qu'il en soit, on pourrait reprendre, 
à l’occasion de ces projets, le vers du 
poète : « Chacun en a sa part, et tous l'ont 
tout entier », 

Nous pouvons donc dire qu'il ne saurait 
être question, dans un problème comme 
celui-ci, d’essaver de localiser les respon- 
sabilités, comme pour tirer son épingle 
du jeu. 

A la vérité, chacun de nous le comprend 
— et M. le président du conseil a été le 
premier à le proclamer — nous sommes 
en présence d'un projet gouverremental. 
Ce n’est pas la politique d'un ministre qui 
est en cause, c'est la politique du Gouver- 
nement tout entier. 


A droite. Comme de votre temps ! 


M. Jacques Duclos. Ainsi, les choses sont 
claires et sont nettes. 

D'ailleurs, je le répète, M. le président 
du conseil, avec la fermeté toute de sou- 
pe qui le caractérise (Sourires), nous 
’a dit nettement à la commission des fi- 
nances. 

Je dois dire que ses arguments, samedi 
dernier, ne furent sans doute pas déter- 
minants, puisqu'il ne put pas rallier la 
majorité gouvernementale de la commis- 
sion des finances autour de son panache, 
j'allais dire « de son panache blanc » 
mais je n’insisterai pas. 


M. le président du conseil. Vous êtes 
jaloux, monsieur Duclos! (Rires et applau- 
dissements.) 


’ 


M. Jacques Duclos. Pourtant, mes chers 
collègues, je ne pouvais pas ne pas me 
rappeler, au moment où le M. le président 
du conseil essayait de rassembler Ja majo- 
rité gouvernementale de la commission 
des finances, ” depuis l'élimination des 
communistes du Gouvernement, M. le pré- 
sident du conseil a été accueilli dans cette 
enceinte, à de nombreuses reprises, par 
des acclamations unanimes à l'exception 
des nôtres. 

Toutefois, M. le président du conseil est 
trop sage pour ne pas eavoir qu'on n’est 

as toujours acclamé pour soi-même; 
histoire abonde en exemples d'hommes 
et de groupements qui ont été utilisés, à 
un moment, pour aboutir à des résultats 

olitiques qu'ils ne discernaient pas tou- 
ours très bien, à l'exception peut-être 

e certains meneurs de jeu. Après avoir 
été ainsi utilisés, ces hommes, ces groupe- 
ments étaient par Ja suite mis au rancart, 
leur concours n'élant plus considéré 
comme indispensable. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

De telles considérations ana ne 
peuvent pas ne pas retenir l'attention de 
certains de nos collègues de la majorité 
gouvernementale, laquelle, derrière le dé- 
cor de sa cohésion apparente, laisse trans- 
paraître la réalité de certaines divergences, 
pour ne pas dire de rivalités. 

Mais je n’insisterai pas davantage sur 
ce point. Ce sont des affaires de famille 





qui se règlent entre soi. Je ne me mêlerai 
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done pas de ces luttes intestines qui sem- 
ent se produire. 
M. Montel. Vous avez divorcé! 


(Rires à 
droile.) 


M. Jacques Duclos, IL ne s'agit pas 
cela et, surtout, nous n'irons pas vous 
chercher pour faire un remariage. (Aires. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Montel. La mariée n'est pas as 
belle! (Rires.) 

M, Jacques Duclos. Mesdames, messien) 
le problème des prix et des salaires a été 
évoqué par M. le président du conseil! 
mais je ne suis pas sûr que la politique 
exprimée dans le projet du Gouvernem 
corresponde à une perspective sérieuse de 
stabilité des prix, Pourtant, cette perspec- 
tive de stabilité des prix constitue, si je 
vuis dire, la base essentielle du projet 
gouvernementa!. 

A la vérité, le Gouvernement, dans la ré- 
cente période de son existence, a pris une 
attitude à propos des primes à la produec- 
tion; il a äftirmé que ces primes devaient 
être accordées sans qu’il en résulte de ré- 
percussion sui les prix. 

La notion de l'octroi de primes à la pro- 
auction sans répereussion sur les prix finit 
donc par triompher, et je me rappelle la 
séance du 2 mai dernier, au cours de }4- 
queile je traitais ce problème à celte 
même tribune. Nous étions alors considé- 
rés comme des héréliques; et voici que 
notre hérésie d'hier devient la vérité oîfi- 
cielle d'aujourd'hui. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Le 2 mai dernier, je parlais de primes À 
la production et j’insistais sur la nécessité 
et sur la possibilité d’octroyer ces prime: 
sans qu'il y ait de répercussion sur les 

rix. Et je me rappelle lies conditions dans 

esquelles la question de confiance fut po- 
sée. 

Elle fut votée à un moment où nous per- 
sistions à maintenir et à défendre cette 
thèse des primes à la production qui, de- 
puis, à fini par triompher, Et pour avoir 
refusé de voter un ordre du jour «à 
confiance condamnant cette position qui, 
aujourd'hui, est Gevenue la position offi- 
cielle du Gouvernement, les communistes 
ont été écartés du pouvoir. Je tiens à le 
rappeler. 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Permettez-moi 
de rappeler et de préciser nos positions 
respectives au cours du débat que vous 
évoquez. Les primes à la production, vous 
en étiez partisans. 


M. Jacques Duclos. Oui, 


M. le président du conseil. Nous aussi, 
Mais il s'agissait de savoir ce que c'était. 

Ce sont des éléments du gain ouvrier, 
Er varient en fonction du développement 
de la production, qui représentent une frac. 
tion de l’économie sur le prix de revient 
réalisée grâce à ce développement de la 
production et dont la classe ouvrière est 
appelée à recevoir une part. Dans cette 
limite-là, et dans cette limite seulement, 
il y a prime à la production. 

Voilà ce que je vous disais lorsque vous 
parliez de prime à la production. 

Et j'ajoutais : Si sous ce nom on entend 
je ne sais quelle augmentation générale 
des salaires, nous sommes contre cette 
augmentation générale des salaires parce 
qu’elle ouvrirait la porte à l'inflation. 

La position d'hier reste la position d'au 
jourd'hui, 
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Lorsque l'on se trouve en présence 
d’une prime à la production véritable qui 
résulte d'un abaissement du prix de re- 
vient, il n’y a pas de répercussion sur 
les prix et la prime peut être accordée 
sans ouvrir la porte à l'inflation. 

Mais si l’on va au delà, monsieur Du- 
clos, la prime devient un élément d’in- 
flation, parce que la répercussion sur les 


prix est alors inévitable. 
Voilà la position que nous prenions 
alors; voilà celle que nous prenons au- 


jourd'hui, La vôtre ne paraissait pas 
conforme à celle-là, (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droile.) 


M. Jacques Duclos. Mais si! monsieur le 
président du conseil, Si vous précisiez ces 
positions le 2 mai et le 4 mai, lorsque nous 
avons diseuté sur l'ordre du jour de 
confiance moment-là, vous 
vous rappeez bien ce qu'il y avait. Il y 
avait une grève chez Renault, Vous vous 
en] souvenez, Vous n'avez pas voulu 
donner, pour éviter la grève, la prime à 
la production. 

M. le président du conseil, Si! 


M. Jacques Duelos. Vous l'avez donnée 
après. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président du conseil. Nous avons 
refusé, monsieur Duclos, de donner une 
prime de 10 francs l'heure, car nous di- 
sions: Quand on donne une prime de 
10 francs l'heure, il ne s’agit pas d’une 
prime à la production, il s’agit d’un relève- 
ment du salaire de base. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Mais lorsque, après élude des conditions 
de l'usine Renault, on a pu déterminer 
une formule faisant croître, dans une cer- 
taine mesure, le salaire ouvrier en fonc- 
tion d’un développement de la production, 
alors, il a été possible d'accorder une 
prime qui, au départ, se trouvait à trois 
francs l'heure et qui pouvait aussi bien 
diminuer que croître. 

La solution trouvée et qui a mis fin au 
conflit n'était pas conforme à la revendi- 
cation initiale du comité de grève que, 
d'ailleurs permettez-moi de vous le dire, 
vos amis n’appuyaient pas. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


l£r e À » 
uetlose à ce 


M. Jacques Ducios. Monsieur le prési- 
dent du conseil, lorsqu'il s’agit de discuter 
avec des grévistes, on prend pour base 
leurs revendications. 


M. Bouxom. Quand on ne veut pas être 
tourné sur sa gauche, conne vous disiez. 


M. Jacques Duclos. Cela ne veut pas dire 
que leurs revendications doivent être ac- 
cuptées à 100 p. 100. C'est une autre 
affaire ! 

En tout cas, je constate, monsieur le 
président du conseil, que vous avez beau- 
coup assoupli vos formules. 

Oh ! oui. Vous étiez beaucoup plus in- 
transigeant le 2 mai dernier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

Ft je savais bien ce que je disais tout 
à l'heure quand je parlais de votre fer- 
meté toute en souplesse. (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

D'ailleurs, c'est un éloge que je fais de 
votre personne. 


M. Charles Lussy. Et vous vous y con- 
naissez! 


M. le président du conseil. Les formules 
sant les mêmes, littéralement les mêmes. 
Reportez-vous au Journal officiel, vous 
pourrez le constater. 


M. Jacques Duclos. L'essentiel, c’est la 
souplesse dans l'application, et je crois 
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que vous avez donné de multiples exem- 
ples de cette souplesse. 

A la vérité, nous avions raison quant 
au fond et je me rappelle avoir dit moi- 
même à celle tribune: Il ne s’agit pas 
d'augmentation des salaires, mais de 
primes à la production et au rendement. 

Je dois dire que tout ce qui s’est passé 
depuis montre, avec un certain éclat, que 
nous avions raison, au mois de mai, lors- 
que nous défendions cette politique et on 
ne peut pas ne pas songer quil aurait 
mieux valu faire, au mois de mai, ce 
qu'on a fait depuis. 

En agissant ainsi, on aurait pu éviter 
beaucoup de difficultés gouvernementales, 
une crise ministérielle et une grève, qui 
s’est heureusement terminée d’ailleurs, la 
grève des cheminots que l’on aurait pu 
épargner à la nation si on avait fait, huit 
jours avant, ce qu'on a fait huit jours 
après. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Puis, monsieur le président du conseil, 
cet après-midi, j'ai senti que vous étiez 
un peu gêné dans vos entournures, 

Vous êtes venu avec un papier écrit 
d'avance. Ce n’est pas votre hab'tude. 


Au centre. Mais c’est la vôtre ! 


M. Jacques Duclos. Ce n’est pas dire du 
mal d'un chef de gouvernement que de 
dire qu’il est venu à la tribune avec un 
papier écrit d’avance et qui, par consé- 
quent, reflétait mot pour mot la pensée 
du conseil des ministres, tout simplement ! 

Mais que chacun de nous vienne à la 
tribune avec des notes ou un papier écrit 
d'avance, c'est son ‘droit. En ce qui me 
concerne, je n’ai pas assez de talent pour 
intervenir à la tribune sans notes. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Exrclamations au centre et à droite.) 

En tout cas, M. le président du conseil 
a“ évoqué cet après-midi, avec beaucoup 
de doigté, le délicat problème du diri- 
gisme et de la liberté ou, si vous préférez, 
du libéralisme. Il a laissé entendre, si 
j'ai hien compris, qu’il faudrait assouplir 
te dirigisme tout en continuant à diriger 
le libéralisme. (Sourires.) 

Je comprends très bien qu'il s’agit Jà 
d'une recherche d'équilibre et je com 
prends encore mieux que cet équilibre ne 
soit pas toujours facile à atteindre. 

En ce qui nous concerne, nous consi 
dérons que, sans rétablir la liberté dans 
tous les secteurs, ce qui serait une folie, 
ce qui est absolument impossible, il faut 
cependant la rétablir avec audace partout 
où c'est possible. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) 


M. Legendre. Que ne l’avez-vous fait 
quand vous étiez au Gouvernement ! 


M. Montel. Il fallait le faire avant le mois 
de mai. 


M. Jacques Duclos. Tout réside, en 
somme, dans l'appréciation de la possibi- 
lité ou de la non-possibilité de rétablir 
cette liberté. Cela sup donc une ap- 
wéciation exacte. Et l'on peut dire que 
’appréciation exacte de la possibilité ou 
de l'im ilité d’accorder la liberté 
dans tel ou tel secteur ne peut pas être, 
croyons-nous, efficacement et sérieusé- 


ment donnée ni par les frénétiques du di- 
rigisme, ni par les tenants ne sorte 


d’exclusivisme du isme. (Sourires.) 

Dans ce domaine, la définition d'une 
politique compte beaucoup moins que la 
marère dont elle est appliquée. C’est 
là l'essentiel. Pour nous, ce qui compte, 
par conséquent, c’est qu'il y ait une vue 
assez réaliste des choses chez les hommes 
chargés de diriger les affaires du pays 





Fe prendre les dispositions conformes 
l'intérêt de notre pays. 

Ceci dit, mesdames, messieurs, je veux 
examiner le projet qui nous est présenté 
et en montrer les aspects dangercux. 

Je veux en même temps, au nom du 
groupe communiste, me permettre d’op. 
poser à ce projet des suggestions et des 
propositions qui nous paraissent plus ef- 
licaces que celles qui nous sont faites. 

Tout d'abord, il faut voir pourquoi nous 
avons été saisis 6i brusquement d'un pro- 
jet que rien ne laissait prévoir voici quel- 
ques semaines, 

Nous avons, en effet, voté le premier 
train du budget, commencé Je vote des 
crédits civils, et notre Assemblée s’orien- 
tait sagement vers l'achèvement du vote 
des crédits civils, puis du vote des crédits 
militaires, et pour couronner le tout, du 
vote de la loi de finances. Nous savions 
tous d'avance que cctte loi de finances 
comporterait un certain nombre de dispo- 
sitions d'ordre fiscal, encore que là 
commission des finances ait été amenée à 
reconnaître qu’il nous serait impossibli 
d'examiner en détail le projet de réforme 
fiscale avant la séparation de l’Assemblée. 

Puis, tout d’un coup, on nous à an- 
noncé que l’on déposait le projet que 
nous sommes en train de discuter en cu 
inounent. 

Que s'’était-il donc passé ? 

Naguère, tout le monde parlait de l’équi- 
libre budgétaire assuré, Maintenant on 
continue à en parler encore et on a rai- 
son d’en parler. Mais, quand même, il n'v 
a plus autant d'assurance qu'hier et je 
me rappelle que M. le président du conseil, 
avec toute la rigueur qu'il met habitmelle- 
ment dans ses formules, déclarait, à son 
banc, il y a quelques mois, que, si le bud- 
get n'était pas en a en il laisserait à 
d’autres la responsabilité de présider le 
gouvernement de ce pays. : 

Certes, on continue à parler de l’équili- 
bre budgétaire. Mais, malgré tout, il faut 
bien voir que cet équilibre ne sera pas 
obtenu sans efforts et nous sommes, en 
ce qui nous concerne, disposés à faire tous 
les efforts nécessaires pour l’assurer. 


M. le président du conseil. Nous en fai- 
sons précisément un. Nous complops que 
vous Vous y assoclerez. 


M. Jacques Duclos. On nous dit aujour- 
d'hui, avec raison, -que c’est la crise de 
trésorerie que traverse la France qui nous 
oblige à prendre des mesures extraor- 
dinaires. 

Il n’en reste par moins que, derrière les 
difficultés du Trésor, on ne peut pas ne 
pas voir les difficultés d'équilibre du bud- 

et. 

“ane l'exposé des motifs du projet fi- 
nancier qui nous est soumis, le Gouver- 
nement nous dit: premièrement, que le 
déficit de la trésorerie est accru par 
l'échéance massive de bons qui furent 
souscrits au moment de l'échange des bil- 
lets; deuxièmement, que le plafond des 
avances de la Banque de France à l'Etat 
est sur le point d'être atteint, troisième- 
ment, que le déficit de la balance des 
payements extérieurs nécessite des prélè- 
vements sur l’encaisse or de la Banque 
de France. « 

L'exposé des motifs du pois financier 
précise aussi que les prévisions faites en 
avril chiffraient le déficit de trésorerie à 


20 milliards pour 1947, tandis que les pré 
visions élabhes le 10 juin 1947 prévoient 
un déficit de 126 milliards, encore, 


ajoute-t-on, ce déficit ne tient LP" compte 
des charges qui résulteraient reclasse- 
ment de la fonction lique. 

Ce sont ces considérations d'ordre fon- 
damental qui motivent, dans l'esprit du 
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Gouvernement, la double nécessité de réa- 
liser des économies ét de eréer des res- 
cources nouvelles. Et le Gouvernement dé- 
clare que Fon ne saurait aujourd'hui 
compter sur l'emprunt pour eouvrir la to- 
talité des dépenses d'investissement de 
FEtat. k 

Partant de ces données, le projet pré- 
voit: premièrement, des compressions de 
dépenses;  deuxièmement, des. recettes 
nouvelles, dont certaines doivent être di- 
rectement affectées au budget de recons- 
truction et d'équipement. n 

Le Gouvernement ne dissimule pas qu'il 
demande à la population des sacrifices ex- 
ceptionnels. 

n ce qui nous concerne, NOUS ne pou- 
vons que nous déclarer partisans de sé- 
rieuses compressions de dépenses. Mais 
depuis le temps que ngus voyons s amor- 
cer des tentatives de ce genre et que nous 
les voyons sombrer dans une demi effi- 
cacité pour ne pas dire plus, nous avons 
le droit d'être envahis d’un certain scep- 
ticisme. Cependant, nous voulons encore 
croire à la possibilité de réaliser des éco- 
nomies, et ce n’est pas nous qui ferons 
opposition, au contrair», à une politique 
d’élagage dans l'administration, à condi- 
tion que é&ela soit fait avec le concours 
des organisations syndicales. 

M. Legendre. Comme au ministère des 
anciens combattants! 

M. Jacques Duclos, Pour ne citer qu’un 
exemple, on trouve, au budget de l'inté- 
rieur, sept fois plus de hauts fonctionnai- 
res qu’en 1938 pour la police, quatre fois 
plus pour ladministration centrale. Ce 
n’est là qu’un exemple pris au hasard de 
Ja | argp qui existe dans nos adminis- 
trations centrales. 

Si nous n'avons pas le courage de tailler 
là-dedans, nous ne ferons rien et les ten- 
tatives de compression de dépenses demeu- 
reront vaines. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions Sur cer- 
on bancs à gauche, à droite et au cen- 
tre. 


M. Legendre. Pourquoi ne l'avez-vous pas 
fait quand vous étiez au Gouvernement ? 

M. Edouard Depreux, ministre d: l’inté- 
rieur. On à beaucoup élagué dans le per- 
sonnel du ministère de l’intérieur depuis 
quelque temps. Je souhaiterais que tous 
les ministres, quel um soit leur parti, aient 
fait de même sous les gouvernements pré- 
cédents. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Legendre, À l’époque où M. Marcel 
Paul était ministre de la production indus- 
trielle, c'était son cabinet qui comptait le 
plus grand nombre d’attachés. 

M. Bruyneel. Et d'automobiles. 


M. Jacques Duclos, Pour procéder à ces 
compressions de dépenses, le projet pré- 
voit la eréation d’un comité comprenant 
le président du conseil, les ministres 
d'Etat et le ministre des finances. 

Nous ne pouvons pas préjuger l'action 
de ce comité. Mais je veux attirer l’atten- 
tion de l'Assemblée sur la nécessité de ne 
pas comprimer seulement les dépenses ci- 
viles, mais aussi les dépenses militaires. 

Certes, le projet nous apprend que les 
dépenses militaires ordinaires vont être ré- 
duites de 6 milliards et les ses mili- 
taires extraordinaires de 10 muilliards, soit 
en tout 16 milliards. Cela nous est dit à la 
page 1 de l’exposé des matifs imprimé, à 

page 11 de le des motifs ronéoty- 
pé. Mais, pré ent, à la e 3, on 
nous à annoncé 16 milliards de 
militaires extraordinaires. Nous en som- 
mes done à 16 milliards en plus et 16 mil- 
liards en moins, soit, an point de vue de 





ranc zéro centime. (Sourtres.) 

Il n’est pas possible de laisser les choses 
en l’état. En novembre dernier, lorsque les 
délégués de tous les partis se réunirent 

| pour tenter de se mettre d'accord sur un 
| Programme, nos collègues du groupe so- 
cialiste, qui avaient à leur tête deux des 
lus éminents pote de ce parti, 

| M. le ministre de la France d'outre-mer et 

M. le ministre de l'économie nationale, dé- 

fendirent avec une passion méritoire et 
' une magnifique chaleur de conviction la 
| thèse de la limitation des crédits militaires 
| à 100 milliards. 
| Ce qui était vrat à ce moment-là conti- 
| nue à l’être aujourd'hui, puisque, pour 
| l'exercice 1947, les dépenses ‘militaires 
sont, pour le budget ordinaire, de 180 mil- 
liards et pour le budget extraordinaire de 
40 milliards, soit un total de 220 milliards, 
et je suis sûr d’être au-dessous de la vé- 
rite. 

Je dois dire que ces dépenses sont sans 
aucun doute exagérées et que nous pour- 
rions reprendre utilement la proposition 
faite par nos collègues socialistes au mois 
de novembre dernier. 

Nous pouvons demander aujourd’hui à 


! à réduction des dépenses militaires: zéro 
| 
| 





l'Assemblée de fixer le plafond C:s cré- 
| dits miiitaires. lei, je veux faire preuve 
| d'esprit de conciliation. Peut-être pour- 


| rions-nous ne pas aller aussi loin que le 


| demandaient nos collègues socialistes au 
mois de novembre quand ils parlaient de 
| 100 milliards. J'accepte de laisser une 


marge supplémentaire de 50 p. 100. 

Par conséquent, nous pourrions, tous 
ensemble — et M, le président du conseil 
en tête, puisqu'ii est le représentant du 
parti qui prenait cette initiative heureuse 
au mois de novembre dernier — décider 
que les crédits militaires ne devront pas 
dépasser la somme de 150 milliards pour 
l'exercice 1947. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

En procédant à cette compression de 
dépenses, mor._ieur le ministre des finan- 
ces, vous obtiendriez 70 milliards d’éco- 
nonxLes. 

Ici, je dois dire que nous ne sommes 
pas les seuls à considérer que la France 
ne peut pas supporter des dépenses mili- 
taires dépassant 150 milliards, 


M. Penoy. Et la préparation militaire ? 


M. Jacques Duclos. Vous l’avez suppri- 
mée l’autre jour, malgré nous. 

Nous ne sommes Fa les seuls, dis-je, 
à considérer qu'en l'état actuel de son 
économie, la France ne peut supporter des 
4 supérieures à 150 milliards. 

ous ceux qui ont participé à l’élabo- 
ration du plan Monnet s'accordent À re- 
connaître qu'on ne pourra le mettre à 
exécution que dans la mesure où la France 
ne dépassera pas pour ses dépenses mili- 
taires une somme correspondant à 150 mil- 
liards -de franes. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de bien retenir ces chiffres. Le Gouverne- 
ment, dans son projet, aous propose zéro 
france zéro centime de réductton des dé- 

enses militaires, puisqu'il fait 16 mil- 
iards d'économies, d’un côté, et 16 mil- 
liards de Gépenses nouvelles, de l’autre. 

Nous lui proposons, nous, de prendre 
courageusement l'affaire en main et de 
procéder à une réduction des dépenses 
Militaires de 70 milliards, C'e:t là une 
roposition claire et mette qui sera déve- 
oppée sous forme d’amendement au 
cours de la discussion du projet, (Applau- 
| dissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Violette, Et il est entendu 


qu'on ne prèchera plus l'insurrection dans 
les’ colonies françaises. ipplaudisse- 











ments à droite et sur certains bancs à qau- 
che. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
M, Tohicaya. Monsieur Viollette, !! n'y a 
plus de colonies, mais des territoires da 
l’Union française. Quant à l'insurrection, 
il n’y a que celle que vous provoquez. 
M. Jacques Duclos. Il y a des arguments 


auxquels on ne répond pas, monsieur 
Viollette. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Ezxclamations sur certains 


bancs à qauche et à droite.) 

Cela dit, il me reste à voir les autres 
aspects du projet gouvernemental. 

De toute évidence, ce qui donne au ero- 
jet qui nous est présenté un caractère in- 
certain et quelque peu équivoque, pour 
ne pas dire contradictoire, c'est une sorte 
d'incompatibilité entre les buts qu'on se 
propose d'atteindre et les méthodes qu’on 
emploie. 

Des déclarations de M. le président du 
conseil, il ressort qu'il veut poursuivre 
une poiitique de baisse des prix. 

Cette persévérance, malgré l'insuccès, 
ne peut pas ne pas forcer une cerlaine 
sympathie, mais la fidélité à une formule 
ne suffit pas à assurer la réussite d'une 
politique économique. 

D'ailleurs, comment ne pourrait-on pas 
voir quo si M. le président du conseil 
continue à parler de baisse des prix et de 
stabilité monétaire, dans certains milieux 
financiers on commence à parler d'autre 
chose. Ce n’est point par hasard que, 
finance, on 


lans certains journaux de 
commence à parler de dévaluation. 

Dans un hebdomadaire économique, un 
éminent chroniqueur a écrit: 

« On entend dire de part et d'autre qu’il 
est maintenant impossible d’équilibrer le 
budget ordinaire de l'Etat. L'inflation de- 
vient un mal indispensah'e. On n’en mé- 
connaît pas les conséquences fâcheuses du 
point de vue moral et social, les ruines et 
les spéculations qu'elle engendre, mais on 
s’habitue vite à cette idée. D'ancuns 
pensent que la dévaluation du france est, 
elle aussi, inévitable et qu’elle apporterait 
à l’économie un soulagement tout au 
moins temporaire. En dehors des théori- 
ciens, des hommes de métier reconnais- 
sent à l'inflation des mérites particuliers. » 

Certes, le chroniqueur dont je cite une 
partie de l’article sans révéler son nom 
n’a pas dit, lui, qu’il était partisan de 
l'inflation. 

Il n’a pas tiré les conclusions ani s'im- 
posaient de cet exposé des motifs, mais 
ie dois dire que, même si cet exposé des 
faits n’a pas été snivi de conclusions pré- 
cises, il none révèle ane, dans certains 
milieux, l'inflation a déjà des partisans, 
et cela ne peut pas ne pas retenir notre 
attention. 

Ce qui ne peut manquer de paraitre m2 
quiétant, c’est que, quoi qu'on Gise et 
quoi qu’on fasse, des mesures préconisées 
par le Gonvernement sont et seront, mal- 
gré toutes les précautions oratoires qu’on 
peut prendre, des mesures de hausse des 
prix. 

Et qui dit hausse des prix, dit instabilité 
monétaire, On peut même se demander 
s’il n’y a pas une sorte d’aveuglement qui 
pousse «les hommes, soi-disant pour eom- 
battre l'inflation, à adopter des mesures 
qui, malgré leur volonté, risqueraient de 
se retourner contre les objectifs qu'ils dé- 
clarent vouloir poursuivre. 

À la vérité, nous pensons, nous, que la 


- sécurité de la monnaie est intimement liée 


à une politique de maintien des prix et 
nous avons le sentiment que le projet 
gouvernemental qui nous est présenté 
n'est pas commandé par ce postulat du 
maintien des prix, 
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D'ailleurs, on voit depuis un certain 
temps une certaine presse économique et 
financière se livrer à de violentes attaques 
coutre les paysans. (Mouvements divers ) 

Les oligarchies financières (Rires au 
centre et à droite.) savent que les paysans 
ont à leur disposition un volume assez 
important de billets de banque. C'est vrai. 
Et.les paysans voudraient bien pouvoir 
acheter ce dont ils ont besoin, mais ils 
ne le peuvent pas, parce qu'on ne met pas 
à leur disposition ies produits industriels 
qui leur sont indispensabies. Il apparaît 
que le pan des congrégations économi- 
ques est de priver les paysans de la plus 
grande partie de leur épargne, et les 
hommes qui dirigent d'une façon occulte 
l'économie de notre pays sont prêts à tout 
pour aboutir à ce résultat. 

Je suis convaineu qu'il y a dans les mi- 
lieux de la finance, en France, des gens 
qui sont prêts à l'inflation et à dévalua- 
ion, et c’est pourquoi nous considérons 
que les déclarations gouverrgmentales re- 
latives à la stabilité des prix ne suffisent 
pas à nous rassurer pleinement, car, ce 
que nous voulons voir, c'est la marche 
mn événements économiques. 

Nous sommes en régime capitaliste, et 
nous connaissons le pouvoir occulte des 
banques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Protestations à droite.) 


M. Legendre. Mais elles sont nationali- 


LA 
sces! 


M. Jacques Duclos. Nous savons que ce 
pouvoir occulte s'exerce sur la vie écono- 
mique et politique du pays. 

Au surplus, il apparaît clairement que 
les puissances Sa te ra qui jouent 
subtilement le jeu de la dévaluation.… 


M. Louis Rollin. Lesquelles ? 


M. Jacques Duclos. .… voudraient bien 
en faire supporter la responsabilité aux 
masses ouvrières en accusant les exploités 
de faire preuve d'égoïsme, et en exaltant 
le « civisme » des plus cyniques exploi- 
teurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Sur ce gr nous pensons qu'il est in- 
dispensable de faire la clarté et de fixer 
les responsabilités des uns et des autres. 


M. Montel. Les vôtres! 


M. Jacques Duclos. Comment se pré- 
sente la situation du point de vue de la 
production ? Des efforts considérables ont 
été faits. Nous sommes arrivés à un ni- 
veau de production de plus de 90 p. 100 
par rapport à celui d'avant guerre. 

Ces résultats n'ont pu être atteints que 
grâce à l'esprit d'abnégation et de sacri- 
lice des ouvriers, des cadres et des tech- 
niciens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais, quand les travailleurs font de mé- 
ritoires efforts, il faut les en récompenser 
en améliorant leurs conditions d'existence. 

Or, la réalité est tout autre: l'indice 
des salaires, comparé à celui des prix, té- 
moigne d’un abaissement du pouvoir 
d'achat des ouvriers de 40 p. 100 et peut- 
être même plus. 


M. Joseph Denais. C'est le sort de tous 
les Français, 

M. Jacques Duclos. M. Jean Pupier, qui 
est un économiste dont les sympathies 
ne vont pas à notre parti et qui était, 
avant la guerre, collaborateur de La Jour- 
née industrielle, parle, lui, d'une réduc- 
tion du pouvoir d'achat qui va de 59 à 
60 p. 100. Ce qui veut dire que les ouvriers 
a'ont qu'un pouvoir d'achat d'environ 40 
ou 45% p. 100 de ce qu'il élait avant la 
guerre, Tels sont les faits, 
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M. July. C'est votre œuvre, 


M. Jacques Duclos. Mais je dois ajouter | 

que la misère des uns fait la richesse des 
autres. (Applaudissement à l'extrême qau- 
che.) 
Et si, durant l'année 1946, la produc- 
tion s'est accrue, celte même année, qui 
a été pour la classe ouvrière une année 
de vaches maigres, a été pour d’autres une 
année de vaches grasses, 

M. Louis Rollin. Vous étiez au pouvoir 
en 1946. 


M. Jacques Duclos. Dans le journal Paris- 
Presse, du 6 juin 1946, M. Jean Pupier a 
cité des chiffres et des faits fort intéres- 
sants. Comparant quelques bénéfices nets 
de 1946 à ceux de 1945, il cite les établisse- 
ments J.-J, Carnaud et Forges de Basse- 
Indre, qui, en 1945 ont fait 6.800.000 francs 
de bénéfices et en 1946, 15.800.000 francs ; 





la Compagnie française du bimétal, en 
1945, 5.900.000 francs, en 1946, 16.700.000 
francs; les Forges et chantiers de la Mé- 
diterranée, en 1945, 13.400.000 franes, en 
1946, 21.600.000 francs ; la compagnie Thom- 
son-Houston, en 1945, 25.900.000 francs, en 
1946, 43.200.000 francs. : 


M. Pierre André. Nationalisez-les et de- 
main elles auront des pertes. 


M, Jacques Duclos. Saint-Gobain, en 1945, 
a fait 144.600.000 francs de bénéfices, en 
1946, 177.300.000 francs ; les Phosphates de 
Gafsa, en 1945, 134.700.000 francs, en 1946, 
253.700.000 francs; l'Air liquide, en 1945, 
112 millions de franes, en 1946, 198 mil- 
lions. 


M. Pierre André. Pour quel capital ? 
Ce raisonnement ne tient pas. 


M. Jacques Duclos. ...Rhône-Poulenc, en 
1945, 66 millions, en 1946, 99 millions; le 
Comptoir linier, en 1945, 12.500.000 francs, 
en 1946, 35 millions de francs. (/nterrup- 
tions à droite.) 


_M. Pierre Montel. Et les usines nationa- 
lisées ? Combien de milliards de pertes ? 


M. Jacques Duclos. Ce sont des chiffres 
cités par M. Jean Pupier : ils sont extrême- 
ment évocateurs. 


M. Legendre, Pendant l'année 1946, 
M, Marcel Paul n'était-il pas ministre de 
la production industrielle ? En cette qua- 
lité, n'intervenait-il pas dans la fixation 
des marges bénéficiaires et des prix aux- 
quels ces industries ont vendu ces pro- 

uits ? 

M. Jacques Duclos. Monsieur Legendre, 
je ne veux pas me livrer à une polémique. 
Je ne sais pas si M. de Menthon est là, 
mais nous pourrons, un autre jour, dis- 
cuter à fond de ces questions; nous ne 
pouvons pas le faire aujourd’hui, (Mou- 
vements divers.) 

M. Bouxom. 1l ne serait pas long de nous 
faire connaître votre réponse. Elle intéres- 
serait tout le monde, (Applaudissements 
au centre.) 


. M. Jacques Duclos. Nous y viendrons un 
our. 

, Je constate donc des faits; je constate 
que, d'après M. Jean Pupier, qui en donne 
la liste, vingt-cinq entreprises qui avaient 
réalisé, en 1945, 575.800.000 francs de bé- 
néfices nets en ont réalisé 1.543.200.000 
francs en 1946. 


M. Montel. C'est ce que vous avez perdu 
sur le franc. 


M. Jacques Duclos. M. Jean Pupier 
ajoute en outre que le bénéfice net est 
arbitrairement fixé. Il cite quelques exem- 
ples que je veux donner à l’Assemblée 
nationale, 


La Société des huiles de pétrole, qui dé. 
clarait pour 1946, 29.100.009 francs de Dbénc. 
fices nets contre 20.800.000 francs en 1947, 
accuse un bénéfice brut de 231 millions, 
Les Forges du Nord et de l'Est, dont le 
bilan 6e solde financièrement sans profits 


‘ni pertes, accusent un bénéfice brut de 


420 millions. 

Ces chiffres suffisent à montrer l’accroi:. 
sement considérable des profits capitalistes 
durant l’année 1946. 

Si je cite ces chiffres, ce n’est pas sim. 
plement, vous vous en doutez, pour vou: 
fournir des informations statistiques, mais 
pour. en tirer des conclusions — je vais 
venir — et pour étayer les propositions 
que j'ai l'intention de faire en conciusion 

e mon exposé, 

Tout d’abord, il importe de voir quelle: 
sont les mesures envisagées dans le projet 
gouvernemental. | 

Les subventions économiques suppri- 
mées font un total de 46 milliards de 
francs, soit 18 z:'iliards pour le pain, 
2 milliards pour le lait, 16 milliards pour 
la Société nationale des chemins de fer 
français et le Métropolitain, 6 milliards 
pour les P.T.T., 3 milliards pour le fonds 
national de solidarité agricole et 4 milliard 
pour les machines agricoles et les engrais. 

Mais, comme l'a indiqué M. le président 
du conseil, d’autres subventions subsis- 
tent: les subventions pour le charbon ct 
la sidérurgie, 

Ces subventions sont maintenues pa 
crainte des répercussions qu'aurait Jeu 
suppression sur le développement de l'in- 
dustrie et sur les prix. 

Je ne reproche pas au Gouvernement de 
les maintenir; cette thèse se défend. Mais 
si l’on maintient celles-ci par crainte des 
répercussions que leur suppression pour- 
rait avoir sur les prix, je dis que la sup- 
pression de celles-là aura aussi des réper- 
cussions sur les prix. 

Le prix du pain va augmenter. A la 
commission des finances, nous avons de- 
mandé à quel taux il serait porté. On ne 
nous l’a pas indiqué parce que certains 
éléments de ce prix ne sont pas encore 
fixés, en particulier le prix du blé. Mais 
enfin, le prix du pain va augmenter. 

Le prix du lait va augmenter. Les tarifs 
de transport des voyageurs vont augmen- 
ter, Les tarifs de transport des marchan- 
dises vont augmenter. Les tarifs postaux 
vont augmenter. 

On nous dira que la répercussion de ces 
augmentations sur les prix ne sera que de 
2 p. 100. Je suis un peu sceptique. Je 
crains fort que cette répercussion ne 
soit bien supérieure à 2 p. 100. 

La suppression des subventions aura 
donc incontestablement des répercussions 
sur ces prix, Nous, communistes, sommes 
certes, en principe, d'accord sur la sup- 
pression des subventions, car ce régime 
des subventions ne peut pas durer éter- 
nellement. Nous estimons seulement que 
l’on ne peut pas appliquer n'importe quel 
remède à n'importe quel moment ef à 
n'importe quelle dose. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Nous considérons qu'il aurait peut-être 
fallu faire preuve de plus de prudence 
dans ce domaine avant d'aboutir à cette 
suppression massive des subventions puis- 
que vous avez reconnu vous-mêfme, mon- 
sieur le président du conseil, la nécessité 
d'en maintenir certaines autres. 

Nous redoutons la hausse des prix qui 
résultera des dispositions qui nous sont 
proposées et je ne parle pas ici des ré- 
percussions qu'aura l'augmentation du 
prix de l'essence — car le prix de l’es- 
sence aussi va augmenter — et je ne 





rle que pour mémoire de l’augmenta- 
| on "4 prix du tabac et des allumettes. 
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Tout cela va nous conduire à une 
hausse certaine des prix et les déclarations 
du Gouvernement ne me paraissent pas 
constituer un barrage suffisant contre 

tte hausse. 

D'ailleurs, M. Léon Blum, dans le Popu 
laire de samedi, a pu écrire : « La tendance 
ascensionnelle des prix a repris le des 
sus » et le rédacteur en chef de l’hebdo- 
madaire l’Economiste du 19 juin souli- 
gnait que « les nouvelles charges vont 
entrainer un renchérissement de la vie, 
une restriction du pouvoir d’achat ». 

Si le pouvoir d'achat des masses labo- 
rieuscs de ce pays, terriblement diminué 
déjà, est encore réduit, il est inutile d’in- 
sister sur les conditions Jamentables 
d'existence qui leur seront réservées. 

Le même rédacteur de l'Economiste 
ajoute qu’ « en demandant à la Banque 
de France une nouvelle avance de 106 
milliards de francs, le Gouvernement ne 
dévalue peut-être pas le frane dans l'im- 
médiat, mais crée toutes les conditions 
qui rendront, un jour où l’autre, cette 

évaluation inéluctable. » et nous retrou- 
vons là, une fois de plus, cette thèse de 
la défense du principe de la dévaluation 
chère aux journaux de bourse et de fi- 
nance. 

Voilà pourquoi nous pensons avoir rai- 
son lorsque nous demandons que l'on re- 
cherche l'essentiel des disponibilités in- 
dispensables dans une politique d’écono- 
mies et, en particulier, dans une politique 
de compression des dépenses militaires. 

50 miiliards de francs sur les 135 que 
réclame le Gouvernement peuvent être 
trouvés déjà, dans ce domaine. Mais nous 
n’entendons pas nous borner à cette pro- 
position de réduction de dépenses et notre 
attitude ne-sera pas négative. : 

Dans le moment présent, il faut, pen- 
sons-nous, éviter à tout prix de créer des 


- conditions qui favoriseraient la hausse 


des prix. 11 faut rechercher ailleurs les 
ressources indispensables, Aussi, étant 
donné les bénéfices considérables qui ont 
été réalisés en 1946 par les sociétés capi- 
talistes, proposons-nous une taxe excep- 
tionnelle pour 1947 sur les excédents de 
bénéfices des entreprises assujelties à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

Nous précisons que les contribuables im- 
posés forfaitairement à la cédule doivent 
être exonérés de cette taxe. 

Nous proposons Fe cette taxe excep- 
tionnelle porte sur l’excédent du bénéfice 
passible de l'impôt cédulaire au titre de 
1947 par rapport au plus élevé des béné- 
fices imposabies des trois années précé- 
dentes. : 

L’amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée pré- 
voit l’établissement de cette taxe excep- 
tionnelle de la manière suivante: 

1° La fraction de l’excédent de bénéfice 
inférieur à 50 p. 100 du bénéfice de com- 
paraison est négligée ;. 

2° La fraction eomprise entre 50 et 
100 p. 100 du bénéfice de comparaison est 
taxée au taux de 20 p. 100; 

3° La fraction comprise entre 100 et 
200 p. 100 du bénéfice de comparaison 
est taxée au taux de 40 p. 100; 

4° La fraction excédent 200 p. 100 du 
bénéfice de comparaison est taxée à 
60 p. 100 (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, une occa 
sion de faire rendre gorge à ceux qui ont 
réalisé d'énormes bénéfices en 1946. (4p 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce que nous savons de l’accroissément 
des bénéfices en 1946 nous permet de dire 
que cette taxe rapporterait 45 milliards. 
(Rires et exclamations au centre et sur 





divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Evidemment, vous direz non. 


M. Joseph Denais. M. le ministre de 
l’économe natonale ne vous croit pas. 


M. Alloneau. Il fallait soumettre celle 
proposition à la commission des finances. 


M. Ja-ques Duclos. Je ne veux pas par- 
ler aujourd'hui de l'impôt sur les provi- 
sions, mais nous en discuterons lorsque 
nous étudierons les mesures financières 
qui doivent faire l’objet du quatrième pro- 
jet de loi budgétaire. 

Vous savez qu'une part importante des 
bénéfices réalisés par les sociétés est sous- 
traite ainsi à l'impôt, sous le prétexte de 
constituer des réserves et des provisions. 
Des bénéfices bruts très importants se tra- 
duisent de cette manière par des bénéfices 
nets réduits à leur plus simple expression. 
C’est là un procédé courant de dissimula- 
tion des bénéfices permettant d'échapper 
à l'impôt. 

Nous estimons que les provisions doivent 
être soumises à impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux comme l'en- 
semble des autres bénéfices, sans aucune 
discrimination. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nous cléposons, dès aujourd'hui, cet 
amendement et nous le reprendrons, s’il 
est repoussé, lors de la discussion du qua- 
trième projet budgétaire. 

Je n’'insisterai donc pas aujourd'hui plus 
qu’il ne convient sur ces dispositions con- 
cernant les provisions, et j’en arrive à un 
autre aspect du problème, je veux parler 
de Fimpôt de solidarité nationale. 

M. Laniel vient de combattre le verse- 
ment du einquième quart de l'impôt de 
solidarité nationale, Nous avons déposé à 
la commission des finances: un amende- 
ment tendant à exonérer du versement de 
ce cinquième quart la masse du patri- 
moine imposable ne dépassant pas 
500.000 francs. 

La commission nous à d’ailleurs, sur ce 
point, donné satisfaction. 


M. Allonneau. Mais c’est nous qui avons 
déposé cet amendement! (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas té 
les seuls. Nous en avons déposé un aussi. 
IL faut reconnaître ce que chacun apporte. 


M. Allonneau. Je dis que nous aussi nous 
l’avons lait. 


M. Jacques Duclos. Vous aussi, je vous 
l’accorde, mais je ne parle pas ici en votre 
nom; je parle au nom du parti commu- 
niste. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) * 

J'ai dit devant la commission des finan- 
ces que nous voterions les dispositions ten- 
dant à imposer le cinquième quart. Cet 
après-midi même, j'ai eu l’occasion de faire 
devant la commission une déclaration. 

M. le président du conseil nous avait 
parlé en effet, de l’article de son projet où 
il est question de limiter les dividendes. 

Certains de nes collègues ont dit: « Par- 
don! nous ne marchons pas », d’autres ont 
voté en formulant d'assez nombreuses ré- 
serves qui portaient surtout sur ce point 
particulier du projet. 

M. le président du conseil était parti, Mais 
j'ai dit à M. le ministre des finances, qui 
sans doute lui a fait la communication: 
Puisque vous considérez que cette limita- 
tion des dividendes est h clé de voûte 
de votre édifice, comptez sur nous. 
la voterons. 

Ce qui ne veut pas dire que nous vote- 
rons l’eosemble. Cela est une autre affaire, 


nous 


M. le président du conseil. Il n'y à pas 
de partie s’il n'y a pas l’ensemble. 


M. Jacques Duclos. Nous verrons cela 
tout à l'heure; n’anticipons pas. 

En tout cas, en ce qui concerne l'impôt 
de éolidarité, le groupe communiste votera 
ia tranche supplémentaire de 25 p. 10, 
étant donné que les petits patrimoines sont 
exonérés. 


M. Allonneau. C’est la seule disposition 
que vous ayez volée en commission des 
linances. 

M. Jacques Duclos. Je veux aller plus 
loin. 

Nous avons déposé un amendement ten 
Gant à une modification du mode d'impo- 
silion des snciétés, 

Comme on le sait, les contribuables in- 
dividuels sont frappés de l'impôt sur le 
patrimoine, sur la base d'un barème ai- 
lant, selon :’importance du patrimoine, de 
3 à 20 p. cent. 

Par ailleurs, l’article 42 de l’ordonnance 
du 15 août 1945 distingue trois catégories 
de personnes morales imposables. 

La première catégorie comprend les s0 
ciétés par actions ayant leur siège en 
France, dont le capital nominal ou la va- 
leur du fonds social au 4 ‘uin 1945 était 
supérieur à 5 millions, et dont les actions, 
ou partie d’entre elles étaient admises à 
une cote en Bourse à la même date. 

Les deux autres catégories de personnes 
morales sont les sociétés étrangères et 
coloniales possédant des biens en France 
et les personnes morales autres que les 
sociétés : associations, cercles, groupe- 
ments, etc. 

Les premières de ces personnes morales 
sont soumises à un prélèvement qui revêt 
le caractère d’un précompte forfaitaire de 
l'impôt à la charge des ‘personnes physi- 
ques. 

Les deux dernières catégories sont sou- 
mises directement à un prélèvement qui 
n'a pas le caractère d'une retenue. 

Les sociétés ont été exemptées de la 
taxe sur l'enrichissement, 

On peut admettre, à la rigueur, les rai- 
sons techniques invoquées pour expliquer 
qu'il n’était pas commode de soumettre 
les sociétés à la taxe à l'enrichissement. 

Mais l'impôt sur le patrimoine qui leur 
a ét6 réclamé s'élève à 5 p. 100 du fonds 
social Pour éviter une surimposition, 
sous le prétexte que l'actif des sociétés par 
actions représenté par les titres émis se 
trouve déjà taxé une première fois dans 
le patrimuine des associés, ces dernières 
cnt le droit d’imputer, sur le montant de 
l'impôt dû au titre du prélèvement sur 
le patrimoine, l'impôt réclamé aux socié- 
tés, soit 5 p. 100 de la valeur des titres 
compris dans leur déclaration. Cela aboutit 
à des injustices criantes. 

_Je prends l’exemple d'un couple de ren- 
tiers possédant un patrimoine valant net 
600.009 francs, et ne comprenant pas d’ac- 
tions, mais des rentes sur l'Etat, Ce couple 
a été imposé sur 200,000 francs et a dû 
payer 3 p. cent, c’est-à-dire 6.000 francs. 

Par contre, un célibataire disposant au 
4 juin d’un patrimoine de 5 millions com- 
prenant 4.500.000 francs d'actions, qui au- 
rait dû payer 215.000 francs, n’a rien eu 
à payer, car le précompte de 5 p. cent 
sur les 4.500.000 francs d'actions dépassait 
le montant de l’impôt exigible. 

M. René Pleven. Il à payé. 

M. Jacques Duclos. Pardon! C'est la s0- 
cicté qui a payé. 

IL faut mettre fin à cette injustice. N 
faut appliquer aux sociétés le même ré- 





gime qu'aux personnes physiques.’ (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 
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Né pas faire cela, au moment où les 
difficultés financières et économiques sont 
si grandes pour notre pays, et ne pas faire 
cela sous prétexte de technicité, quelle 
qu'elle soit, aboutirait à heurter le senti- 
ment de justice de notre peuple. 

Les sociétés capitalistes peuvent suppor- 
ter, en matière d'impôt sur le patrimoir.e, 
le régime des personnes physiques, II faut 
le leur imposer. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il n'est pas exagéré de dire que si le cin- 
quicine quart de l'impôt sur le patrimoine 
ioit procurer environ 20 milliards — vous 
vez dit 22 milliards, monsieur le minis- 
tre, mais avec les amendements que la 
commission des finances a votés, on peut 
compter grosso modo une vinglaine de 
inilliards — l'application des mesures que 
je propose donnerait, d’après des estima- 
tions qui me paraissent stricuses, environ 
#5 milliards. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche, — Erclamalions au centre et 
à droite.) 

Enfin, mes chers collègues, il faut modi- 
fier le système du quotient familial en 
vigueur pour le paycinent de l'impôt sur 
le TeVCnu. 

Il s'agit, certes, de protéger la famille, 
mais il faut éviter Jes abus. 

l'ar excmple, s'agissant d'un ménage 
avant un enfant, je constate que l'impôt 
général sur le revenu pour 1917 est le 
mme qu'en 19146 jusqu'à 200.000 francs 
de revenus et qu’à partir de 201.000 francs 
de revenus, il y a une réduction progres- 
sive de l'impôt. 

Voici quelques chiffres : 

Pour 220.000 francs de revenu : 
20,400 francs d'impôts; en 1947, 
irances, 

Pour 250.000 francs: 29.100 francs d’im- 
pôts en 1946; 20.400 francs en 1947. 

Pour 300.000 francs: 44.000 francs d’im- 
pôts en 1916; 26.400 francs, en 1947. 

l'our 350,000 francs de revenus: 56.400 
francs d'impôts en 1916; 32.400 francs, en 
1917. 

Pour 500.000 francs de revenu: 104.400 
francs d'impôts en 1916; 68.400 francs en 
1947, 

Enfin, pour un revenu d'un million de 
francs, l'impôt s'élevait à 314.000 francs 
en 1946. Il est de 218.400 en 1947. 

Vous sentez très bien qu'il y a là un 
dégrèvement pour les gros revenus qui 
heurte l'esprit de justice de la population 
de notre pays. 

Pour un ménage avec deux enfants, rien 
n'est changé jusqu'à 300.000 francs de 
revenu, 

Pour 310.000 francs, l'impôt est de 
24.600 francs d'impôts en 1946; 22.800 
francs en 1947, 


Pour 350.000 francs: 36.600 francs d’im- 
pôts en 1946; 27.600 francs en 1947. 

Pour 500,000 francs, 81.600 francs en 
1946; 45.600 francs en 1947. 

Pour un million de francs : 246.600 francs 
en 1946; 177.000 francs en 1947. 


L'enfant d'un contribuable ayant 80.000 
francs de revenu entraine une réduction 
de 2.400 francs, tandis que l'enfant d’un 
contribuable ayant 2.500.000 francs de 
revenu entraîne une réduction de 132.900 
francs, Les enfants des riches valent plus 
que les enfants des pauvres! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
au centre et à droite.) 


en 1946, 
16.800 


M. Legendre, Vous avez voté ces dispo- 
sitions, 


M. Fernand Grenier. Voilà les riches qui 
protestent 


M. Joseph Laniel, [1 n’y a que nous qui 
éyons voté contre, 
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M. Legendre, Vous avez voté cela. Vous 
n'avez pus le droit de critiquer. 


M. Maurice Viollette. Discuter dans Ja 
haine ne contribuera pas à relever la 
France. 


M. Jacques Duclos. I] faut changer ce 
système, (Erclamations à droite.) 

Il est impossible de modifier immédia- 
tement le quotient familial, car nous sa- 
vons tres bien que si nous volions une 
modification, elle ne serait appliquée qu’en 
1948. 

Dans cette impossibilité, notre collègue 
M, Pierre Meunier défendra un amende- 
ment tendant à rétablir pour les gros re- 
venus les barèmes qui étaient en vigueur 
en 1946. Cette mesure est réalisable im- 
médiatement, 

M. Allonneau, Vous les avez diminués 
Vous-1Èmes, 


M. Jacques Duclos. Nous pensons que 
ces dispositions sont de nature à faire 
rentrer 2? milliards supplémentaires dans 
les caisses de l'Etat, 

Mais, s'il faut frapper les gros revenus 
et faire payer à chacurf selon ses possi- 
bilités, nous pensons aussi qu'il faut relc- 
ver l'abattement à la base pour le paye- 
nent de l'impôt sur les traitements et 
salaires, 

Le Gouvernement à déposé un projet de 
loi n° 41583, Ce projet de loi ne nous 
donne pas entière satisfaction. Nous avons 
déposé un amendement tendant à porter 
l'abattement à la base à 84.400 francs, 
c'est-à-dire à une somme égale au mini- 
mum vital, Et de même que, dnas le sys- 
téme actuel, le tiers du taux d’exonéra- 
tion d’abattement à la base est compté 
pour moitié, nous comj{lons également 
pour moitié le tiers de l'abattement, soit 
28.000 francs, Autrement dit, jusqu à 
84.000 francs de revenus, il n'y a rien à 
payer au titre de l'impôt sur les traile- 
ments et salaires, et entre 84.000 et 112.000 
francs, payement pour moilié. 

Nous pensons que cet aménagement est 
possible si l’on frappe davantage les gros 
revenus. - 

Et nous espérons que ce sera dans un 
esprit d'unanimité que l’Assemblée na- 
tionale voudra rétablir un peu plus de jus- 
tice dans le système de nos impôts. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Enfin, monsieur le ministre, il est une 
réforme qu'il faut réaliser. 

La situation est pénible pour beaucoup 
d'ouvriers qui font des heures supplémen- 
taires ou qui touchent des primes à la 
production. En effet, il est dur de consta- 
ter que les quatre cinquièmes — parfois 
plus — de ces primes à la production et 
au rendement sont repris par l'impôt. 
(Interruytions à droite, au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

Mais oui, c'est ainsi. 

Cette situation risque d'aboutir à une 
politique d'ahsentéisme au travail, les ou- 
vriers n'ayant plus intérêt à faire des 
heures supplémentaires et à produire da- 
vantage. 


M. Pierre André. C'est aussi vrai pour 
le patron. 


M. Jacques Duclos, C'est pourquoi nous 
considérons qu'il faut exonérer de l'impôt 
les primes à la gras et au rende- 
ment et la partie du salaire qui se rapporte 
aux heures supplémentaires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C'est une nécessité, selon nous, si l’on 
veut accroître la production. 

Je me résume. Nos propositions donne- 
raient jes résultats suivants: compression 
des dépenses militaires, 70 milliards ; excé- 


1 dent de bénéfices, 45 milliards; impôt sur 





le patrimoine des sociétés, 35 milliards; 
ne. eur le revenu, 2 milliards. 

ela fait un total de 152 milliards, SI 
nous y ajoutons les 20 milliards que vou: 
prévoyez avec le cinquième quart à l'im- 
pôt de solidarité nationale, le total est de 
172 milliards. (Interruptions à droite, an 
centre et sur divers bancs à gauche. — 


Plusieurs membres à droile. C’est trop 
beau! (üres.) 


M. Jacques Duüclos. Si on le veut, on 
peut procurer ces ressources à la trésore- 
rie, Mais il faut le vouloir. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
propositions que nous opposons au projet 
du Gouvernement, que nous ne voterons 
pas. Il s'agit de mesures immédiatement 
applicables. Mais nous pensons qu'il faut 
en outre revoir le système fiscal dans son 
ensemble, 

Nous avons déjà déposé un projet de 
réforme fiscale. La discussion devra #ins- 
lituer au plus vite. pensons-nous. 

Nous avons, quant à nous, la volonté de 
sauver le pass, de le reconstruire, Mais 
il s’agit de savoir avec qui on peut 
atteindre cet objectif, 

M. Dusseaulx, Avec le P. R. L.! (Mouve- 
menis divers.) 

M. Jacques Duclos. Non, vous n'avez 
qu'à voir l'attitude de nos collègues du 
P. R. L. pour comprenüre qu'il n'y a pas 
de lien d'amitié entre nous. 


M. Legendre. C'est exact, 


M. Jacques Duclos. … ct que c'est uns 
rencontre de hasard qui nous fait voter 
de Ja même facon. 


M. Joseph Denais. Nous avons les pieds 
sur la terre et vous êtes dans les nuages. 


. M. le président du conseil. Ce sont les 
jeux du hasard et de l’amour. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos, C’est souvent que le 
P. R. L. vous acclame. Enfin, mesdames, 
messieurs, il <emble qu’on ait le souci, 
de certain côté, de rechercher exclusive- 
ment une cerlaine confiance, celle des 
banques. Mais cette confiance ne va pas 
forcément de päir avec la confiance des 
masses, 

Pour inspirer confiance aux masses, il 
faut montrer qu'on sait où l’on va et que 
l'intérêt du peuple cest la loi suprème. 

Les Français regardent ce qui se passe. 
Hs savent bien que, dans la dernière pé- 
riode, on a vu souvent approuver le len- 
demain ce qu’on avait condamné la veille. 
(Rires et applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


® : Cayeux. Exemple: le quotient fami- 
ia 


M. Jacques Duclos. Ils savent que notre 
indépendance est, dans une certaine me- 
sure, menacée et que, déjà, de l'étranger, 
on intervient discrètement, mais efficace- 
ment, dans la politique de la France. 
(Mouvements divers à droite.) 


M. Legendre. Qui cela ? 


M. Montel. C’est pourquoi vous voulez 
réduire les crédits militaires! 


M. Jacques Duclos. Nous savons que, de 
l'extérieur, certaines pressions ont été 
exercées pour écarter les communistes du 
Gouvernement. 


M. Montel. C'est de la nostalgie 1! 
M. Marcel Poimbœuf, Le paradis perdu ! 


M. Jacques Duclos. On peut voir que les 
forces qui se dressent contre les commu- 
nistes représentent le capitalisme expan- 
sioniste dans toute sa frénésie. Mais le 
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sens national de notre peuple est trop 
averti pour qu'il ne voie pas clair dans 
les jeux de la politique. 

La France à raison de ne repousser au- 
eune aide; mais elle a le devoir de n'ac- 
cepter aucune condition politique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Elle ne peut pas et elle ne veut pas 
vendre son droit à l'indépendance pour un 
plat de lentilles. 

Et puis, qui sait si les crédits que l'on 
nous fait espérer seront votés par ceux 
dont le vote est indispensable ? On a le 
droit d’être un peu sceptique sur ce 
point. 


Un membre du 
nant! 


M. Jacques Duclos. Au surplus, quand 
nos compatriotes voient qu'on se prépare 
à recommencer ce qui fut fait après Ja 
guerre de 19141918, quand ils entendent 
parler davantage de l'Europe et beaucoup 
moins de l'Allemagne et des réparations, 
js sont en droit de se dire que quelque 
chose change et qu’un dangereux glisse- 
ment à droite se fait insensiblement, 


M. Bouxom. Vous allez vers le parti répu 
blicain de la liberté: voilà ce qui arrive. 
(Sourires.) 

M. Jacques Duclos. C'est dire que le 
climat politique de la France n'est pas ce 
qu'il devrait ètre pour créer les condi- 
tions d'enthousiasme et de confiance du 
peuple. 


Sur plusieurs bancs au 
gauche. Cela est vrai ! 


M. Jacques Duclos. En tout cas, ce que 
nous savons bien. c'est que ce n’est pas 
sous le signe de l’antlicommunisme et 
d'une politique de classe, fondée sur la 
préservation des bénéfices et des profits 
des uns et sur l’aggravation de Ja misère 
des aulrces, mp pourra être assuré le relè- 
vement de la France. (Applaudissements 
à l'extrême ga.:he.) 

Nous pensons qu'autour d'un plan de 
reconstruction et d'équipement de Ja 
France — plan qui, d’ailleurs, existe déjà 
— On pourrait mobiliser toutes les éner- 
gies nationales et démocratiques en mon- 
trant les perspectives d’un redressement 
du pays, en suscitant d'autant plus d’ef- 
forts créateurs qu’on fera régner davan- 
lage de justice et qu’on répartira équita- 
blement les sacrifices, Car le peuple de 
France sait se sacrifier, mais il entend se 
sacrifier pour la patrie et non pour quel- 
ques profileurs. 

Voilà pourquoi, avec le calme d'hommes 
qui savent que la raison finira par triom- 
her, nous souhaitons que l'union des 
orces ouvrières et démocratiques se réa- 
lise et ramène la politique de la France 
sur des chemins où elle sera sûre de ren- 
contrer la confiance d’un peuple prêt à 
tout pour assurer la grandeur de la patrie 
dans l'indépendance et dans la liberté. 


us applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le .-ésident. La parole est à M. Ra- 
marony. 


M. Ramarony. L'Assemblée accepterait- 
elle de suspendre sa séance pendant quel- 
ques minutes ? (Mouvements divers.) 


M. Charles Barangé, es à gg ed général. 
Je demande à l’Assemblée de consentir à 
siéger encore pendant une heure avant 
de suspendre la séance. I1 importe que 
nous avancions la discussion générale, 


M. Ramarony, Je demande une suspen- 
sion de séance de courte durée. Nous vou- 
loins réfléchir au projet de M. Jacques 
Duclos. 


centre. Moins mainte- 


centre et à 


1 





uoe brève suspension de 
I n’y à pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue: 


seance. 


(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
res trente-cinq minutes, est reprise du 


vingt-trois heures cinquante-cinq minu- 
tes. 
"Vas 

M. le président. Ia séance est reprise. 


Dans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à M. Ramaronv. 


M. Ramarony. M. Jacques Duclos, à la 
fin du discours qu'il vient de prononcer, 
a fait appel à la raison de l'Assemblée, Il 
a rappelé les événements économiques et 
politiques qui se sont déroulés 
quelques semaines, Pour ceux qui ont ap- 
partenu aux deux Assemblées constiluan- 
‘es et à l’Assemblée nationale, pour ceux 


et 
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e Parlement s'honorera s’il a le courage, 


| en face d’une situation difficile, que dis-je, 


depuis | 


qui, depuis près de trois ans, ont lutté | 


contre des lois et contre une politique éco- 
nomique qui leur semblaient 


aux intérèts du pays, il est, hélas ! 


“ 


d'une situation critique, de prendre <es 
responsabilités. 

Seulement, nous voudrions fout de 
mème savoir certaines choses. Nous vou- 
drions que M. le président du conseil et 
M. le ministre des finances nous éclairent 
sur certaines situations. 

M. Jacques Duclos avait raison de dire 
que le problème que nous débattons ce 
suir n’est pas seulement d'ordre financier; 
il avait raison de dire que c'était un pro- 


blème économique, que c'était même et 
peut-être surtout un problème d'ordre jo 
lituiqu 


M. Jacques Duclos. Nous sommes ü ac 
cord, VOVez-VOus | 


M. Giacohti. Tout arrive. 


M. Ramarony. Or, nous constatons que, 


| sur le plan politique, le pays à besoin de 


contraires | 
facile | 


aujourd'hui de faire le bilan de cetle poli- | 


tique. 


Il convient, en effet, de rappeler que le 
projet gouvernemental demande à notre 


| quent pas le 


Assemblée de voter, d'une part, 100 mil- | 


liards d'inflation et, d'autre part, des im- 
pôts nouveaux, dans des 
Dmqueles j'aurai à revenir. 
I paraît, nous dit le projet gouverne- 
mental, que les dispositions soumises à 
l'approbation du Parlement ont un objet 


limité : faire échec à l'inflation. Je constate | Jj'urgence. 
que, pour faire échec à l'inflation, on de- | 


mande j'émission de 109 milliards de bil- 
lets nouveaux, alors que, par ailleurs, 
250 millions de dollars, c'est-à-dire le tiers 
du stock d’or de la Banque de France, doi- 
vent être restilués par ja France, 

Or, pour faire le bilan de ce qui s'est 
passé depuis trois ans, il est nécessaire de 
rappeler que nous avions en 1944, au mo- 
ment de Ja libération, 1.600 tonnes d'or et 
que nous en aurons, si les projets gouver- 
nementaux sont votés, moins de 400 ton- 
nes, c’est-à-dire un chiffre inférieur au 
minimum de sécurité, 

Voilà, en quelques mots, les faits. 
Voilà le bilan de trois ans de politique. 
I paraît, a déclaré M. Jacques Duelos, 
que chacun doit prendre ses responsabili- 
tés. Il m'a paru nécessa@e de rappeler 
cette situation. 

Ce rappel fait, je ne voudrais pas me 


conditions sur | 


|'averti depuis longtemps des 


livrer à des critiques stériles. En effet, | 


j'ai le sentiment que dans les circons- 
tances graves que traverse le pays, c'est 
avec raison que M. le président du conseil 


et M. le ministre des finances s'adressent | 
à l’Assemblée pour lui révéler la situation | 


financière et économique actuelle du pays 
et, en même temps, se tournent vers Île 
vers pour lui demander de faire un effort. 

‘pendant, avant de voter des projets 


qui, certes, seront impopulaires — mais ce | 


n’est pas leur impopularité qui doit em- 
pêcher les parlementaire de Le voter — 
ies représentants du pays peuvent tout 
de même se rendre compte des difficultés 
dont on ne peut rendre responsable Ja 


du pays depuis trois ans. 

Il serait injuste, en effet, de ne pas 
reconnaître la situation difficile 
quelle se trouvait la France après la Libé- 
ration. Il serait injuste de ne pas reccn- 
naître p "6 beaucoup de pays d'Europe et 
même du monde traversent à l'heure ac- 
tuelle des crises semblables à celle que 
subit la France. 


M. Marc Sangnier. Très bien 


dans la- | 





certains renseignements, Il ne peut ad- 
mettre certains sacrifices que s'il à la cer 
titude que ces sacrifices, s'ils ne provo- 
redressement immédiat do 
la situation, permettront du moins de 
penser que nous prenons le chemin quk 
conduit à ce relèvement, 


M. Desjardins. IL faudrait un Poincaré. 


M. Ramarony. C'est cela qui nous preoc- 
cupe. 

Monsieur le ministre des finances, le 
Gouvernement nous a appris soudainement 
que la situation financiere était difficie. 
il à fallu réunir la commission 
des finances. D'urgence, ïl a fallu tenir 
aujourd'hui lundi une séance exception- 
nelle, 11 s'était passé des faits imprévisi- 
bles. 

On ignorait, paraît-il, que des bons ar- 
rivaient à échéance et qu'ils ne seraient 
pas renouvelés. On à conslalé soudain 
existence dans Ja trésorerie d'un déficit 
de 100 milliards motivant les mesures qui 
nous sont demandées. 

Le Gouvernement pouvait d'autant moins 
ignorer cette situation que nous lavions 
difficultés 
qu'il aurait à traverser au moment précis 
de l'échéance et du renouvellement de ces 
bons et en raison des atteintes portées à 
l'épargne par les différents projets gou- 
vernementaux, 

Je crois pouvoir dire qu'avant de con- 
sentir à des mesures exceptionnelles, le 
pays demande tout d'abord à connaitre 
la vérité sur la éituation financière ac 
tuelle. 

Cetle vérité, la lui a-t-on dite ? 


M. le ministre des finances. Mais oui. 


M. Ramarony. Je ne le crois pas, mon 
sieur le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. La vérité à 
été révélée entièrement 

M. Ramarony. Certains journaux, de 
ceux qui ne publient pas des informations 
inexactes, écrivaient, il y a quelques se 
maines à peine, des informations sembla- 
bles à celle-ci, qui porte comme titre: « Le 


ré PO dre rs - | redressement financier »: 
seule majorité qui a présidé aux destinées | - NA RE 


« Le budget ordinaire serait en équili- 
bre. 135 milliards d'emprunt sont pré- 
vus. » 

Ces mêmes journaux ajoutaient : 

« [1 ne resterait donc, en admettant que 
les emprunts rapportent 135 milliards, 
qu'un déficit final de 20 milliards, ce qui 
est assurément peu de chose. 


« Il faut noter enfin que les prévisions 


de dépenses sont établies dans l'hypothèse 
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où le budget extraordinaire de reconstruc- 
tion resterait réduit de 40 p. 100. Dans 
cette hypothèse, le total des dépenses pu- 
biiques s'élèverait à 915 milliards. » 





Par conséquent, j'en appelle à cette As- 
semb'ée: le Gouvernement ne nous a-t-l 
ns dit, il y a un mois à peine, qu'il vou- 
fait avant tout assurer l'équilibre bndgé- 


tare, que le budget ordinaire était en 
équilibre. 

Ne nous a-t-on pas rassurés à ce mo- 
ment-là sur Ia situation financière ? Alors, 
comment le pays peut-il admettre, un 
mois après cette campagne et cette pro- 
pagande au sujet d'un équüibre budgé- 
taire enfin atteint, qu'on Jui a dit la 
vérité, alors qu’on est, aujourd'hui, ohigé 
d'avouer que les caisses de l'Etat sont 
vides, que 100 milliards de billets sont 


liatement nécessaires et qu'il faut 
rendre des mesures éxception- 
Lien! Très Lien! à droite.) 


1117114 
d'urgence pl 
nelles ? (Très 

M. le ministre des finances. Le pays 
comprend parfaitement que des faits non- 
veaux se sont produits. Je les ai analysés 
à cette tribune. 


M. Ramarony. Monsieur le ministre des 
finances, le pays comprend aussi, je crois 
pouvoir vous le dire, que ces faits nou- 
veaux ne peuvent être ignorés du Gou- 
vernement, parce que les échéances des 
bons étaient connues et parce qu’on savait 
très bien que, dans les circonstances ac- 
tuelles, les bons seraient difficilement re- 
nouvelés, non seulement parce qu’on avait 
porté atteinte à lépargne, mais encore 
parce qu’on avait resserré les crédits des 
banques et que, ce faisant, on obligeait 
ce:les-ci à resserrer les crédits des affaires 
commerciales. Les commerçants étaient 
obligés d’en appeler aux banques, les ban- 
ques à la Banque de France; on savait que, 
fataiement, les renouvellement des bons 
ne se produiraient pas dans des conditions 
normales, (Applaudissements à droite.\ 

| me semble que ces prévisions d’ordre 
financier étaient vraiment à la portée de 
tous ceux qui voulaient réfléchir à la si- 
luation dans iaquelle nous nous trouvions. 

Dans les circonstances actuelles, le pays 
demande un bilan exact de la situation 
tinancière. 

Je me permets de rappeler ces paroles 
pne ce soir par M. le argus de 
1 commission des finances lui-même, à 
la tribune de l'Assemblée : « On ne eomnaît 
pas encore exactement le déficit budgé- 
laire ». 


M. Desjardins. Gn disait la même chose 
en 1926! 


M. le ministre des finances, Tant que le 
budget n'est pas voté, vous ne pouvez pas 
chiffrer le déficit! 


M. Rarmarony. Je demande, d'urgence, 
que l’on fasse connaître ce bilan. 

Avant de demander un effort au pays il 
faut tout de même savoir ce qui a été dé- 
pensé depuis trois ans, quelle’ est la poli- 
tique qui a été suivie. H faut à tout prix 
que le pays sache l'effort qu’on lui de- 
imande et le but que l’on poursuit, (Applau- 
dissements à droite.) 

Ur, quel est ce but ? C’est sur ce point 
que nous serions heureux d'entendre de 
nouveau M. le ministre des finances et 
M. le président du conseil, 

S'il m'en souvient bien, lorsque le gou- 
vernement Ramadier s’est constitué, son 
ds comportait la continuation de 
‘expérience Blum, et nous entehdons en- 
core M. le président du conseil nous dire 
qu'il comptait bien continuer cette politi- 
que préconisée par M. Blum, qu'il vou- 
lait continuer à fixer les salaires et les 
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prix, sans quoi, précisait-il, ce serait de- 
main l'inflation et des difficultés financiè- 
res insurmontables. 

Je demande alors, et je crois tout de 
même qu'il est utile que cette Assemblée 
soit renseignée sur ce point: continue-t-on 
l'expérience Blum ? Ou estime-t-on qu’elle 
est liquidée ? 

A ce sujet, je constate que M. Léon Blum, 
lui, a une opinion, 

J'ai lu l'article paru dans le Populaire 
il y a quelques jours, comme vous l'avez 
lu probablement vous-même. 

« Mon expérience, y écrit M. Léon Blum, 
a cessé. L'expérience n'a pas été sans hon- 
neur. Elle n'a pas été sans profit tempo- 
raire, ni même, à ce que je crois et espère, 
sans profit durable, mais elle a cessé. 

« Nous pourrons plus tard rechercher les 
causes, fixer les responsabilités, Pour l’ins- 
tant, le fait est là. » 

Et M. Léon Blum de dire — j'attire l’at- 
tention de l’Assemblée sur ces phrases, 
écrites par un homme dont l'expérience est 
incontestable et incontestée: 

« De voie nouvelle, je n’en connais 
qu'une, celle qui, par la concurrence ef- 
frénée des salaires et des prix, mène à la 
dégradation progressive du franc et, par 
conséquent, la création d’une nouvelle 
monnaie. Dans la conjoncture présente, le 
dilemme est rigoureux et il n’existe pas 
d'autre choix. » 

Le dilemme, M. Léon Blum l'a posé: ou 
bien on continue la politique qui tend à 
bloquer les salaires et les prix, ou bien on 
va vers une nouvelle monnaie. 

Nous voudrions savoir ce qu’a ehoisi le 
Gouvernement. Nous voudrions savoir si, 
M. Léon Blum vous ayant dit que sa poli- 
tique n'était plus possible, qu'elle avait 
cessé, vous la continuez ou si vous en 
avez trouvé une autre. C’est cela qui nous 
intéresse. 

Je voudrais rappeler que, sur ce point, 
M. le président du conseil a été cet après- 
midi assez peu prolixe. Si je me souviens 
bien, il a bit l'éloge du dirigisme, mais 
il a précisé tout de même que pour cer- 
tains produits il fallait revenir à la liberté. 
Il parait que la liberté va être rétablie 
pour les pneus de bicyelettes, pour les 
fers à chevaux et pour les clous. 

Nous en prenons acte et nous jugeons 
qu'il y a là un programme de liberté éco- 
nomique ne manquant pas d'intérêt. 

M. Jacques Duclos. Est aussi rétablie Ja 
liberté du cogmerce des ornements funé- 
raires ! (Sourires.) 


M. Ramarony. J'ajoute donc à mon énu- 
mération des articles qui seront désormais 
en vente libre: les ornements funéraires. 


M. Dusseaulx. Et aussi les camions et 
les articles de textile, ce qui est plus sub- 
stantiel. : 


M. Ramarony. Nous constatons déjà, par 
conséquent, un petit progrès. 

Devant les circonstances graves qui me- 
nacent le pays, au moment où l'on de- 
mande à celui-ci d'aussi grands sacrifices, 
il semble pourtant que cette Assemblée 
attendait autre chose et qu'il fallait défi- 
nir, pour faire admettre ces sacrifices, 
une autre politique économique et finan- 
cière. 

C'est sur ce point que, nous l’espérons, 
M. le président du conseil s’est réservé 
de nous présenter, dans une nouvelle in- 
tervention, les différents détails de son 

ogramme. 

Je n'oublie pas, en effet, que M. le pré- 
sident du conseil Ramadier appartient au 
parti socialiste et qu'autrefois ce parti a 
eu une politique: il y a près de trois ans, 
si ma mémoire est fidèle, au moment de 





qu’on bloquât les billets; il avait affirmé 
une politique financière, bonne ou imau- 
vaise, on pouvait en discuter, mais ji 
faut reconnaitre que c’était une politique 
financière. 

N'avons-nous pas le sentiment, en con- 
sidérant des pays voisins, la Belgique, 
l'Angleterre, la Hollande, que ces pays ont 
une politique financière ? His ont voulu 
opérer le bloquage des salaires et des 
se et se tenant rigoureusement à celte 
ormule, ils sont arrivés à certains résul. 
tats. Or, en France, on n'a fait mi la ju 
litique du dirigisme, ni celle de la liberte. 
et depuis des mois et des mois on wit d'ex- 
pédients, je voudrais dire à la petite 
maine, je pourrais peut-être dire au petit 
jour, car vraiment les circonstances que 
nous vivons démontrent l’indiscutable nc. 
cessité de montrer à ce pays qu'il y «& 
d’abord un gouvernement dont l'autorité 
est incontestable, et que d'autre part ce 
gouvernement a une politique. 

En tout ças, nous atter.dons avee le plus 
grand intérêt les déclarations de M. le prt- 
sident du conseil sur la solution du «i- 
lemme qui a été posé par M. Léon Bium. 
Nous voulons savoir quelle est celle de 
ces deux politiques qu'il a choisie. 

Je n'aurai pas comme M. Jacques Duclos, 
et je m'en excuse, la possibilité de pro- 
poser à cette Assemblée de trouver par 
des mesures spéciales 172 milliards. J'at 
tends les projets du Gouvernement et les 
amendements du parti communiste qui sc- 
ront discutés tout à l'heure. Il n'est pas 
douteux que les détails qui nous seront 
apporlés Sur les conditions dans lesquel 
les la trésorerie pourrait facilement trou- 
ver des sommes aussi considérables seront 
examinés par nous. 

Nous sommes pour le moment dans la 
discussion générale ; il est bon à cette oc- 
casion de rappeler certains grands prin- 
cipes et surtout de dire que si nous ne 
votons pas les mesures proposées par le 
Gouvernement, c'est parce que nous ne 
serons pas rassurés sur la politique qu'il 
entend suivre. 

Je disais tout à l'heure qu'il faut d'a- 
bord restaurer l’autorité de l'Etat de telle 
facon que ce pays ait tout de même le 
sentiment que le Gouvernement est res- 
ponsable devant le Parlement, et uni- 
quement devant le Parlement (Très bien ! 
très bien ! à droite), et qu’il ne cède à 


aucune pression extérieure. 
Nous déplorons à cet égard de consta- 


ter que, dans les semaines que nous ve- 
nons de vivre, il a cédé à plusieurs re- 
prises dans des conditions qui sont peut- 
ètre regrettables. 

De deux choses l’une: ou les revendica- 
tions étaient justifiées, et alors, pourquoi 
résister pour céder ensuite, ou bien elles 
ne l'étaient pas, et il fallait alors résister 
jusqu’au bout. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Je ne parle pas uniquement de la grève 
des chemins de fer, mais aussi de la posi- 
tion qu'a prise le Gouvernement vis-à-vis 
des classes moyennes, des commereants 
et des artisans, 

Depuis des mois et des mois, nous 
sommes montés à cette tribune pour de- 
mander pour les classes moyennes, pour 
les artisans, pour les commerçants, des 
libertés économiques, et l’on nous à 
répondu: il n’est pas possible de les 
donner. 

Mais lorsque les artisans et les commer- 
cants font, à la salle Wagram, des réu- 
unions de trente mille personnes (Murmures 
au centre), lorsqu'ils provoquent dans les 
différentes villes de France de l'agitation, 
c’est à ce moment-là que l’on reçoit les 
délégués des artisans, des commerçants, 





Ja libération, le parti socialiste voulait 


des classes moyennes, et ce que nous 
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n'avons jamais pu obtenir à la tribune de 
cette Assemblée, on l'accorde parce que 
des manifestations se sont produites. 

Ce n’est pas de cette manière j peut 
s'affirmer l'autorité de l'Etat. IL faudra 
changer de formule à cet égard. 


M. Guy Petit On promet, 
n'accorde pas. 

M. Ramarony. C'était trop de promettre. 
Car,_je le répète, ou ce qui était demandé 
était juste, et il ne fallait pas attendre 
des manifestations pour l’accorder, ou ce 
qui était demandé n'était pas juste, et on 
ne devait pas l’accorder, même s il se pro- 
duisait des manifestations. ; 

Voilà comment doit s'exercer l'autorité 
d'un gouvernement démocratique en ré- 
gime parlementaire. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche) 

J'ai dit que le Gouvernement doit 
d'abord affirmer qu'il entend restaurer 
l'autorité de l'Etat. Mais il doit aussi, dans 
les circonstances présentes, affirmer sa 
volonté d’instituer et de défendre une 
nouvelle politique économique. 

Le pays ne peut pas admettre les sacri- 
fices qui lui sont demandés s’il a le sen- 
timent que les 100 milliards d'impôts nou- 
veaux qui vont être votés, j'appelle 
l'attention de M. le ministre des finances 
sur ce point, frapperont encore les mêmes 
contribuables. 

En effet, vous proposez, monsieur le mi- 
nistre des. finances, une augmentation de 
l'impôt de solidarité. Ce sont donc ceux 
qui ont déjà payé qui auront encore à 
ayer ce que mon ami, M. Laniel, appelait 
e cinquième quart. Or, chacun sait que si 
certains ont fait leur. déclaration pour 
l'impôt de solidarité, beaucoup d'autres 
n’en ont pas fait. 

Tout le monde sait que des gens ont 
acheté depuis six mois, depuis un an, des 
propriétés qu'ils n’ont pas déclarées, qu’ils 
ont achetées avec des bénéfices réalisés 
dans des conditions qui ont déjà été révé- 
lées ici. Je parle notamment de tous ceux 
qui ont pu trafiquer au marché noir. Ceux- 
là n’ont pas fait leur déclaration; tous 
ceux qui viennent d'acheter depuis quel- 
ques mois des propriétés n’ont pas payé 
l'impôt de solidarité, et ils ne payeront pas 
davantage le cinquième quart que vous 
réclamez à ceux Gui ont déjà payé. Des 
réformes profondes s'imposent, Vous devez 
définir cette nouvelle politique économi- 
8 et je vais, sur ce point encore, rejoin- 
re M. Duclos lorsqu'il a pu dire qu'il 
avait constaté que le dirigisme avait fait 
faillite et qu’il fallait revenir à la liberté 
économique dans la mesure où. cette 
liberté est possible. 


M. Jacques Duclos. 
même ! 


M. Ramarony. Je sais bien ce qu’on peut 
nous répondre; nous avons entendu j'ar- 


mais on 


C'est la sagesse 


, gument à maintes reprises. Mais, voyez- 


vous, les théoriciens du dirigisme que 
nous avons entendus depuis des mois à 
cette tribune commencent à être un peu 
moins éloquents. Nows les voyons un peu 
moins maintenant soutenir que le diri- 
gisme est la politique économique de l'ave- 
nir; nous les voyons beaucoup moins nous 
dire d’un petit air de pitié: Mais votre néo- 
libéralisme, c'est une formule usée, vous 
n avez pas compris qu'il y a une évolution 
économique des peuples, que les distances 
sont supprimées, que les avions sillonnent 
l'air, et vous en revenez à des formules 
du dix-neuvième siècle et vous faites par 
là la preuve d'un esprit incompréhensif. 
Voyez comme nos formules dirigistes sont 
au contraire des formules d'avenir, 

Et qu'on ne vienne pas nous dire que 
l'on faisait du dirigisme parce qu'il y avait 








Le rs de certains produits, On à fait ici 
u dirigisme théorique. 


M. Joseph Laniel. Systématique! 


M. Ramarony. on a fait du dirigisme 
de principe qui conduisait vers l’étatisa- 
tion et vers la socialisation. 

On fait maintenant machine arrière. On 
nous dit: Nous ne ferons du dirigisme que 
dans le cas où il y aura pénurie d’un pro- 
duit. 

Alors, si demain le Gouvernement af- 
firme que sur quelques produits essentiels 
comme le pain, le vin ou le jait, il tiendra 
les prix et pratiquera une politique de 
dirigisme absolu parce que ce sont là 
des produits de première nécessité indis- 
pensables à la vie des Français, nous som- 
mes d'accord, Mais pour tous les autres 
woduits, pour tous ceux qui ne sont pas 
indispensables, pour tous ceux dont le 
prix, par le jeu de la loi de l'offre et de 
la demande peut, au bout de quelque 
temps, se stabiliser, il est nécessaire que 
le Gouvernement précise qu'il entend re- 
venir à la liberté, 

La politique de baisse qui a été entre- 
prise à grand renfort de réclame n’a pas 
produit un choc psychologique assez dura- 
ble pour avoir des répercussions suffisam- 
ment profondes dans la population fran- 
çaise. 

Le contrôle des prix, avec tout ce qu’il 
comporte de restrictions et de bureaucra- 
tie, n’a pas supprimé les inégalités socia- 
les qu’il prétendait abolir. Au contraire, 
il en a aggravé certaines, il en à créé d’au- 
tres. 

Le contrôle, loin d’enrayer la hausse, 
l’a favorisée, car les prix officiels, arbi- 
trairement fixés, sont souvent fietifs, et 
ceux du marché noir sont majorés d’une 
prime de risque qui lies élève au-dessus 
du niveau où parviendraient ceux du mar- 
ché libre. 

Voilà des principes, voilà des idées que 
le Gouvernement doit affirmer. Il faut que 
l'on donne tout de même à ce pays l'im- 
pression qu'on veut faire une nouvelle 
politique; il faut que l’on crée le choc 


psychologique qui permette justement 
d'instaurer la confiance. 
Ah! Vous vous souvenez que lorsque 


autrefois nous parlions de la confiance, 
nous entendions sur ces bancs des rires 
plus ou moins gouailleurs, Comment ? La 
confiance ! Mais c'était le mot dont s'était 
servi Poincaré! C’était cétte pauvre poli- 
tique des cerveaux qui avaient peu d’ima- 
gination et qui n'étaient pas capables de 
se rendre compte de l’évolution des pro- 
blèmes économiques. 

Ce n’est done pas sans surprise que j'ai 
entendu tont à l'heure M. le président de la 
commission des finances nous dire qu’il 
fallait faire une politique d'appel à la 
confiance, ce sont les propres termes que 
M. le présiden’ de la commission des finan- 
ces employait tout à l'heure. 

IL disait: « A l’heure actuelle, le pays 
a le choix entre deux politiques; ou bien 
l'appel à ‘a confiance, ou bien la compres- 
sion des dépenses. » Et il ajoutait: « Il 
faudra comprimer les dépenses civiles et 
les dépenses militaires, » 

Je déclare à M. le président de la com- 
mission des finances que ces deux poli- 
tiques ne sont pa; incompatibles, et que 
c’est justement la compression des dépen- 
ses qui amènera la confiance du pays dans 
l'Etat. 

Car si le pays est prèt à consentir des 
sacrifices, il n’entend les faire que lorsque 
l'Etat aura donné lui-même l'exemple. Et 
c’est bien pourquoi M. le président de Ja 
commission des finances avait raison de 
demander à l’Assemblée de voter, avec un 


courage qui l’honorerait, des mesures qui, 
vouées sans doute à l’impopularité, sont 
cependant absolument indispensables si 
l’on veut réduire les dépenses et restaurer 
la confiance de la Nation. 

Et le problème qui nous est posé est au 
fond le suivant: 

I n'est pas douteux que la situation fi- 
nancière exige tout d’abord le vote des 
100 milliaris d'inflation demandés par Île 
Gouvernement ; il est, d'autre part, m 
saire, il faut le reconnaître également, de 
voter des ressources nouvelles, et la seule 
chose qu’on puisse objecter au Gouverne- 
ment, c'est que là charge des ressources 
qu'il pr » va encore finalement retom 


ber sur les mêmes, et que peut-être, sur 


ce point, il a manqué un peu d'imagina- 
tion. 

Mais, s'il est nécessaire de voter les 
100 milliards d'inflation et de créer aussi 
les ressources nouwelles, est-ce que | 


Gouvernement qui, à l'heure actuelle, pré- 
side aux destinées du 7} VS, € t ca] ible 
politiquement de restaurer la confiance ? 

Ce Gouvernement pourra-t-il, dk 
faire les appels nécessaires à l'épargne ef 


provoquer l'effort de preduetion qui est 


indispensable ? Aura-t-1l l'autorité néces- 
saire pour créer dans le pays le choc qui 
est indispensable, afin d’« er de r - 
dier à la situation ? 

Voilà, au fond, comment se pose la 
question et voilà pourquoi, sur ce point, 
le problème devient politique, 

Je déclare que la politique partisane 
doit cesser, car nous avons le sentiment 
que la politique de parti qui à été faite 
depuis deux ans à une responsabilité écra- 
sante dans les difficultés économiques et 


dans les difficultés financières en présenco 
desquelles nous nous trouvons. 

Je dis que, peut-être dès aujourd'hui, 
l’union est indispensable, que le Gouver- 
nement doit avoir une base infiniment 
plus large (Mouvements divers) et doit 
pouvoir s'appuyer sur toutes les cla 
sociales de la nation. 

Si l'on veut demander aux ouvriers de 
faire l’effort nécessaire, il faut que le Gou- 
vernement leur inspire confiance. Et si ce 
Gouvernement veut appeler à Jui l'épargne 
de ceux qui aspirent aux libertés économi- 
ques, au respect des libertés individuelles, 
au retour à l'émulation par le jeu du pro- 
fit individuel et des principes que vous 
connaissez, sur lesquels je n'ai pas à 
revenir, s’il veut faire appel à toutes ces 
classes movennes, il faut encore que sa 
base soit plus large. 

Je n'ai pas le sentiment que, dans les 
circonstances actuelles, le Gouvernement 
qui avait assis tout son programme sur la 
politique de M. Léon Blum, ce Gouverment 
à qui certains de nous avaient accordé 
leur confiance parce qu’il avait affirmé 
qu'il continuait cette politique — dont on 
est bien obligé de constater qu'elle est 
abandonnée — soit en mesure, même avec 
les 100 milliards, avec les ressources qu'il 
demande, de redresser la situation, voire 
même seulement de montrer le chemin du 
redressement. 

Or, c’est, au fond, la seule question qui 
se pose. Si nous avions la conviction qu'en 
volant les propositions gouvernementales 
nous pourrions espérer üne amélioration 
de la situation, si nous ne pensions pas 
que, dans deux ou trois mois, quei que 
soit le vote d'aujourd'hui, la situation sera 
inchangée, nous serions prêts à faire les 
sacrifices néceSsaires et à nous associer à 
des mesures qui, je le répète, pour impo- 
pulaires qu’elles fussent, devraient ce- 
pendant être votées, si elles étaient sus- 
ceptibles de contribuer au redressement 
du pays. 


ses 





M, Allonneau, Que proposez-yous 2 
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M. Ramarony. J'ai fait des propositions 
que vous n'avez peut-être pas entendues, 
mon cher collègue: la fin des luttes par- 
lisanes, le retour aux libertés Ccono- 
miques, une politique d'appel à l'épargne 
st d'appel aux ouvriers pour un effort 
dans le travail, une politique d'union dans 
Le pays, indispensable, croyez-moi, pour 
remédier aux maux dont nous souffrons 


Je constate qu'il y a eg te |“é une 
grande démocratie à of 





ert à la France et 
aux autres pays de les aider, Je constate 
qu'on envisage une organisation euro- 
péenne très vaste, la constitution des 
Etats-Unis d'Europe. 

Je me réjouis de ce que le.-Gouvernement 
français ait accepté l'invitation qui lui à 
été faite et de ce que le représentant de 
la Russie vienne vendredi prochain à Paris 
pour discuter des possibilités de cette or- 
ganisation de l'Europe. 

Mais je me demande si la situation ne 
serait pas meilleure pour la France; si ces 
possibilités ne seraient pas plus grandes 
Si nous n’apparaissions pas Comme un 
pays divisé et si nous pouvions nous pré- 
senter dans l'union de tous les Français, 
union qui créerait les conditions d’une 
resinuration économique et financière, 
d'une part, d'une organisation européenne, 
d'autre part. 

Nous attendrons donc 1ês 
de M. le président du conseil. x 

Nous voulons savoir quelle est la poli- 
tique économique qu'il choisit et ce sont 
ses déclarations qui, pour beaucoup d’en- 
tre nous, fixeront notre choix, (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dala- 
dier. (Applaudissements sur certains banc 
à gauche.) à 

M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais à mon tour, le plus 
brièvement possible, étudier les proposi- 
tions qui nous sont présentées par le Gou- 
Wernement. 

Le plan du Gouvernement, nous devons 
je crois lui rendre cet hommage, est un 
acle de courage. 

Si nous avons des réserves extrème- 
ment jmportantes à faire; nous devons ce- 
pendani reconnaitre que le Gouvernement 
a fait face avec énergie à des difficultés 
considérabies, 

Aucun plan de redressement financier 
_— un grand nombre en- ont été exposés 
à celte tribune pendant les dernières an- 
nées n'est destiné à être populaire; je 
pense que ceux qui ont dressé celui-ci 
savent bien qu'ils n'avaient pas à comp- 
ter sur une extrème popularité. Mais là 
n'est pas la question. 

LA question est de savoir si un plan 
financier est efficace, 811 porte en lui des 
renicdes tels qu'il pourra surmonter les 
diflicultés considérabies que rencontre le 
pays; c'est à ce point de vue, mesdames, 
messieurs, que je voudrais examiner, 
d'abord quelles sont ces graves difficultés 
qu'il faut bien surmonter d'une façon ou 
d’une autre, en second lieu, comment le 

lin du Gouvernement s'eflurce d'y faire 
ace, enfin, en dernier lieu, dans quelle 
mesure ce programme financier lui-même 
est efficace. 

Sur les difficultés présentes, les ora- 
teurs qui se sont succédé ont déjà éclairé 
largement l’Assemblée nationale. Nous sa- 
vous tous que les indices sont discutables ; 
d* entendu prononcer des chiffres divers. 
1 
q 


déclarations 


n'en est pas moins vrai que, depuis 
uelque temps déjà, l'on peut dire que 
da production de notre pays, dans l’en- 
Bermble, est en moyenne stationnaire, 
Nous pouvons dire aussi que subsistent 
ces différents goulots d’étranglement sur 
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.esquels on a si souvent appelé l'attention 
de l’Assemblée: le goulot du charbon, 
celui de Ja main-d'œuvre et celui, plu 
grave et peut-être pius redoutable encore 
de la pénurie des devises. 

Mais ja crise qui me paraît, à moi, la 
plus profonde et ia plus sérieuse, c'est la 
crise du crédit, car je pense que c’est le 
crédit qui est 16 véritable moteur de l'ac- 
tivité économique moderne. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche.) 

Or, sur ce point capital, nous sommes 
rensegnés pas: le rapport du conseil na- 
tional du crédit qui, si je ne me trompe, 
a été déposé dès le mois de janvier 1947, 
au début de Ja présente année. 

Ce rapport observe que deux périodes 
très nettes se succèdent au cours de l’an- 
née 1946. 

Duran. le premier semestre, en considé- 
rant les chiffres qui nous sont donnés, 
on constate un large accroissement des 
dépôts, un renouve:lement très faciie des 
bons du Trésor, eafin l’ouverture de très 
larges crédits de toutes les banques, aussi 
bien à l'Etat qu'aux entreprises privées, 
puisque, d'une année à j'autre, de 1943 
à 1946, le montant de ces crédits est passé 
de 392 à 600 milliards, la répartition se 
faisant presque à égalité entre l'Etat et 
les entreprises privées. 

C'était donc une situation très heureuse, 
très favorable qui, si elle avait été lar- 
gement connue dans l'opinion publique, 
et en temps utile, aurait singulièrement 
facilité ia tâche du Gouvemement, 

Par contre, à partir du second semestre 
de l’année 1946 et spécialement à partir 
du mois d'octobre, tous 1:5s symptômes 
favorables accumulés dans la première 
partie de l’année commencent à dispa- 
raître pour faire place à de lourdes diffi- 
cultés, 

C'est ainsi qu'au renouvellement facile 
des bons, au large crédit des banques, à 
l'abondance. sur le marché monétaire où 
l’on trouve l'argent au jour le jour à 
1,25 p. 100 et queiquefois même à 1 p. 100, 
à l’aisance du marché des capitaux, à la 
formation d'une épargne réelle et-ahon- 
dante succède brusquement, à partir d'oc- 
tobre, la pénurie des capitaux, l'afflux 
sur le marché d'effets sans cesse plus 
nombreux, le non-rerouvellement des 
bons du Trésor, ua large excédent des 
retraits de capitaux sur les dépôts. 

A partir du 5 ma:, toutes les émissions 
en faveur des entreprises privées sont 
suspendues par ordre du Gouvernement : 
il s’agit de réduire les facilités dont béné- 
ficiaient jusqu'alors les entreprises, dans 
l'espoir de les contraindre à jeter leurs 
stocks sur le marché. ) 

Mais on constate que les stocks jetés 
sur le marché sont peu nombreux, peu 
abondants et il semble bien qu'on se soit 
fait quelque illusion sur ce point. On cons- 
tate surtout, au mois de juin 1947, pour 
la première fois depuis 1938, ua fait d'une 
gravité exceptionnelle: la rupture du cir- 
cuit monétaire, qui avait résisté, à la fois, 
à la guerre et à l'occupation. 

Voilà les faits qui se sont produits. 

Cependant, 4 la fin de cette même année 
1946, une grande ES avait animé le 
pays tout entier. M. Iéon Blum, avec la 
noblesse de pensée et la générosité qui 
le caractérisent, avait adressé un appel 
particulièrement éloquent et émouvant au 
euple français. IL lui avait proposé de 
loquer les prix et les salaires, de lutter 
contre l'inflation. , 

C'était une politique dont il a dit lui- 
même qu'elle avait pour but de détermi- 
ner un choc contre l'inflation, de dissou- 
dre l'incrédulité monétaire. 





el 
Cependant, cette UE énéreuse et 
hardie a succombé, on doit le dire, à la 
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vague des revendications ouvrières et aux 
difficultés de ia trésorerie. 

Pourquoi cet échec? 

Si on examine de près les choses, on 
s'aperçoit qu'il est illusoire de décréter 
a baisse des prix si les poduits dont or 
veut faire baiser ie coût ne paraissent pas 
sur le marché, ou même s'ils en dispi- 
raissent. 

Il était illusoire de poursuivre une telle 
poitique, surtout si l’on envisage que, 
dans le budget d’une famille ouvrière, Les 
dépenses de ravitaillement, en ce moment, 
atteignent 75 p. 100 des dépenses totales. 

Or, we janvier 1947, la viande, Je 
poisson, le pain, le vin se sont trouvés de 
plus en pus rares. 

Ainsi s'explique tout naturellement Jo 
mécontentement ouvrier, qui s’est accru. 

J'ai entendu parler, ici, d'un chef d’or- 
chestre invisibe. Je ne sais si.ce chet 
d'orchestre a réellement existé, Mais ce 
que nous avons pu constater, c’est lo 
mécontentement de plus en plus généra- 
lisé de toute la classe ouvrière. 

Certes, on fera observer que les grèves 
ont d’abord éclaté et se sont propagé®: 
dans :es secteurs en déficit où l’acccrois- 
sement des salaires détermine une hausse 
fatale des prix. Il n’en est pas moins vrai 
que la remarque que je viens de faire sur 
les charges qui pesaient sur les budgets 
ouvriers est incontestable, 

D'autre part, décréter une baisse de 
10 p. 100 sur les prix alors que demeurent 
fixes les impôts, les charges sociales et 
parfoïs les salaires, c’est une politique qui 
peut être supportée facilement par cer- 
taines grandes entreprises, mais qui ne 
peut l'être par la majorité des entreprises 

rivées et qui détermine un resserrement 

e toutes leurs trésoreries. 

Si l’on ajoute à cette politique l’interdic- 
tion d'ouvrir des crédits, dont je parlais 
tout à l'heure, il en résulte tout naturel- 
lement, et d’une manière fatale, une chute 
rapide des souscriptions aux bons du Tré- 
sor et la réduction inévitable des ressour- 
ces de l'Etat. 

Donc, en même temps que l'on présen- 
tait au pays l'expérience Blum et que l’on 
déterminait par décrets les conditions que 
je viens d'indiquer, il était nécessaire 
d'avoir un programme immédiat de com- 
pressions énergiques et même brutales des 
dépenses publiques, il fallait avoir un pro- 
gramme d'organisation rationnelle immé- 
diate des entreprises nationaisées et un 
programme de mise en ordre :mmédiate de 
toutes les dépenses militaires. 

Si l'amélioration du ravitaillement avait 
pu être réalisée, si l’effort, mème brutal, 
de réduction, de compression des dépenses, 
dont j'ai parlé, avait été poursuivi, alors 
je pense que l'expérience Blum aurait éte 
un succès au grand profit de notre pays. 

Il n’en a pas été ainsi. L'expérience de 
M. Léon Blum a échoué parce que, tandis 
qu'il poursuivait un effort de défation, 
l'Etat n’a pas mis un terme à l'inflation de 
ses propres dépenses, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, et à droite.) 

Telles sont, mesdagnes, messieurs, les 
raisons, que je crois objectives, en tout cas 
données de très bonne foi, de l’échec de 
cette expérience. 

Quel est le plan du Gouvernement ? Pour 
moi, je redoute que, quel que soit l'effort 
qu'il a accompli, et je le répète, accompli 
avec courage, ce programme ne présente 


les mêmes inconvénients que l’expérience 


Léon Blum a déjà rencontrés. Et je vou- 
drais essayer d'expliquer, d'exposer tout 
simplement, tout franchement, ma propre 
conviction. 

D'abord, je remarque que c’est la pre- 
mière fois dans l’histoire financière de la 
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France que l'on voit brusquement préle- 
Perle tiers de l'encaisse or de la Banque 
et, dans le même moment, procéder à 
l'émission de 100 milliards de billets nou- 
veaux. C’est un fait dont la gravité méri- 
tait d’être soulignée. 

Mais examinons, par exempie, nos dé- 
penses budgétaires. Je dirai tout de svite 
que moi non plus, que lon m'en exeuse, 
je ne fais pas de distinction entre le budget 
ordinaire et le budget extraordinaire. Pour 
moi, il n’y a qu'un budget qui doit per- 
mettre de faire face à tous les besoins de 

nation. 

g parlant de cette définition, le budget 
fait apparaître un total de dépenses de 
près de 1.100 milliards, dont 600 milliards 
sont des dépenses dites ordinaires et 4 à 
500 milliards des dépenses appelées extra- 
ordinaires. 

700 milliards de dépenses environ sont 
couvertes par des ressources différentes, 
impôts et autres recettes que vous avez 
énumérées. I1 faut donc trouver 3 à 400 
milliards par des emprunts ou par l’appel 
à la Banque de France, si l’on veut réaliser 
les investissements nécessaires au progrès 
et à la renaissance économique du pays. 


M. le ministre des finances. Il ne faut 
pas oublier le blocage de 40 p. 100 des 
crédits. 

M. Edouard Daladier. Bien entendu. 

J'observe que ces 1.100 milliards repré- 
sentent le tiers du revenu national qui 
est distribué par le budget. Je crains 
qu'une parlie de ce revenu national ainsi 
redistribué par le budget de l'Etat n’ait 
déjà servi à couvrir, dans un passé récent, 
des dépenses stéries, alors que nous re- 
cueïillons des plaintes d'hommes très 
compétents qui regrettent qu’on ne trouve 
pas, par exempe, 60 milliards pour finan- 
cer des industries de base, 

Vous réalisez des économies, et il faut 
du courage, je l’ai appris autrefois par 
ma propre expérience, à un président du 
conseil et à un ministre des finances pour 
faire comparaître devant leur tribunal 
tous leurs collègues afin de réduire leurs 
crédits. Je reconnais que vous avez de- 
mandé à vos collègues une réduction de 
10 p. 100, qui s'ajoute à une réduction 

itive de 7 p. 100, Mais n'est-ce roint 
à une sorte de forfait qui risque d'aboutir 
à désorganiser des services utiles et même 
indi ables en laissant subsister le 
scandale des autres ? (Applaurdissenents 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Si l'heure n’était pas auss} tardive. ou 
putôt si matinale, je pourrais vous don- 
ner sur ce point de nombreux exemples. 

Un autre défaut qu’on a signalé, c’est 
vation de la fiscalité — « le cin- 
q e quartier » selon ja définition de 
mon ami M. René Maver. Mais cette 
aggravation de la fiscalité, sur qui porte- 
t-elle ? Hélas, ce sont toujours les mêmes 
qui se font tuer! Ce sont les contribuables 
qui ont déjà payé, qui payeront encore. 

Croyez-vous que cette aggravation de la 

, qui ne portera pas sur les hom- 
:Bes qui ont échappé. jusqu'ici à tous les 


contrôles et à toutes les taxations, sera : 


de nature à reformer, à ranimer ce <ir- 
cuit monétaire qui est la chose la plus 
urgente à recréer? 

rennes 


Croyez-vous que ces classes moy: À 
dont on a parlé tout à l’heure, parmi les- 


depuis des siècles se recrutent des 
d’ dont les 





circuit monétaire indispensable — none le 
savons bien, une longue expérience l’a 
prouvé — à la vie économique de la Na- 
tion ? (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et u druite.) 

Je redoute qu’il n’en soit rien. 

Je regrette beaucoup qu’au lieu de re- 
courir à la méthode d’une anterpel:ation, 
on n'ait pas assorti ce projet purement 
financier et fiscal d’un ensemb'e de pro- 
positions précises sur les points que je 
viens de souligner devant l’Assemblée na- 
tionale. 

Rien dans votre projet qui amerce cette 
réforme fiscale profonde que nous désirons 
tous, dont nous parlons depuis des mois, 
sinon depuis des années, mais que seul 
un gouvernement muni de la documenta- 
tion et, si j'ose dire, de l’outillage néces- 
saire, est en mesure de présenter à une 
assemblée qui représente le pays ! 

Rien à cet égard! Et alors la fameuse 
forêt fiscale subsistera, cette forêt où se 
perdent régulièrement, après avoir été dé- 
troussés, les contribuables honnêtes, lan- 
dis que les protiteurs des maux présents 
se gardent bien d’y pénétrer. 

Multiplicité des impôts, taxations, con 
trôles, vexations, permettez-moi de le dire 
aussi, qui paralysent l’activité économique 
saine, c’està-dire celle qui s’exerce au 
grand jour et qui, souvent, laissent com- 
mettre les pires injustices au bénéfice de 
ceux qui se dérobent à leur devoir envers 
le pays ! 

Je voudrais, puisque je parle de la fisca- 
lité, faire queiques observations. 

En 1938, l'impôt sur le revenu représen- 
tait environ 24 p. 100 de l’ensemble des 
ressources fiscales. En 196, si mes chiffres 
sont exacts — et je le crois — l'impôt sur 
le revenu ne représenterait plus que 15 
l: 100, alors qu’en Angleterre, l'impôt sur 
e revenu représente 65 p. 100 des res- 
sources fiscales. 

Depuis 1938, et ceci explique aussi cer- 
tains mécontentements — il est trop fa- 
cile, excusez-moi, de parler de chef d’or- 
chestre, il faut voir aussi les réalités telles 
que la ménagère, dans le foyer populaire, 
les constate tous les jours — la part des 
salariés, en France, dans le total des ïm- 
pôts directs a doublé. 

Par contre, il existe dans notre pays une 
extraordinaire multiplicité de taxes de 
tous ordres qui fait songer — je m'excuse 
de cette comparaison — au système fiscal 
de l’ancien régime, à la veille de la révo- 
lution française. Il est À la fois vexaloire 
et injuste. Ainsi, la proportion des impôts 
payés par rapport au revenu national est 
la même aujourd'hui qu’en 1938, ce qui 
veut dire, évidemment, que les catégories 
les plus intéressantes sont écrasées et que 
Ft réussissent à échapper à la fisca- 
ité. 

Enfin, je suis de ceux qui pensent qu'il 
n’y a peut-être pas de véritable problème 
financier, qu’il n’y a guère que des pro- 
blèmes économiques, que la détresse f- 
nancière est le reflet, l'ombre portée de 
la détresse économique. 

Or, quelle est la véritable politique éco- 
nomiqne du Gouvernement ? Est-ce le diri- 
gisme ? Est-ce Ja caricature du dirigisme ? 
Nous n’en savons rien. 

Nous entendons des déclarations, nous 
lisons des ordres du jour, mais nous vou- 
drions bien savoir quelle est la politique 
du Gouvernement ? 

En réalité, je me participerai pas à la 
querelle des mots en « isme ». Libéra- 
Msme, diri et autres « isme » sont 
bien souvent des mots qui ne représentent 
pas de grandes réalités. 

Nul ne songe à revenir au libéralisme 
du dix-neuvième siècle, au laissez-faire et 
au Jaissez-passer de l’école manches- 








terienne, Même dans le colloque des néo- 
libéraux, dans le colloque de Walter Lin- 
mann où se sont réunis les principaux 
libéraux du monde entier, on a reconnu la 
nécessité d'une réforme profonde de ce 
qu'on appelle le libéralisme. 

Par conséquent, je ne prendrai pas parti 


\ pour une forme d'organisation que je con- 


sidère, pour ma part, comme appartenant 
au passé. Mais s'ensuit-il que mous puis- 


sions accepter ce dirigisme ou sa carira- 
ture et, pour parler plus exactement et 


avec plus de précision, la subetitution 
d’une direction étatique de forme ano- 
nyme et bureauer: “cie, À la liberté d'en- 
treprise et au régime concurrentiel, c'est- 
A-dire à l'initiative et à la responsahilité 
personnelles ? Voilà la question que nous 
posons (Applan dissements sur côértamine 
bancs à gauche et aprlaudissements à 
droite.) 

La dictature de TEtat bureaurraliqne, 
c’est tantôt la paralysie organisée, c'est 
tantôt l’éclosion de scandales et de fraudes 


de tout ordre, c’est le chaos des prix, qui 


détermine ici des profits scanda'eux, d'u, 
ailleurs, met ies entreprises en faillite, 
c'est l’organisation de la pénurie au hé- 
néfice des marchés latéraux 

Nous sommes résolument contre cette 


dictature étatique, pour la liberté progres- 
sive, et nous disons avec franchise et net- 
teté que la liberté, pour nous, ce n’est pas 
le but, c’est un moyen, c’et le mnyen 
par exceller : de redresser l'activit du 
pays. (Applaudissements sur les mfmes 
bancs.) 

On peut, bien entendu, discuter nos tht- 
ses, et nous sommes prêts à en soutenir 
la discussion comme 11 est naturel, mais 
nous tenions à faire cette déclaration nrtte 
et claire devant l’Assemblée. 

Ainsi, mesdames, messieurs, quclle sera 
ma conclusion ? Pour ma part, j'aurais 
voté le projet si j'avais considéré que 
c'était Saint-Jean-Paptiste qui annonce 
l’arrivée du Seigneur (Sourires), maïs, hé- 
las! il m'est impossible de deviner, au 
moindre symptôme, l’arrivée prochaine du 
messie. 

Le plan présente les mêmes défauts, les 
mêmes lacunes et les mêmes erreurs, se- 
lon nous, que ceux qui ont déjà compromis 
la belle e: grande entreprise de M. Léon 
Blum. 

Il sera donc impossible à la plupart d'en- 
tre nous d'en voter l’ensemble, à moins 
qu'il ne soit très fortement amélioré, soit 
par des amendements, soit par le dépôt 
de projets précis. 

Je sais bien que, contre la position que 
nous prenons, On à invoqué, à certains 
moments, les nécessités de la politique ex- 
térieure et qu’on a, notamment. invoqné 
le plan Marshall, ou plutôt, l'offre si in- 
téressante du général Marshall. 

En réalité. je crois que l'offre du général 
Marshall s'inspire de cette générosité 
américaine que notre pays à si souvent et 
si heureusement éprouvée. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mais je crois que ce ne serait connaître 
ni l'Amérique ni les Américains que de 
ps que le réalisme en est exclu. Car 
es raisons de ce plan se trouveut mon 
seulement dans ce que j'appelle l'idéa- 
lisme américain, mais aussi peut-être dans 
la balance des comptes des Etats-Unis et 
les hommes d’aflaires américains se, ren- 
dent compte que rien ne pourrait être plus 
dangereux pour l'économie américaine 
elle-même que de laisser s’instaurer ce dé- 
séquilibre entre l'ancien et le nouveau 
continent qui, aux points de vue économi- 

e et financier, se traduit dans la ba- 
ance commerciale et dans Ja balance des 
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— 
comptes américaines par les graves désé- 
quilibres que vous connaissez, 

Par conséquent, c’est n argument qu on 
ne saurait invoquer. Je voudrais plutôt 
dire que nous aurions le droit de l'invo- 
quer en faveur de notre propre thèse. 
Car enfin, des Etats-Unis nous viendront 
d'autant plus de secours, d'autant plus de 
devises dont nous avons besoin que nous 
pourrons leur présenter une économie 
saine,-c'est-à-dire une production libre, 
fortement encouragée, et non plus entra- 
vée et un pays où les finances de l'Etat 
auront retrouvé leur équilibre et où aura 
été restaurée la libre activité des citoyens. 

Voilà ce que nous pensons. Sinon, de 
cet effort américain il ne résultera rien de 
grand ni de durable pour la France et la 
France, sans ce redressement dont je parle, 
ne fera aucun apport véritable et fécond 
à cette communauté + qu'elle à 
l'ambition de prévoir et d'organiser. (4p- 
plaudissements sur cerlains bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M. le président. J'entends demander Ja 
clôture. 

La parole est à M. Guy Petit, contre la 
cloture. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, toue 
les esprits sensés (Sourires) et il en 
existe certainement un grand nombre au 





sein de cette Assemblée — savent que les | 
événements se sont déroulés avec une iné- | 


luctable fatalité pour aboutir, il faut bien 
le dire, à cette triste journée où le Gouver- 
nement se voit dans l'obligation de pré- 
senter, dans des conditions anormales, la 
situation financière de notre pays sous des 
couieurs qui attirent l'attention de tous 
eur son exceptionnelle gravité, 

En effet, la procédure employée par le 
Gouvernement est exceptionnelle. Alors 

ue la discussion budgétaire se déroulait 
Levant cette Assemblée, et moins d'une 
semaine avant une échéance redoutable, le 
Gouvernement se présente devant nous 
pour nous réclamer, d’une part, le vote 
d'une mesure autorisant la Banque de 
France à avancer 100 milliards de plus à 
l'Etat, l'autorisation de prélever plus d'un 
tiers de ce qui reste de l’encaisse-of À 
la Banque de France et, d'autre part, 
comme une sorte de contre-partie, ce que 
l'on appelle « des ressources nouvelles », 
car on préfère sans doute ne pas parler, 
du moins dans le titre, d'impôts et de 
taxes supplémentaires. 

La Situation, en effet, est tellement 

rave, et ceci a été souligné à cette tri- 
bune a M. le ministre des finances, 

u'en l'espace de quinze jours le montant 

es remboursements de bons a dépassé de 
42 inilliards celui des renouvellements, Je 
mettrai l'accent sur le caractère exception- 
nellement sérieux d’un tel fait. 

Malgré les relations qu'il entretient avec 
les banques nationalisées qui souscrivent 
des bons du trésor au taux de 1 3/4 p. 100, 
l'Etat n'a pu trouver dans les dépôts de 
ces banques de quoi satisfaire aux besoins 
immédiats des bons du trésor, de sorte 
que, brusquement, c'est un trou béant de 
100 milliards qui se trouve creusé devant 
le ministre des finances. On nous demande 
de le combler en votant des mesures qui 
vont encore affecter le crédit et la tréso- 
rerie de toutes les entreprises privées. 

Or, fl semble bien qu'il y a là deux 
mesures absolument distinctes, En effet, 
si l'on en croit l'exposé des motifs, les 
100 milliards sont nécessaires pour faire 
face aux difficultés qui vont se présenter 
dans les deux ou trois mois à venir. 

Mais les ressources nouvelles qu’on de- 
mande à l’Assemblée de voter ne sont pas 
susceptibles d'un rendement immédiat. 














En effet, si nous les prenons une par une: 
réduction des dépenses publiques, réduc- 
tion des subventions, impôts et taxes nou- 
velies ou même accéiération des rentrées, 
toutes ces ressources ne seront disponi- 
bles que sur un échelonnement de plu- 
sieurs mois, c’est-à-dire, pratiquement, 
d'ici la fin de l’année. 

Il en résulte qu'à ce fait, dont cn peut 
dire qu'il est vraiment exceptionnel, 
d'être obligé de demander brusquement 
et en une fois une avance de 400 mil- 
liards, le Gouvernement a voulu trouver 
une sorte de compensation psychologique : 
il a voulu s'imposer à lui-même une règie, 


| celle de ne pas demander d’avances sup- 
| plémentaires à la Banque de France sans 


pouvoir escompter, dans les mois qui 
vont venir, des ressources qui viendraient 
en compensation de celte émission sup- 
plémentaire de billets. Je vois M. le mi- 
nistre des finances faire un geste d'appro- 
bation; j'ai donc bien compris sa pensée. 

Si la trésorerie dispose d’une part de 
100 milliards supplémentaires et d'autre 
part, ce qui est assez contestable, de 135 
milliards de ressources nouvelles prévues 
dans ce projet de loi, il est à. craindre 
qu'une des recettes ne vienne pas rem- 
res l’autre et qu'il y ait en réaiité, dou- 
le emploi. 

C'est un effort supp'émentaire total 
d'environ 250 milliards qui est demandé, 
sous une forme ou sous une autre, au 
pays, au moment précis où les 700 mil- 
lions de dollars, minimum des réserves 
d'or de la Banque de France fixé récerm- 
ment par je Gouvernement lui-même, et 
au-dessous duquel on ne pouvait pas des- 
cendre, vont être fortement entamés. Hé- 
las, la politique actuelle ne pouvait que 
nous conduire vers un nouveau minimum 
qui, de plus en plus, tend vers zéro. 

Certes, cette politique n'est pas le fait 
du seul Gouvernement actuel, ce dernier 
n'étant que le dernier maillon de la 
chaîne, mais c’est celle qui a été suivie 
depuis deux ans, malgré les avertisse- 
ments prodigués par une opposition, peu 
nombreuse sans doute, dont on négligeait 
d'entendre la voix. 

Ces avertissements se sont manifestés 
par des votes, par des Lean 
des critiques. Comme ils s'avèrent fondés 
aujourd’hui! 

En effet, si vous repreniez les déclara- 
tions qui furent faites à cette tribune 
d'une part, par les membres des gouverne- 
ments successifs et d'autre part, par les 
membres de l'opposition, force vous serait 
de constater, monsieur le ministre des 
finances, que les événements nous ont 
donné entièrement raison. 

Il nous serait aisé de triompher aujour- 
d’hui. Mais cela ne servirait à rien, car 
évidemment cela ne remplirait pas les 
caisses du Trésor. 

Donc, à queïques jours d'une échéance 
que l'on présente comme fatale, on vient 
nous dire : Il importe peu de savoir quelles 
sont exactement les causes de cette situa- 
tion; il importe peu, au fond, de recher- 
cher les responsabilhtés — nous compre- 
nons que le Gouvernement n'y tienne pas 
car il est des ministres que l'on retrouve 
au banc du Gouvernement depuis deux ans 
— il s’agit de savoir si vous aurez le cou- 
rage de voter les mesures proposées ou si 
vous abandonnerez le Trésor à son sort. 

On nous dit encore: Il faut absolument, 
our sauver la situation, trouver une cen- 
aine de milliards d'ici quelques semaines. 
Sinon, l'Etat devra cesser ses payements. 

C’est bien cela, n'est-ce pas, pu ressort, 
si nous avons bien compris, des explica- 
tions de M. le président du conseil et de 
celles de M. le ministre des finances ? 





Certes, l'Etat a des besoins de trésorerie 
et puisqu'il ne peul, pour sacrilier à uue 
habitude déjà consacrée, les satisfaire au- 
trement que par l'impression de billets 
nouveaux, c’est évidemment la seule, l’ul- 
time ressource, à laquelle il puisse faire 
appel dans un avenir immédiat. 

Une compensation est-elle offerte au 
moins par Îles projets qui nous sont pré- 
sentés ? 

Analysons-les aussi brièvement que pos- 
sible. 

On nous propose d'abord des réductions 
de dépenses. Il est certain que ce n’est pas 
nous qui objecterons quoi que ce soit sur 
ce point car c'est notre programme, c'est 
ce- que nous demandons Fepuis bientôt 
deux ans. 

Ce n'est pas non plus M. le président 
de la commission des finances qui, tout 
à l'heure, a dressé contre la politique des 
gouvernements qui se sont succédé de- 
puis la libération un réquisitoire encore 
plus sévère que celui que nous pourrions 
dresser nous-mêmes. Les constatations de 
bon sens qu'il 4 faites et qui sont le fruit 
de l'expérience acquise au poste difficile 
qu’il occupe rejoignent ce que l'opposition 
n'a jamais «<essé de dire, Il nous plait, 
aujourd’hui, d'entendre de la bouche d’un 
homme particulièrement bien placé pour 
le dire que c’est nous qui, depuis deux 
ans, avons eu raison, et que ce sont les 
gouvernements des trois parties et le Gou- 
vernement actuel qui ont eu tort de suivre 
une politique de facilité. 


M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 


M. Guy Petit, Volontiers. 


M. le président de la commission. Puis- 
que vous me mettez en cause, permettez- 
moi de vous dire que, si j'ai fait certaines 
critiques de la gestion financière des gou- 
vernements successifs, je n’ai jamais dit 
que vous aviez raison, étant donné que 
je ne sache pas que vous ayez jamais 
proposé quelque chose de concret. 


M. Guy Petit. Vous commettez là une 
rofonde erreur, monsieur le président de 
a commission, et cela prouve que l’on 
n’écoute — car évidemment ils ne comp- 
tent pas beaucoup dans le système poli- 
tique actuel — les orateurs de l'opposition 
ue d’une oreille extrêmement distraite. 

aque fois qu’ils proposent des mesures, 
si celles-ci ne sont pas inscrites dans le 
programme ou ne correspondent pas aux 
préoccupations électorales des partis au 
pouvoir, elles ‘ne les intéressent pas et on 
ne se donne jamais la peine de les ana- 
lyser. (Applaudissements à droite.) 

Ces réductions de dépenses, nous les 
voyons donc avec plaisir figurer enfin dans 
un programme de gouvernement. Nous 
avons cependant le droit d'émettre quel- 

es doutes sur leurs résultats, et ces 
outes, j'en suis sûr, monsieur le | ri 
dent de la commission, vous les partagez. 

Un exemple récent nous confirme dans 
cette opinion. 

M. le ministre des finances a réclamé 
à tous les collègues des compressions de 
l’ordre de 7 p. 100 pour chaque départe- 
ment ministériel, D'après les renseigne- 
ments qui nous sont fournis M. le 
rapporteur général Barangé, celte réduc- 
tion devait A sied une économie de 
22 milliards de francs. 

En fait, on n’a réussi à trouver que 
8 milliards, en sorte que la première opé- 
ration financière tentée dans ce sens 50 
solde par un échec de près de 70 p. 100. 

‘Or, c'est à la même équipe ministé- 
rielle qu’on nous demande aujourd’hui de 
faire confiance, non plus pour opérer des 
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compressions de dépenses de l'ordre de 
2 milliards, mais des compæessions beau- 
coup plus importantes et bien plus diffi- 
cile: à réaliser. Jusqu'ici on a bien réduit 
des crédits, mais on n’a jamais encore 
supprimé de postes ni de services: cest 
pourtant là l’essentiel. 

Tant que les services, non pas seule- 
ment inutiles, mais non strictement indis- 
pensab'es, n'auront pas élé supprimés, on 
laissera subeister des sources de déficit, 
car le mal n'aura pas été coupé à la 
rarine. 

Ces sources de déficit seront d'autant 
plus redoutables pour l'économie du pays 
œu'un poste ne bénéficiant plus de tous les 
crédits qui-lui sont absolument néces- 
devient un poste improductif ct 
même nuisible. 

Nous ne crovons pas qu'un coup, de ba- 
guette magique ait transformé en quelques 
jours Ja volonté de réaliser des économies 
des membres du Gouvernement, au mo- 
ment même où M. Robert Schuman récla- 
mant 22 milliards l'autorité de M. le pré- 
sident du conéeil, de M. le vice-président 
du conseil et de MM, les ministres d'Etat, 
— c'est-à-dire, de ce conseil restreint qui 
doit faire bientôt merveille — n'a pu lui 
faire obtenir que 8 milliards. I faut recon- 
naître que ce conseil restreint à jusqu'à 
présent échouë dans ses entreprises, 

Nous avons employé ces jours derniers 
A l'occasion de la discussion du budget 
des dépenses l'expression « budget de 
luxe », Oui, c'est et cela reste encore un 
budget de Juxe car trop de dépenses inu- 
tiles y sont encore inscrites, Nous pour- 
rions en citer de ces dépenses, nous avons 
pu Île faire d'ailleurs au cours de la dis- 
ecuesion des difiérents budgets, malgré le 
peu Ge moyens d'investigation y possé- 
daient les membres de l’Assemblée, sur- 
tout ceux qui n'appartiennent pas à la 
commission des finances. 

Les renseignements fournis par les ser- 
vices, sont en effet présentés de manière 
à laisser le moins de prise possible à la 
critique et à la recherche, 

La lutte engagée par-la commission et 
par tous les memibres de l’Assemblée qui 
se rendent compte de la ruine progressive 
de l'Etat est surtout une lutle contre 
M. Lebureau. Force est d'admettre que, 
depuis dix ans, M. Lebureau sort toujours 
vainqueur de cette lutte. (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 

Etant donné le elimat politique actuel 
et les appartenances des membres du ca- 
binet, nous pouvons dire, sans être 
grands prophètes, qu'il ne fait aucun 
doute, — et j'ai confiance en mes pronos- 
ties — qu'encore une fois c’est M. Lebu- 
réau qui sortira vainqueur de la lutte 
pour les suppressions d'emplois. 

… Dans quelques mois, on nous présentera 
d'autres projets financiers. Comme au- 
CAPES on nous dira: « Nous sommes à 
a veille d'une échéance redoutable. Le 
Gouvernement fait preuve de courage — 
en effet, dans ces circonstances ce ne sont 
as les contribuables, c’est toujours le 
ouvernement qui montre du cowage 
(Sourires) — l'Assemblée doit montrer le 
même courage en votant des mesures 
impopulaires, car cette fois<i — une 
bonne fois pour toutes — nous sommes 
absolument décidés à faire des économies 
él supprimer des postes. Nous sommes dé- 
cidés à tout faire, sauf à changer de poli- 
tique », 
… Or, il s’agit bien. mesdames, messieurs, 
le changer de politique si l'on veut obte- 
nir un résultat positif. Les faits eux-mé- 
mes. nous permettent de constater — et 
tous les orateurs qui <e sont succédé à la 
tribune l'ont déclaré — que des raisons 


saircs, 








‘conomiques et avant tout des raisons po- 
Jitiques sont à l'origine des cmbarras de 
là trésorerie, du déficit budgétaire, de 
là ruine progressive de la monnaie, et par 
conséquent de l'élévation des prix et de 
la ruine des classes les plus pauvres. Lors- 
que la monnaie perd de sa valeur, nous 
savons tous que ce sont les classes les 
plus pauvres qui sont le plus durement 
frappées 

La réduction des subventions économ: 
ques est nécessaire, mais combien inquic- 
tante aujourd’hui. 

Je me souviens des paroles prononcées 
au mois de juin 1946 par M. Jacques Du 
clos. Il à, il faut bien le dire, changé bien 
souvent d'idées et de posilion en matière 
économique êt financière, Sa soupiesse, 
comme celle du parti communiste, Ji 
permet de ne jamais ètre embarvassé, Les 
limites de l'audace ont été dépassées; 
elles l'ont été encore ce soir. 

Des subventions étaient réclamées par 
M. Jacques Duclos qui, aujourd'hui, en 
demande Ja suppression. 

Le 26 juin 196, M. Jacques Ducios 
déclarait: « Il faudrait peut-être payer le 
blé un peu plus cher. » 

Cette position devait être démentie par 
le ministre qui représentait le pali com- 
muniste, M, Thorez, ainsi que M. Tan- 
guy Prigent nous l'a appris récemment au 
Conseil de la République. 


M. Touchard. Ce sont des histoires que 
vous contez là. IL faudra prendre vos 
renseienements à meilleure source. 


M. Guy Petit. Mais M. Jacques Duclos 
ajoutait: « Comme le prix du pain ne peut 
pas être augmenté, il faudra évidemment 
avoir recours aux subventions »,. 

ÆH'avais ie droit de noter cela au passage, 
au moment où le parti communiste, sui- 
vant une habitude, fructueuse sans doute 
auprès du peuple que l'on abuse,-mais qui 
manque peut-être d'honnêteté poltiqee 
(Protestations à l'extrême qauche.), vient 
à cette tribune pour-interpeller Ia politi- 
que qu'il a faite ou qu'il a inspirée, Car 
si tout le monde porte ici des responsahi- 
lités, je crois qu'il en à une large part. 

Ces subventions n'aurait-il pas mieux 
valu les supprimer pius tôt ? 

Si on les avait supprimées i] y a un an, 
quelque temps avant les élections, les 
Français sans doute auraient été micux 
éclairés sur la situation financière, et, 
aujourd'hui, on n'aurait pas à le faire à 
un moment inopportun, M. le ministre 
des finances le reconnaitra lui-mème, 

Sans doute, il y a longtemps que cette 
suppression est nécessaire. Mais suppri- 
mer les subventions économiques au 
moment où l’on procède à une majoration 
des tarifs des chemins de fer, des P. T, T., 
où le prix du gaz et de l’élec'ricité aug- 
mente, alors que les causes d’éclatement 
des prix sont par ailleurs multiples, cela 
ne peut conduire à nouveau qu'à cette 
course des salaires et des prix dont nous 
connaissons, là aussi, le résultat inéluc- 
table. 

Il est vrai que le Gouvernement a trouvé 
une augmentation de ressources dans ce 
cinquième quartier, selon l'expression dont 
Je mérite revient à M. René Mayer, je 
crois, ou à M. Barangé. 


M. le rapporteur général. Nous en avons 
parlé tous les deux, 


M. Guy Petit. Peu importe, l'expression 
est excellente, car elle définit à quél point 
cette mesure est injuste. 

M. le président Daladier l'a dit tout à 
l'heure: ce sont toujours les mêmes que 
l’on fait payer. C'est une ponction nouvelle 
sur la fortune à tous les échelons, ponc- 
tion très grave de conséquences. Chacun 
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sait que les trésoreries privées sont as 

chées, qu'un grand nombre de contribua- 
bles, pour acquitter l'impôt de solid 
se sont vu obligés 


uittarit 
n'avant pas de fonds 
disponibles, de vendre une partie de leur 
fortune immobilière, d'hypothéquer, de 
vendre une partie de leur mobilier ou de 
leurs souvenirs, Accélérant le payement 
du quatrième quart et faisant supporter à 
ce mème contribuable un cinquiéine quart 


, 


auquel il ne s'attendait pas, Je Goux 
iement va évidemment provoqi | h 
res difficultés à ceux p nent su! 
quels il comptait pour remplir 

au Trésor, car ce so it loujours nènies 
qui épargnent ei qui s userivent aux eme 


} 
prunts de l’Elat, 


Mesure également snijnste car M. 


maïony le faisait chserver tout à lFheure 
— Ja situation du coniribuahle peut se 
trouver considérablement modifiée depuis 
le jour où il a fait sa ?eciarañion pour l'im- 
pôt de solidarité, 

Certains — les plus rares sans doute — 
ont vu augmenter leur patrimoine, les au- 
tres sont dans une situation beaucoup plus 
précaire. C’est à ceux-là que, uniformé- 
ment, par une rallonge, vous ailez récia- 
mer à nouveau des sommes qu'ils ne peu- 


vent pas payer, puisque vous savez quelles 


sont ies d‘iicuilés de payement des quarts 


lelles sont les mesures sur l'efficacité 
desquelles on peut émettre un doute, 

Ce n'est pas non plus l'augmentation de 
la contribution sur la propriété non bâtie 
qui améliorera la situation des agricul- 
teurs, dont il est injuste de dire qu'ils ne 
paient pas d'impôts, Il suffit de se faire 
communiquer leur feuille d'avertissement 
pour êlre convaincu que, pour eux aussi, 
on atteint le plafond. I suffit aussi de de- 
mander au directeur des services agricoles 
de chaque département le montant des de- 
mandes d'emprunts au crédit agricole pour 
pouvoir affirmer que la situation des gens 
de la campagne n'est pas aussi aisée qu'on 
veut bien le prétendre dans certains mi- 
lieux. 

L'agriculture, si elle dispose encore de 
quelques fonds mobiliers, se voit dans la 
nécessité de procéder à un rééquipement 
complet des exploitations agricoles, Nos 
agriculteurs ne disposent que d'un outil- 
lage usé, qu'il faut remplacer. Les bâti- 
ments sont dans un état de délabrement 
dont on ne se fait guère idée. 11 en est .de 
même de toutes les installations agricoles. 

Or, si l'on veut que les cultivateurs puis- 
sent remettre leurs installations en état, le 
moment n'est peut-être pas choisi pour 
leur demander des impôts supplémentai- 
res, 

On va nous dire que la critique est fa- 
cile, mais qu'il est des causes profondes 
à la situation, que les gouvernements ne 
sont pas seuls responsables, qu'il y a les 
événements. 

Nous le reconnaissons en toute loyauté, 

Cependant, n'y-avait-il pas, n'y a-t-il 
pas encore d'autres moyens, non pas d'a 
méliorer la situation de la trésorerie, puis- 
que c'est une question de quelques jours, 
et qu'on peut emplover le moyen classi- 
que de fimpression de billets nouveaux, 
mais de redresser la situation financière et 
de poursuivre l'équilibre de notre budget. 

Nous pourrions nous récuser et faire va- 
loir que nous avons proposé des remèdes 
il y à dix-huit mois, il y a un an, il y a 
six mois, et au mois de janvier encore, 
mais ie ces remèdes, parce qu'ils ne 
s’encadraient pas dans la politique des 
gouvernements actuels, on n'en a point 
voulu. 

Aujourd’hui, le malade est au plus mal, 
ou tout au moins le pronostic est réservé, 
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et mous pourrions dire: Ce n'est pas à 
nous, mais à ceux qui ont fait le mal de 
le réparer, 


Nous croyons cependant que les moyens 
CIHBPIUVES 1 out pas LES Aus efficaces 
et qu'il em est d'autres. 

Nous eroyons qu'il eût été nécessaire 
h reer Ulis Croce ps vi hoiog Œui s CN “hif- 
frant le montant des réductions à opérer 
dans les dépeu budgélaires 

Le Gouvernement ne dispose-t Î pa% au 
ministère des finances et dans chaque mi- 
uistère, de ren ements suffisants pour 


Pouvoir nous faire connaitre dès auJour- 
d'hui approximativement, au lieu de les 
chifire] pi ur mémoire, le$ économies qui 
résuiteront de la Lppre sion de tous les 
emplois inutiles où non indispensables ? 


Aucun chiffre, je crois, n'a pu être 
fourni à ce sujet à la commission des 
finances, Aucun chiffre, en tous cas, n'a 
éié fourni à l’Assemblée, pas plus dans 
le projet du Gouvernement qu'à celte tri- 
bunc, soit par M. le président dun conseil, 
soit par M, le ministre des finances. 


Nous croyons qu'il fant revenir, mais 
revenir franchement à la liberté en ma- 
tière économique, car 1 aussi donner et 
retenir ne vaut. 

Des pronresses furent faites par M. le 
président du conserl à Ja suite de Ja grève 
du 4 juin. 

Ces promesses, il semble qu’on n'ait 
pas l'intention de leg tenir, si j'en crois 
les déclarations faites samedi dernier, par 
M. le vice-président du conseil, pas plus 
les promesses d'un retour rapide à Ja 
liberté des échanges que celle de cette 
ammistie économique ‘dont il à été beau- 
coup parlé dans les journaux. 

Nous ne sommes renseignés sur Jes 
questions importantes que par les jour- 
maux, sauf quand on nous demande un 
vote qui est, tout à coup, indispensable 
pour sauver la trésorerie, 

H ne fandræit pas non plns se conten- 
ler de participer à ces interpellations 
sur la gestion des entreprises nationali- 
sées et de déclarer, tous en chœur, 
qne les entreprises nationalisées sont mal 
gorées, qu'il faut en commereialiser l'ex- 
ploilation et qu'elles ne doivent plus faire 
constamment appel au Trésor publie, 

Nous pensons qu'il faut donner au con- 
{ribnable, au moment où lon réclame de 
lui un effort supplémentaire, des garanties 
cerlaimes qu'il n'aura pas à fournir 
109 milliards chaque année pour boucher 
Jes trous creusés par les entreprises natio- 
nan 

Nous COMMenÇOons à connaitre les chif- 
fres. D'après le tableau qui figure à la 
page 5 de l'exposé des motifs du projet, 
l'équipement des entreprises nationalisées 
est évalnmé à 70 milliards pour lannée 
1947. En ajoutant le déticit d'exploitation à 
cette somine de 70 milliards, on obtient le 
chiffre approximatif de 100 milliards. 

Ponce, St ce tron de 109 milliards 
n'était pas ainsi creusé; on aurait au- 
cune raison de dermander à la Banque de 
France une avance supplémentaire de 100 
milliards et on n'aurait aneune raison de 
rcclamer, en eontre-partie, des impôts nou- 
veaux à des contribuables déjà écrasés par 
les impôts existants. 

Je vais encore pesér une questien au 
Gouvernement. Elle me vaudra, sans doute 
— mais cela ne me gène guère — d'être 
une fois de pins aceusé — c'est un rite 

l léfenseur des trusts. 
1 question est évidemment théorique, 


sces, 


Ï 
puisque ees trusis, qui délenaient au- 
trefois les entreprises aujourd'hui natie- 
nalisé( n exi tent plus. 

Je di: unde done au touvernement € 
qui se serait prodmt si ces entreprises 
li ni pP té nationalisées, En effet, 





cles avaient besoin d'étre équipées. 
Qu'aurait répondu le Gouvernement si les 
trusts s'étaient ainsi adressés à lui: la mo- 
dernisation de notre équipement est indis- 
pensable ; il nous faut, pour cette année, 
50 Wnilliards. Eh bien! puisque nous ne 
pouvons pas trouver nous-mêmes ces 
10 milliards dans les bénéfices de notre 
propre exploitation, nous nous adressons 
à F'Etat pour les lui demander. 

A cette question, quelle réponse donne- 
riez-vous ? Le Gouvernement dirait: Mais 
il n'existe aucun lien de droit entre ces 
entreprises et l'Etat; les trusts qui en sont 
ropriétaires doivent assurer eux-mêmes 
< financement de leur propre équipement. 

Nous avons le droit de demander à l'Etat 
que, s'il désire vraiment commercialiser 
l'exploitation des entreprises nationalisées 
de telle manière que le contribuable ne 
soit pas appelé chaque année à combler 
le déficit, il est nécessaire d'opérer 
une séparation réelle et absolue entre les 
entreprises nationalisées et le Trésor pu- 
blic. Pour y parvenir, plusicurs solutions 
sont possibles. 

1 en est une qui sera qualifiée de réac- 
tiopnaire., non seulement de ce côté de 
l'Assemblée (l'orateur désigne lertrême 
gauche), mais également sur les bancs 
du centre. 

Elle consisterait, pour l'Etat, à reconnai- 
tre l'erreur commise et à agir comme un 
particulier. Lorsqu'un commerçant ou un 
chef d'entreprise sérieux a eu le tort d'ad- 
joindre à son industrie une nouveile bran- 
che qui s'avère déficitaire, il cherche à 
s'en séparer, à la céder à d’autres. L'Etat 
pourrait s'adresser à tels ou tels capita- 
listes qui exploiteraient les entreprises 
vationalisées sans lui demander de lar- 
gent. RTS 

Cela est évidemment difficile, cela est 
contraire à vos principes, mes chers col- 
lègues. 

Je vais alors faire une suggestion que 
vous pourrez mettre à l'étude. 

Ne pourrait-on opérer le transfert de la 
propriété de certaines de ces entreprises 
nationalisées, non plus aux capitalistes 
qui furent, et dans certains cas à juste 
tre, dépossédés, mais au personnel lui- 
nième dans son ensemble Kepuis le ma- 
nœuvre jusqu'au directeur, qui exploite- 
rait en société de telle ou telle forme ? 

La propriété de l'entreprise nationalisée 
lui serait transférée; il Pexploiterait sous 
la forme de société qui lui conviendrait, 
par exemple en société à participation 
ouvrière ou en coopérative ouvrière, à Ja 
seule condition que, devenu propriétaire 
de l’entreprise, il l'exploite sans les ris- 
ques que pourraient faire courir ses rela- 
tions avec la trésorerie. 

Ainsi exploitée commercialement, elle 
serait, lancée dans le circuit de la libre 
concurrence avee la seule sanction qui 
compte pour les commerçants: la faillite. 

Si, de cette manière, l’explaitation ne 
pouvait couvrir son déficit, elle courrait 
le risque de faillite que connaissent les 
commerçants, ces commerçants auxquels, 
précisément, FEtat va demander des 
impôts nouveaux, faisant ainsi disparaître 
ces classes moyennes que certains ora- 
teurs ont justement défendues. 

ll faudrait, enfin, rassurer l'épargne au 
lieu de la pourchasser, Loin de voir des 
augmentations d'impôts, lépargne aurait 
besoin d'une déflation fiscale. Si l'épargne 
était rassurée, l'or et les devises dissimu- 
és qui seraient si utiles, non seulement 
aa financement du plan Monnet, mais au 
simple équilibre du budget ordinaire, sor- 
liraient peut-être de leur cachette, ce 
qu'ils ne feront jamais, soyez-en assurés, 
la contrainte ou par des mesures 
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li faudrait peut-être aussi restaurer 1x 
rotion de profit légitime. M. Jacques Du- 
clos l’a fait à cette tribune en ertiquant 
la progressivité de limpôt, en s’élevant 
contre le fait que les prunes à la produc. 
tion seraient: dans certains cas, absorbées 
par des impôts excessifs, c’est-à-dire contre 
la fait que les bénéficiaires des primes à 
la production allaient maintenant subir la 
loi commune. 

Voilà quelques mesures qui auraient 
sans doute pu être prises. Ce me sont pas 
les mesures proposées par le Gouverne- 
ment, 

Et puisque M. le président de la com- 
mission disait que jamais rien n’a été pro- 
posé, il pourrait, s’il en avait le temps, 
relire le Journal dfficiel: il y trouverait 
le détail des mesures évoquées on suggé- 
rées par plusieurs d’entre nous. Un grani 
nombre d'entre elles sont aujourd'hui déj} 
acceptées comme nécessaires par le Gou- 
vernement lui-même et, surtout, par la 
commission. I n’y a-qu'un mal, c’est que 
ces mesures ont été acceptées trop tard. 

En conelusion, il nous est aisé de dire, 
et cela n’est pas un pléonasme: Que les 
responsables prennent leurs responsabi- 
lités! 

Si les mesures proposées sont votées 
sans qu'un changement de politique inter- 
vienne, sans que le Gouvernement prenne 
parti sans équivoque à l'égard du diri- 
gisme, si l’on continue, tantôt à libérer 
tel secteur, tantôt à resserrer la contrainte, 
aucun résultat positif ne peut ètre attendu 
des mesures prises. 

Si nous croyons ce que dit Le Mondè 
dans son numéro de ce soir, le parti S. F, 
EL O. a montré certaines exigences. Ce 
n’est pas sans conditions qu'il se serait 
livré au Gouvernement, qu'il lui aurait 
accordé sa confiance et, en tout cas, sa 
promesse de voter les projets présentés. 

Il est dit, en effet, dans ee journal: 


« Au terme du débat, ils — les S. F. I. O. 
— ont renouvelé leur confiance au prési- 
dent du conseil à condition que celui-ci 
fournisse aux mesures fiscales une centre- 
partie sociale et qu’il maintienne Fessen- 
tiel de l’armature dirigiste. » 

Mais si l'essentiel de l'armatnre dirigisto 
est maintenu, la prophétie que, timide 
ment, je faisais à l'instant, je pourrais la 


reprendre avec beaucoup plus de force : on 


verra revenir le Gouvernement, sinon 
avant les vacances, du moins après, pour 
dire qu’une dernière fois encore il s'agit 
d'être courageux, qu’une dernière fois à 
s’agit de demander un effort au eontribua- 
ble et que l’on s'oriente vers le relève- 
ment financier. 

C'est précisément parce que nous pen- 
sons que ce n’est pas la derrière fois qu’on 
demande à l'épargne et aux entreprises 
privées un tel eflort et parce nes le Gou- 
vernement, continuant la politique des 
gouvernements qui se sont succédé n’a 
pas pris à temps les mesures qu'il ré- 
clame aujourd'hui, que nous ne pouvons 
pas voter l'ensemble du projet qui nous est 
soumis et que, pour certains des éléments 
de ce projet, nous présenterons des amen- 
dements, (Applaudissements à droite.) 

M, le président, Je consulte l’Assembl{e 
sur Ja clôture de la diseussion. 

(L'Assemblée, consullée, se pronancä 
contre la clôture.) 

M. le président, La ciôlure n'est pas pro- 
noncée. 

Sur plusieurs bancs à droite. À dix heu- 
res! À quinze heures! 

M. le président. Le débat sera encoro 
long. Quarante amendements ont été 
déposés. 
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M. le ministre des finances. Le Gouver- 
noment ne peut pas accepier un renvoi. 
| le regrette. (Interruplions à droite. — 
Mouvements divers.) 





M. Montel. Autrement dit, vous avez 
soin de 10 francs avant midi! (Vives 
éclamalions au centre.) 

di. Maurice Schumann, De {ls propos: 
goli: inadmi<sib'es, 


ft. Montel, Co que je dis est la vérité, et 
vous ve voulez pas la dire au pare: 


M. la président. On n'insiste pas pour 
je renvoi? 
Ja discussion g'nérale se poursuit. 


(WU. Fernand Bouromn, vice-présidetit, 
mulace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de lu pit id ner. 


Re 


Présidence de M. Fernand Bouxom, 
vicc-président. 

H. à président. La paroïe est à M. Pfim- 
din. ipplaudiss mnents «tu centre.) 

M. Pfiimiin, Bricvement, à celte heure 
guatinale, Je voudrais dire à l'Assemblée 
dans quel csprit et avec 
le groupe du mouvement 


queiles rescrves 
| 


républicain po- 


pulañe entend donner son  approhation 
aux projets finan tels qu'ils lui sont 
préseniés actuellement par la commission 


des finances, 
M. lo président de cette commission à 
neists sur le fait que la présente crise 


i 
dinarcidre est dur, vonur une large part, 


: | 
gun fait que les prévisions formulées jus- | 


au'alors en malicre budgéta:rs ne se sont 
goint {trouvées vérifiées, 

Sans doute est-il exact quo, dans une 
certaine mesure, de déficit qu'il nous ap- 
parent de combler provient du fait que 

*: prévisions budgétaires ont été déjouces 
J! suffit, cependant, Ge confronier les chif 
frez jour se rendre compte qu'en réalité 
Ja eriso finansiere actueïle re trouve pas 
son origine dans le secteur proprement 
financier, mais qu'il x eu, pour repren- 
dre l'expression ecinplovée par M. le mi- 
histre des finances, certuins faits nouveaux 
qu'il était jwpossible de prévoir EL y à 
Queñpiies SCMHAINCS Encore 

On savait, sans doule, que lo mois de 
juin serait un mois difficile où unit 
eraient Jes échéances, mais, en réalité, 
il n'y aurait pas eu crise, il nv aurait pas 
eu, en tout cas, crise aiguë exigeant des 
rémeédes draconiens Si la lourdeur de ces 
échéances n'avait pas été aggravée par 
une crise de contianfe qui se manifeste 
depuis peu de terhps et qui à pour crigine 
Je tournant de Ja politique éconcmique du 
Gouvernement, 

Un cerlain nombre de majorations de 
salaires ont Clé consenties au cours des 


dernitres sernaines et, le 14 juin, le Gou- 
vernément 4 pris une mesure de principe 
dont la portée n'a échappé à personne: 


il a Cté décidé qune les patrons et ics ou- 
vriers pourraient, par voie de conventions, 
Ctablir des primes dites à la production. 

Sans doute a-t-on expliqué au pays que 
celie mesure ne dérogeait en augune Ina- 
hière au blocage des salaires qui à tou- 
jours été jusqu'à présent l'un des élements 
essentiels de Ja politique poursuivie par 
Je présent Gouvernement comme par Île 
Gouvernement précédent. On nous a dit 
qu'il importait de faire bénéficier les ou- 
vriers d'une partie du profit supplémen- 
taire pouvant résuller de l'augmentation 
de là production; mais il faut bien recon- 
naître que cette interprétation a rencontré 
dans Je pays un certain scepticisme. 

IL n'est guère question, malhcureuse- 
ment, en l'état présent des choses, d'aug- 
Inentation possible de La production, alors 











| 1 1) 
sistent les « goulots d'étrang'ement », dont 
parlait !{ Li heure l'un « { ICUuIs, 
NAE e nous 1 { en nou 
disant tout « t ctre 
question d’une | | le des 
= Sec AUa tiendra chact | 
cnlre] » d'établir, l une Jo 
il Ù \ fl 111 » 
pa | ent « l'at 
biti devant èt é, let ! 
pat » Gouvernemet M I \ 
constat IV uinié l 
arreté qui à ele pi 
décision de ] | lu 14 k, -11 
contient iCuUI I \ dl | 
d'arbitras en question. 


M. Daniel Mayer, muinslre du travail et 
de la Secure: SO | 


le Vous int 


M. Pfimlin. Je vous en prie, 
} 


IC minmisire. 


M, je ministre du travail et de !a sécurité 
sociale. L'arrèélé concernant l'arbitrage 
sera publié au Journal offit iel avant la fin 
de la semaine et le délai réclamé Fa été 


uniquement pour lui donner une rédaction 
assez précise, étant donné Ja délicatesse 
Œu S'1}4 inplaudissements «à au he et 


M. Pfiimiin. Je pi ( hd 


tion de M. le ministre du travail 


LS à £ t } t Le . 
Qu'il me permette cependant de Jui faire 
me N : 1 ' do 
hserver que si 4 lélais & t loute 
nat ro | lila 
l t { { 1 10 JHadtloi GCIAl 


écoulé depuis que je Gouvei 





ment à pris sa décision de principe est de 


lix jours. Qu'il me permette aussi d'ajou- 
{ r qu’à cet égard il CXist une € lt 
urgence, car Je mouvement revendicalif a 


ques jours, Monsieur le minisire, il sera 

peut-être {rop tard et ceux qui ont ac- 

iii avec un certain Sceplitisme les in- 

terprétalions données par le Gouvernement 

à sa décision du 14 juin auront alors rai 
in. \pplaudissement S au centre.) 





En parcilie matière, le Gouvernement à 
tre cu un tort, que je considère 
comme grave, c'est qu'il n'a pas appelé 
les choses par leur non Très bien! très 


bien! au centre.) 


Je souhaite me tromper, mais il me 
semble difficile d'admettre qu'une Hajora- 
ion de rémunération qu'on nous présente 
comme. une prime à la production, à un 
moment où personne ne peut croira sé- 
riousement à un accroissement de Ja pro- 
duction francaise, puisse être autre chose 
qu'une majoration de salaire. 

Si le Gouvernement estimait qu’une ma- 
joration de salaire s'imposait et était pos- 
sile, ji eût été mieux in piré de le dire 
franchement, Ce pays, en effet, a besoin 
de confiance dans la monnaie, mais il à 
besoin également de confiance dans ceux 
qui ont Je redoutable honneur de le diri- 
ger,; et, cette confiance, on ne peut l’obte- 
nir qu’en étant à son égard d'une absolue 
franchise. ‘Applaudi serients au centre.) 


* Plusieurs orateur:s ont déclaré qu'après 
les événements qui se sont produits — et 
je viens d'évoquer le plus important d’en- 
tre eux — il ne peut plus être question de 
continuation de cette expérience de baisse 
des prix, à laquelle M. le président Léon 
Blum a donné son nom. J'ai été assez sur- 
pris, je dois le dire, monsieur le président 
du conseil, jorsque je vous ai entendu dé- 
clarer qu'il n'y avait rien de changé dans 
la ligne politique suivie par votre Gouver- 
nement, Permetfez-moi de constater qu’à 
l'issue d'un débat où des orateurs de ten- 
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d ces d \ ses se nt fait { tet \ 13 
pal S Ctr seul de votr i ce 
point, D * pavs, en tous ( NV a 
pa { { | bie: l'e peran e 
tée par l'expét C! in début 
le la présent MEL. tout près de 

et ? est ] 1 nulant 
Ia 1 ie L'on rût \ La ] Q lC- 

\pplaud ments ( 

Nou iei au cœur du Se 
v à crise Ji | e, c'est qu'il v à crise dk 
con et il Va ci \ ae Ci fiance ! ce 

] | nent que la polit [ue 
lant 1 derniers 1 est prati- 
1 hi il li li { 

Après d'amères expériences, Je pays 
s'est partaité Lt rendu comoute que ce 
n'est] par une politique nt sur les 
cléments nominaux de la rémunération — 
iraiterments ou salnires — qu'il esl Ji ible 
d'a er une meilleure répartition des res- 


ources nationales, mais que la baisse des 
Prix etait le seul INOV CN de donni r.A Cha 
que Fran juste part de ci | UT 


Aussi, Voyant qu'on a abändonnt une 
politique qui lui inspirait confiance, il est 


cenfiance à l'égard de la 
monnaie $S est traduite par les difficultés 


que 16 Gouvernement a rencontrées pour 
1e renouvellement des bons d'1 Trésor, Elle 


tin tnn ] intl ! 
L Cause celte autre déception que le Gou- 


vernement à éprouvée lorsqu'il a entrepris 
ue financer, par l'appel au crédit publie, 
on budget de la reconstruction, Et c'est 

C Xp [ue cetie crise aiguë de 
trésorerie, qui contraint le Gouvernement 


appron | ï res 


Ces Inecsures, la nécessité n us CN Appas 
rail, Je ne veux pas à imon tour en faire 
l'analyse; elle sera faite par certains de 

'S Colleutue au cours de la discu Ion 
des articles iwvons qu'il faut parer 
au pius pressé, qu'il faut colmater la brè- 
che. Nous savons qu'il faut arrêter - pour 
reprendre l'expression de M. ke ministre 
des finances — Ja poussée inflalionniste, et 
qu'il faut l'arrêter tout de suite. 
si que cette action 
aucune mgnivre suffi- 


Mais nous savons au 
nécessaire n'est en 
sante. 


Les mesures financières qu’on nous pro- 
pose seraient vaines si elles n'étaient pas 
ati On] ionees tout de suite de mt 


uresg 
cnergiques qui soient susceptibl d'en- 
raver Ja hau:s e des prix, 

C'est sur deux fronts, en quelque sorte, 


qu'il faut combattre, lorsqu'on veut dé- 
fendre Ja monnaie, Le budget, sans doute 
est l’un de ces fronts, Mais rien ne servi 
rait à le défendre avec l'énerrie du dé. 
espoir si l’autre front, celui dec prix 
lait demain enfoncé, C'est pourquoi n 
demandons au Gouvernement de nou 
ner sur ce point des assurances 


us 


don- 


J'ai l'impression, d'ailleurs, qu'à cet 
égard, une sorte d’unanimité s'est établie, 
Le mouvement républicain populaire avait 
déjà, dans l’aprèe-midi d'hier, exprimé le 
désir qu'à une date extrémement l'A PprO 
chée un débat s'institue sur la politique 
économique du Gouvernement, afin que 
nous soyons en mesure d'apprécier si, 
vraiment, l'effort financier qu'on va de- 
mander au pays s'inscrit dans le cadre 
d'un effort de redressement économique 
pouvant conférer à cet effort financier des 
garanties d'efficacité. Par une_ rencontre 
que je me plais à saluer, le groupe socia- 
liste, à son tour, a exprimé le mème 


désir sous la forme d’une demande d’in- 
sur les bancs 


terpellation qui a recueilli 


[ILES 
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Cointhtinisié } CCE ju "QUE Avons 
tou pri 

M. Jacaues Duclos, Alors, tout va bien. 

M. Pilimiin. Finalement, nous nous trou- 
vaut tou l'« [RE Not env eons que ce 
débat onra lié il date extremement 
proci | qu mecrnc le mouvement 
Ju ll | int rt A nuls assnr LE qu? 
dans j'itmmédiat. 11 fera son devoir, ear il 
"i ait étre quesliog pour hui de Se 
dérober lord n exICenrt de l'inttrét 
ialional 4 unifestent ave une telle 
évidence et une telle urgen: (Applaudrs 

ri { 0.) 

Cepidant, lorsque nous aurons émis no 
tre vote el que les projets financiers dn 
souUvVernotmént auront ele — cotnme nous 
l'espéron: — adoplés, 10 prubleni Chi rég 


Plusieurs orateurs ont 


pucisime quant à l'avenir. 


ile, restera entimM 


CxbEIinH eur 


Pour notre part, nous avons là conviction 
que l'effort pénible que nou allons - de- 
lait ù pa ecrait parfaitement Valli, 

le Gouvernement s'avérait incapable dé 
fai l'effort parallèle de redressement 
‘ que que j'évoquais tout à l'heure. 


Ji se post ut problème politique. Ta 
poliliqu: économique qui vient d'étr 
abandonnée — je m'excuse de le répéter. 
onsieur président du conseil — avait 
aulement la du 


rencontré non se <centiment 
pavs, mais aussi l'assentiment quüsi una- 
nine d te Asseinbléc, à la seule excep- 
tion de ccux qui, pour être bren sûrs ae 
jouer leur rôle d'oppesants, disent ton- 
Joui 1G71 » systématiquement, 

Sans doute, à un certain moment, l'un 
di rands parts de l'Assemblée a-til 
paru changer d'avis, Mais une nouvelle 
Iuajurit: s'est dégagés et le Gouvèrnement, 
dans sa composition actuelle, avait pris 
l'engagement solennel de maintenir sa 
ligne politique. Si les circonstances veus 


ont contraint, monsieur le président du 
conseil, à changer de politique, je ne songe 
pas à vous en faire grief; je rends hom- 


mage, au contraire, à votre courage. Mais 
il faut reconnaître que, du même coup, se 


trouvent changées les bases sur lesquelles 
a ete établi votre Gouvernement. I appar- 
endra tous les cett: 
Assemblée de reconsidérer en jileine liberté 
Jeur attitude à l'égard da Gouvernement, 


lo i ‘ } 
UOUall à parus ut 


Le débat que nous institaerons un jour 
prochain, avec l'accord que vous avez bien 
voulu nous donner, nous permettra, j'en 
suis convaincu, de disposer de tous les 
élüments d'appréciatton nécessaires, 

W, Jacques Duclos. Vous êtes un nova- 


leu 
M. Pflimiin. M. le 


pre sidi nt du conseil 


Comprend mieux que personne l'interdé- 
pendance de l'économique et du financier 
(! | ru devoir, à mon tour, souligner 
à cette tribune, 

Je suppose qu'il ne voudra pas entendre 
ces voix captieuses auxquelles à fait allu- 
£ion M. Jacques Duclos. 

Certains, il faut le reconnaître, envisa- 


gout volontiers, en présence des difficultés 
Iles, une nouvelle politique de faci- 
nous disent que, puisque la hausse 
t désormais inévitable, mieux vaudrait 
ranchir allègrement, d’un pied léger, une 
ouvellè étape de hausse, en majorant les 
prix et les salaires, Ils ajoutent discrète- 
ment que, bien entendu, cette politique 
aurait pour corollaire la dévaluation de la 
monnaie, 


Je voudrais qu'à cet égard le Gouver- 
nement nous donnât tous apaisemente 
par des assurances explicites, 





Le mouvement républicain populaire, en 
tout ens, ne saurait donner son approba- 
tion à une pareille politique. 


La dévaluation serait, en réalité, un re- 
mède pire que le mal. 

Sans doute pourrait-elle, pour quelque 
temps, etimuler nos exportations. Encore 
faudrait-il que le taux de la dévaluation 
fût tel cuit compensät, et au delà, la 


hausse des prix qui la précéderailt ou 
l'accompagnerait. ’ 

Mais, de toute manière, nous importons 
de l'étranger beaucoup plus que nous 
n'exporltons, et une dévaluation se tra 
duirait surtout par un renchérissement 
considérable des matières importces; ee 
serait un nouveau facteur de hausse qui, 
rapidement, déterminerait un nouveau 
mouvement d'inflation, 

En réalité, aurions Simplement 
\journé de quelques semaines, de quel- 
ques mois peut-être, ce processus d'infla- 
Uon que tout Ie monde ici redoute, parce 
que nous savons fort bien que si cerlains 
varviendraient sans doute à tirer leur épin- 
yle du jeu, jies viclimes seraient sûrement 
ceux qui appartiennent à l'immense masse 
des Français qui n'ont pour vivre que de 
petites économies, une modeste retraite 
ou des salaires toujours insuffisants en 
période de hausse des prix continue, (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Une politique qui, sur les bases nouvel- 
les qui nous sont actuellement offertes, 
tendrait à défendre la stabilité des prix ct 
de la monnaie, ne saurait être eflicace que 
si elle se fondait sur un redressement des 
méthodes en matière de ravitaillement. 

M. le président du conseil la compris, 
et courageusement il a assumé, lui-même 
la responsabilité du ravitaillement, x 

Je ne sais pas si les monvemenis actueis 
sont dirigés par un chef d'orchestre invi- 
sible, mais je sais que ce chef d'orchestre, 
s’il existe, voit sa tâche facilitée un 
mécontentement dont les causes ne sont 
que top réelles. 

Un grand nombre de Framwais, en effet, 
vivent en deca ou dans le voisinage 1m- 
médiat de ce minimum vital qui est en 
quelque sorte le seuil de la misère. 

Une politique ayant pour objet de main- 
tenir une certaine stabilité des prix serait 
contraire à l'écuité et voute à l'échec s'il 
n'était pas possible d'améliorer les condi- 
tions de vie des travailleurs, 

Ayant expérimenté la vanilé d'une pol- 
tique d'aceroissement du montant nom:nal 
des rémunérations, nous savons qu'il n'y 
a, pour relever le niveau de vie des ou- 
vriérs, qu'un moyen d'une efficacité cer- 
laine: l'amélioration du ravitaillement. 

A ce propos, nous avons perçu, dans les 
interventions que nous venons d'entendre, 
quelques échos du débat, qui nous est 
devenu familier, entre le dirigisme et le 
libéralisme, A wait dire, ce débat me pa- 
rait singulièrement dépassé. 

Nous avons entendu M. Laniel déclarer 
qu'il appartenait à l’Elat d'exercer en ma- 
uère économique des fonctions de contrôle 
et d'arbitrage, et d'orienter la production. 

Nous avons entendu en revanche M. Jac- 
ques Duclos renouveleæ, avee son talent 
habitue!, ses vitupératons contre le diri- 
gisme, qui, lorsque nous les entendîmes 
pour la première fois, nous parurent assez 
inattendues dans sa bourhe, 

Dans ces conditions, il devient inutile de 
se jeter au visage des mots en « isme ». 

Il s’agit tout simplement d'examiner les 
faits. Dans toute la mesure où le retour 
de l'abondance le permet, le retour à la 
liberté économique est préférable parce 
he dispense l'Etat, dejh si Jourdement 
chargé de besognes diverses, 
une tâche devenue superflue, 


ous 


par 


d'accomplir 








Mais il faut, avant tout, quelles que 
soient les préférences doctrinales que l'ou 
peut avoir pour le libéralisme, réaliser la 
justice dans la répartition de ressources 
hélas ! limilées, 


M. Jacques Duclos. C'est juste! 


M. Pilimlin, M. le président du conseil à 
formulé des pronosucs oplimistes, Je dois 
lui avouer que, pour ma part, je suis 
enclin à partager le pessimisme de M. le 
président de Ja commission des finances 
| ne me paraît pas suffisant d'escompter 
un accroissement en quelque sorte spon- 
tané de nos res: soit en denrces 
alimentaires, soit en produits industriels, 
pour mettre fin aux difficultés dont nous 
souffrons présentement, 

Peut-être peut-on s'attendre à une bonne 
récolte de pommes de terre; mais nous 
savons, hélas! que olte de blé sera 
lourdement déficitaire. 

En matière industrielle, on nous à parle 
d'un accroissement probable de la 
source de charbon, Je connais certaines 
évaiualions qui, maheureusement, sont 
inoins optimistes. 

e ne voudrais pas, à une heure aussi 
tardive, infiiger à lAssenmdMée Ja lecture 
d'une série de cinifires. Je rappelle seuie- 
inent que nous sommes cCemcurés bien 
en deça des prévisions minime formulées à 
la tin de l’année dernière par le commaissa- 
riat général du plan en ce qui concerne 
le charbon et Jes produits sidérurgiques, 

On évalue, d'ores et déjà, à 3 millions 
de tonnes, par rapport à ces prévisions 
minima, le déficit de la ressource de char- 
bon en 1947. 

Le Gouvernement nous annonce ia mise 
hors réglementation de 260 articles. Nous 
nous €çn félicitons mais nous voudrions 
savoir de façon précise quelles sont ses 
prévisions en matière de répartilion. 
Nous désirons aborder Je probleme en de- 
hors de toute préoccupation doctrinale, 
aais 11 s'agit de dire à ce pays la vérité 
sur ses ressources présentes et aussi sur 
ses ressourses futures. 

J'ai, en effet, l'impression que les Fran- 


)UTCeS, 


ia Fe 


res 


Jt 


Cais sont victimes de certaines Mlusions. 
Ils ont vécu longtemps dans l'espoir que 
1 


la fin de la guerre marquerait la fin de 
la pénurie. Is s'élunnent et s'irritent de 
constater que la pénurie persiste et ils 
ne sont pas loin de la considérer comme 
le résultat d'une politique qu'ils jugent 
absurde, Dans certains journaux on peut 
lire que la pénurie est créée de toutes 
pièces par l'Etat, et que l'abondance re- 
viendrait si Fl'Etat cessait d'intervenir 
dans le domaine économique. 

Je ne crois pas que ce soit une vue 
exacte des choses. L'illusion Qans laquelle 
vivent bon nombre de nos compatriotes 
est d’ailleurs bien naturelle, car nous pre- 
nons volontiers nos désirs pour des réa- 
htés, Elle est entretenue par certaines 
campagnes, par une cerlaine démagogie 
antidirnigiste (Applaudissements au cen- 
tre), qui, véritablement — quels que 
soient les griefs légitimes qu'on puisse 
formuler contre telle ou telle méthode de 
direction de l'économie — ne saurait con- 
tribuer, en aucune manière, à résoudre 
les difficultés trop réelles dont souffre-les 
Français. 

Laissons de côté Je dirigisme et le hibé- 
ralisme et voyons, pour chaque secteur 
de l'économie, pour chaque produit, 
quelles sont les ressources dont dispose 
hotre pays. 

S'il est possible, effectivement, de reve- 
nir à la liberté, faisons-le, Si c'est impos- 
sible, veillons à ce que la répartition soit 
équitable et conforme à l'intérêt général. 

Nous voudrions que, dans le cadre du 
programme économique qu'il nous sou- 
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mettra bientôt, le Gouvernement précise à 
cet égard ses intentions. 

Personne, en effet, n'acceplerait que 
l'on continue de suivre les sentiers battus 
et que l’on renonce, les données du pro- 
bième économique ayant changé, à détini 
une politique nouvelle, plus efficace. 

Si la pénurie des denrées alimentaires, 
des matières premières et des produits in- 
dustriels est encore, malheureusement, 
une réalité, l'une des causes de cette pénu- 
rie revêt un caractère de parti ulière gra- 
vité: c’est la situation de notre balance 
des comptes. | 

Les chiffres sont inquiétants. La balance 
des payements en capitaux présente un dé- 
ficit de l’ordre de 400 millions de dollars. 
Nous sommes obligés d'amputer de plu- 
gieurs centaines de millions de dollars 1e 
pian d’importations prévu pour. le 
deuxième semestre de 1947. Cela signifie, 
en pratique, que notre industrie disposera 
demain, de moins de matières premières 
et, que, par voie de conséquence, Ja pro- 
duction, loin de s'accroître, est sans doute 
condamnée à se ralentir au cours des mois 
à venir. 

Dans cet ordre d'idées, un seul fait, au- 
quel on a fait allusion tout à l'heure, 
autorise quelque optimisme: l'offre du gé- 
néral Marshall, > 

L'Assemblée tout-entière a applaudi la 
bonne nouvelle qui nous a été annonrée 
à l’orée de ce débat par M. je ministre 
des affaires étrangères. 4 

Nous sommes heureux de sawoir que 
l'espoir est permis de voir l'Europe tout 
entière s'entendre pour établir, d'un com- 
mun accord, un plan de reconstruction, 

Mais qu'il me soit permis d'ajouter qu'en 
cette matière, plus qu'en aucune autre, 
il y à urgence. 

Les Français accueillent maintenant avec 
queique-ecepticisme l'annonce de confé- 
rences internationales parce que, trop sou- 
vent, ils ont constaté que les discussions 
sur la procédure, les discussions prépara- 
toires s’éternisent et que les problèmes 
de fond restent sans solution. 

IL ne faudrait pas que, s'agissant d'un 
problème qui intéresse l'avenir et la vie 
même de la France, des atermoiements 
puissent se produire. 

Nous espérons fermement que les gou- 
vernements alliés, comme le Gouverne- 
ment français lui-même, agiront de telle 
sorte que le plan de reconstruction de 
l'Europe soit établi dans le plus bref délai 
Some. (Applaudissements au centre ct 
sur divers bancs.) 

Tels sont, me semble-t-il, mes chers col- 
Jègues, les éléinents principaux du pro- 
blème économique qu'il faudra résoudre. 
Ce problème, sans doute, présente des 
aspects techniques sur lesquels il fau- 
drait pouvoir insister bien davantage que 
je ne l'ai fait. 

Mais il est un autre aspect sur lequel 
je voudrais insister quelque peu. 

Ce n’est pas seulement la confiance dans 
la monnaie qui est atteinte dans le pays, 
mais aussi la confiance dans le Gouverne- 
ment. 

A tort ou à raison, les Français ont par- 
fois l'impression que les décisions du Gou- 
vernement ne procèdent pas d’un libre 
choix, mais qu'elles sont, em quelque 
sorte, la résultante de pressions diverses 
et souvent contradictoires, 


Il leur semble que trop souvent la poli- 
tique du Gouvernement n'est pas l'expres- 
sion d’une volonté mûrement réfléchie et 

leinement maîtresse de ses desseins, mais 
e résultat de compromis, de marehandages 
où l'intérêt général ne trouve pas toujours 
entièrement son compte, 





Il se peut que cette impression ne eor- 
responde pas à la réalité, mais il est grave 
que de nombreux Français puissent avoi 
pareille impression, 

Cenx qu'il nous 
manifestent un ce n isime. Lors- 
qu'on leur parle de redressement financier 
ou de redressement € 
sourire amer, 
de la bonne volonté 





OInIque, JIS ON: un 
Certes, 1ls ne doutent pas 


du Gouvernement, 


de sa compétence, mais ils ne le croient 
pas ca! ible, à heure ictueile, de relta 
blir la continuité et la cohéren le l'ac- 
tion gouvernementale. 

I ne s’agit plus ici de technique finan 
cière ou de technique Cconcmique 


Il s'agit de saw nur s'il est possible nt 
restaurer dans ce pay s,. dans le cadre du 
régime républicain, <e minimum d'auto 
rité sans lequel il n’est pas d'action gou- 
vernementale efficace, {Applaudissements 
au centre.) 


Le doute qui xiste à ce st jet dans :'es 


prit des Français est la cause profonde de ! 


la crise de confiance dont souffrent nos 
finances publiques, 11 ne servirait de rien 
de voter des projets financiers, fussent-ils 
irréprochables, ni méme d'approuver un 
plan de redressement économique parfai 
tement équilibré, si nous n'avions pas la 
cerlitude qu'il sera possible demain au 
Gouvernement, lorsqu'il aura reconnu les 
exigences de l'intérêt général, de s’ 
former strictement. 

C'est sur ce point aussi que nou 
drions avoir de assura Es, 


, de s’y con 


Lorsque nous serens pleinement 6e! 
rés, nous fixeron tre attitude. 

S'il nous apparaissait q les sacrifi 
aemandaes au pays deva it Cire voué 
l'inutilité, nous ne pourrions pas conti 


nuer à 
Gouvernement. Mais nous 
vernerment, sans aucune 
les fois qu'il s’engagera 
la voie de la 


nous associer à politique du 
‘rons le Gou- 
hésitation, toute 
résolument dai 
franchise et du couras 








(Vifs applaudissem« nis au centre.) 

M. le président, La parole est à M Ma 
Lejeune. 

M. Max Lejeune. Mesdames, messieur 


à l’occasion de la discussion générale, 
voudrais attirer l'attention du Gouvern 
ment sur un point bien précis de son pro- 
gramme d'augmentation des ressources 
publiques. 

En effet, on trouve dans l'exposé des 
inotifs du projet de loi qu’il nous a sou- 
mis l'espoir d'obtenir par la vente de 
20.000 véhicules militaires une somme de 
2 milliards de francs, et je me permets de 
renouwweler à l'Assemblée quelques-unes 
des réflexions que j'ai déjà présentées de- 
vant la commission des finances. En effet, 
l'année dernière, votre commission des 
finances a fait, sur le budget militaire, un 


travail long et patient d'économies, et nous | 


avons à cette époque obtenu de l'Assem- 
blée son acquiescement à un programme 
qui déclassait toute une série de véhicules 
automobiles militaires, 

La vente de ces véhicules militaires s'est 
faite, l’année dernière, dans des condi- 
Hions véritablement particulières, Entre- 
posés dans des parcs, ils en sont sortis 
sans pneus, sans accessoires; ils sont en: 
suite passés par les mains d’une adminis- 
tion certainement très digne, mais qui 
emploie peut-être des méthodes un peu 
désuètes, et qui s'appelle l'administration 
des domaines, pour enfin relever du mi- 
nistère de la production industrielle. 

À la production industrielle, les véhi- 


cules ont été attribués à des acheteurs qui, | 


naturellement traitaient de gré à gré avec 
le service qui en était chargé, 


| valeur intrinsèque, et ils les retr 


197 2351 
On n'a pas prod ïi wibre 
d'entre nous l'auraient n- 
les aux enchères, à 1 QU 41 a | t Lait 
pour les véhicules utilitaire pour- 
quoi l’on n'a pas atteint dan péra- 
lions, au coul | ler le 
recettes escomplées 
Je rois 
égard des Wan Goux t. 
Le meilleur mov le régler | 1 
serait de faire ad: | t1 
Conseil de la Re; pro] 
déjà adopt par LÀ ’ 
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voitures d'occasion, ce qui permettrait au 
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l'on veut déclasser, et d'e re | au 
moins les trois nuklara comp! 
M. le ministre des finances, * N- 
Ines € à ru I | 
| M. le président. [à pal M. Go- 
zZard. d ‘rniel rate lin 
cus y gencraie, 
M. Gilles Gozard, ù 
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pourquoi il fallait, pour fañ péri 
immédiat qui entrainait l'infl œ 
{ous ses maux, d I 1 l l 
| L'inflation, nous savons qu'elle res 
présente pour les travailleurs, Tout ré- 
| cemment encore en Euro] ' pavs ei 
| ont fait la terrible expérience : les travail- 
| leurs ont vu diminuer considérablement 
| leur niveau de vie et s'amenuiser leurs 
| possibilités d'existence. 
| Au contraire, nou vans que l'inflation 
| touche bien faiblemen t qu'elle ne 
| touche même pas du tout, trop soux eng 
les capitalistes. 
Ceux-ci ont des biens matériels qui de- 


meurent quelles que soient les fluctuations 
de Ja monnaie. Ces bigns conservent une 
; | uvent 


une fois la tourmente passée, même si 
Ja monnaie s’est dégradée, IL suffit, d'ail- 
leurs, de consulter la cote de la Bourse ; 
ces lemps-ci, pour voir que la tendance 
inflationniste a été accueilli par ujl HO 


vement de hausse, ce qui 
que les capitalistes ne la redoutaient pas 
du tout. 


l'intérêt même des 





Il faut donc, mm 
| travailleurs, éviter à tout prix l'inflation 
car ils en sont les premières victimes. 


échéances, le Gouvernement est dans 


? | Or, dès l'instant que, pour faire face à 


ses 
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l'éblivalion de demander de nouvelles 


avances à la Banque de France, c'est-à- 
dire, en définitive, de recourir à l'émis- 
sion de nouveaux billets, le seul moyen 


de résorber ces billets et d'arrêter l'infla- 
lion consiste à apporter en iméme temps à 


l'Etat un certain nombre de ressources 
nouvelles, tout en réalisant par ailleurs 
des économies, 

Ces économies, nous en trouvons la vo- 


lonté dans le projet aujourd'hui soumis à 
l'Assemblée, I prévoit, en effet, que, dans 
les diverses adiministrations, des services 
entiers seront supprimés, 

Jusqu'alore, ce n’était pas des services 
qu'on avait supprimés lors de l'application 
A différenies mesures adopiées par 
l'Assemblée nationale, Ce n'étaient qu'un 


certain nombre de fonctionnaires qu'on 
avait licenciés. 

Et trop souvent nous constations, et 
voire coinmission des finances, en parti- 
culier, conslatait que les emplois suppri- 
més trouvaient en réalité maintenus, 
puisque les crédits correspondants figu- 
raient encore au budget, Et tout le travail 


était à recommencer, Ou bien l’on suppri- 
mait les emplois subalternes, tandis que 
les états-majors entiers des services sub- 
sistaient, 

Cela ne sera plus possible dorénavant, 
puisque ce sont les services eux-mêmes 
qui disparaitront,. 

Par ailleurs, il est certain que le projet 
adopté par la commission des finances va 
faire peser sur les épaules de la nation, 
qui plient déjà sous lé poids d'un lourd 
fardeau fiscal, de nouvelles charges qui se- 
ront, nous ne nous faisons aucune illusion 
à cet égard, bien pénihies à porter, 

Nous trouvons cependant dans le projet, 
et nous nous efforcerons au cours de la 
discussion devant l’Assemblée d'accentuer 
encore cetle tendance, le souci de mieux 
répartir les charges entre les différentes 
calégories sociales, souci qui n'est pas tou- 
jours, malheureusement, celui de notre 
système fiscal, 

C'est ainsi que la majoration de 25 p. 100 
de l'impôt de solidarité, avec l'exonération 
des peliles cotes que le parti socialiste a 
proposée et que la commission des finan- 
ces a adoptée, constituera une contribution 
nécessaire du capital à l'effort aujourd'hui 
demandé au pays. 

Sans doute eussions-nous préféré l’ins- 
titution d'un nouvel impôt sur le capital, 
assis sur les fortunes actuelles et qui eût 
ainsi mieux correspondu à leur état pré- 
sent parce qu'il aurait tenu compte des 
fluctuations qui ont pu se produire depuis 
Ja création de l'impôt de solidarité, 

Malheureusement, il fallait aller vite: il 
aurait alors fallu demander aux contribua- 
bles de nouvelles déclarations, longues à 
établir, et le résultat recherché n'aurait 
pu être obtenu. 

Nous souscrivons pleinement aussi à la 
taxation forfaitaire en matière d'impôt gé- 
néral sur le revenu d’après les signes exté- 
rieurs de richesse. Ainsi pourront être en- 
fin frappés ceux qui, sans ressources 
avouces ou avouables, mènent un train de 
vie proprement scandaleux et échappent 
à tout impôt, tandis que les autres élé- 
ments de la nation, en particulier les tra- 
vailleurs, peinent et souvent n'ont pas de 
quoi vivre décemment. 

Nous acceptons également Ja suppression 
de certaines subventions économiques dès 
l'instant, ainsi qu'il est prévu au projet qui 
nous est soumis, que des compensations 
seront accordées aux travailleurs, aux fa- 
miiles nombreuses, aux personnes écono- 
miquement faibles et aux retraités. 

Nous considérons, en effet, que les sub- 
ventions économiques peuvent être utiles, 
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parfois même nécessaires, lorsqu'elles ont 
pour objet de compenser un déséquilibre 
passager des prix. Mais lorsqu'on se trouve 
devant des prix stabilisés ou qui s'avèrent 
comme devant être permanents, les sub- 
ventions économiques n’ont plus Jeur rai- 
son d’être. Sans doute, demain, et nous 
le regretterons, le pain sera cher. Mais 
n'est-ce pas la conséquence nécessaire de 
l'augmentation du prix du blé, elle-même 
rendue nécessaire par la situation de no- 
tre agriculture ? 

Au surplus, n'est-il pas anormal de voir 
les travailleurs, les pauvres, payer le pain 
des riches ? C'est à cela qu'on aboutissait 
avec la subvention sur le pain. 

Dans le régime actuel des subventions, 
ce sont les travailleurs qui, soit par l'im- 
pôt sur le salaire, soit par les. taxes indi- 
rectes dont ils acquittent la majeure partie, 
payent le pain des riches. 

Cette année, le Gouvernement aurait eu 
À payer une subvention d'une trentaine de 
milliards et l’ouvrier payait par ses im- 
pôts le pain de ceux qui ont des resour- 
ces suffisantes et même, il faut le dire, le 
pain des trafiquants du marché noir. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Il n'en sera plus de même demain. 

Sans doute, aussi, les prix de certains 
produits ou services” vont-ils se trouver 
augmentés, mais après les assurances que 
le Gouvernement nous à données sur sa 
politique économique, nous sommes en 
droit de penser que ces augmentations 
n'auront pas une influence sensible sur le 
coût de la vie. 


Le Gouvernement nous a d’ailleurs pré- 

cisé que les prix devaient demeurer sta- 
bles. Dans le domaine des transports, les 
tarifs qui affectent directement les travail- 
leurs ne seront pas modifiés. C’est ainsi 
que M. le président du conseil et M. Je mi- 
nistre des finances ont bien voulu indiquer 
devant la commission des finances que les 
tarifs du métro et les abonnements ou- 
vriers sur les chemins de fer ne subiront 
pas d'augmentation. De même, les billets 
de congés payés ne seront pas non plus 
augmentés cette année. 
* Les agriculteurs devront, comme le font 
aujourd'hui les travailleurs des villes, sup- 
porter la charge de leurs propres alloca- 
tions familiales. N'est-ce pas, d’ailleurs, 
normal ? 

C’est dans ces conditions que nous vote- 
rons le projet qui est aujourd’hui soumis 
à l’Assemblée. Nous ne considérons pas 
qu'il se suflise à lui-même. Nous le consi- 
dérons comme l’un des éléments d’un en- 
semble, bien plus, comme la préface de 
mesures qui doivent permettre à la France 
de faire face à sa reconstruction et à son 
redressement dans la conjoncture interna- 
tionale dont M. le ministre des affaires 
ttiangères nous a dit ce matin, qu'elle 
s’est singulièrement enrichie depuis vingt- 
quatre heures d'éléments nouveaux, pro- 
metteurs pour l'Europe et pour le monde 
de jours meilleurs. Ce projet doit s’imbri- 
quer dans une politique économique que 
le Gouvernement sera appelé à définir à la 
suite de l’interpellation que le groupe so- 
cialiste a pris l'initiative de déposer au- 
jourd'hui même. En attendant, le projet 
vise à réduire l'inflation et les tendances 
inflationnistes qui se font jour à nouveau 
et qui cherchent à abattre la monnaie. Il 
tend à éviter à la classe ouvrière, comme 
aux classes moyennes, les conséquences 
catastrophiques de l'inflation. J1 a pour ob- 
jet de préserver la démocratie et la Répu- 

lique des coups mortels que l'inflation 
ne manquerait pas de leur porter. 

C'est pourquoi le groupe socialiste le 
voiera. (Applaudissements à gauche.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné, 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide Le pas- 
sage à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'er« 
ticle 1°, 


TITRE Ie 


MESURES TENDANT A RÉDUIRE LES CHARGES 
DU BUDGET 


SECTION I 


« Art, 47, — Un comité comprenant 16 
président du conseil, les ministres d'Etat 
et le ministre des finances est chargé de 
préparer, après audition des ministres in- 
téressés et des organisations syndicales 
représentatives des personnels, un pro- 
gramme d'économies par l’allégement de 
la structure, de la tâche et dé l’organisa- 
tion des administrations centrales et des 
services extérieurs des différents dépar- 
tements ministériels et des services pu- 
blics autonomes. 

« Dans un délai de trois mois, le Par- 
lement sera saisi d’un projet de, loi qui 
réalisera les modifications éventuellement 
nécessaires aux textes législatifs en vi- 
gueur pour traduire les conséquences des 
décisions prises à Ja suite des travaux 
du comité visé à l'alinéa précédent et qui 
comportera les annulations correspondan- 
tes de crédits sur l’exercice 1947. 

« Les mesures d'économie autres que 
celles visées au deuxième alinéa seront 
décidées par décret pris en conseil des 
ministres et contresignés par les minisires 
membres du comité susvisé. » 

M. Pleven a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet ar- 
ticle : 

« Il sera effectué, par décrets contresi- 

nés par le ministre des finances, et qui 
evront être soumis à la ratification du 
Parlement avant la fin de la présente 
session, une réduction de 50 milliards sur 
les dépenses à la charge de l'Etat au titre 
de l’année 1947. Cette réduction sera en 
sus de celles qui résultent des articles 2 
et 3 de la présente loi ou qui seront appor- 
tées sur les subventions économiques. 

« Les économies prescrites par le précé- 
dent alinéa devront porter à la fois sur 
les dépenses militaires et sur les dépeñses 
civiles, qu’elles éoient inscrites au budget 
ordinaire ou au budget extraordinaire, ou 
soient classées dans les charges propres 
du Trésor. 

« Elles ne pourront porter sur les cré- 
dits destinés aux pensions et allocations 
des victimes de la guerre. 

« Dans le calcul des 50 milliards il ne 
sera pas tenu compte des réductions qui 
pourraient être apportées à la portion ac- 
luellement bloquée des crédits du budget 
extraordinaire. 

« Dans le cas où l'exécution des écono- 
mies prescrites par le premier alinéa exi- 
erait l'intervention de textes législatifs, 
es projets de loi nécessaires seront dépo- 
sés par le Gouvernement et débattus par 
le Parlement suivant la procédure d’ur- 
gence, avant la fin de la présente éession. 

« Jusqu'à la fin de l’année 1947, à la fin 
de chaque mois, le premier président de 1à 
cour des comptes communiquera aux pré- 
sidents des commissions des finances des 
deux Assemblées des informations sur 
gg d'exécution des économies prescri- 
es. » 

La parole est à M. Pleven, 
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Ce sont aussi les frais d'assistance et 
d'autres déponses obligaloires, dont le 
total est de 156 miiards, 


D'autre part, il y a les subventions qui 
sont excantées par M. Peven lui-même 


des suppressions devant conduire à a ré- 
duectioni globaie de 50 milliards. Elles 
s'ajoulccarent donc au total que je viens 


de donner. 

I! fau! encore ex epler les réductions ré- 
sultan! des inesures prévues dans le projet 
aciue.lement en discussion. 

Et les autres subventions ? Eles mettent 
en cause la polilique économique du Gou- 
vernement, et done d'autres considérations 
que eeles qui sont à la base de l'article 1°, 

En ce qui concerne le budget extraordi- 
haire, comment &jouta au blocage actuel 
de 46 p. 109 de nouveiles compre<sions et 
de nouveaux gcports à l’année prochaine ? 

Nous avons déjà inserit dans le projet 
de loi en discussion des ressources fiscaies 
au profit du badget extraordinaire 0 
pouvoir maintenir ouverts ceætains chan- 
tiers qui r'squeraient d’êlre fermés si nous 


n'auginentions pas les ressources de ce 
budget, Si nous vous suivions, nous <e- 


rions amenés à rétrancher de nouveau des 
milliards de ce budget. 

Enfin, dernière considtwation, non seule- 
ment il ne nous reste plus que Six mois 
pour faire ces abattements, maïs il nous 
faudra observer les dé:ais de préavis dans 
la mesure où il s'agira de licencier du per- 
sonnel — €t il s'agira en grande partie 
d'un personnel titulawe, Il faudra voter 
une loi de dégagement des cadres civils 
si nous voulons avoir la facuilé de licen- 
cier ce personne] qui aura droit à des 1n- 
demnilés de licenciement, Si hien que la 
réforme, au lieu de se traduire par une 
économie dans l'immédiat, constituera une 
charge supplémentaire. 

Pour toutes ces raisons, il me perait 
impossible de chiffrer le total de ces com- 
pressions, pour les six mois restant à cou- 
rir, à un niveau aussi élevé que celui que 
vous ind'quez, 

Je me déclare d'ailleurs hors d'état de 
dre quel chiffre nous pourrons atteindre 
dans les meilleures conditions possib:es. 
L'est pourquoi j'ai inscrit dans je projet, 
en toute sincérité, pour mémoire, le résui- 
tat à allendre de cette compress'on. 
J'aurais pu inec 
rait dit: « C'eët une facilité pour équi'i- 
brer voire budget » et on aurait eu ralson. 
Mais sovez sûrs, mes chers collègues, que 
le Gouvernement actuel a la vo:onté sin- 
cère et l’énerge nécessaire pour obtenir 
cette fo;s-ci des réformes plus profondes 
et arriver à une compression des effectifs 
qui ne soit pas un'quement une réduction 
d'empiois dont la plupart sont vacants. 

C'était là le résultat des efforts de la 
commission de la hache, qui s'est traduit 
par une éconvimie de 3 milliards et demi, 
auxquels on peut ajouter les 8 milliards 
et demi produits par l'abattement de 


7 p. 100, ce qui fait un total de 12 mil- 
liards. 
Vous voyez combien a été pénible ce 


résullat, Il a été atleint par es. efforts 
communs du Gouvernement, de Ja com- 
muission des finances et des dfiéren!t#s 
commissions qui ont élé instilnées à cel 
effet, Mais, cette fois-ci, nous avons une 
comimnission compose excusivement de 
membres du Gouvernement, qui auront en 
queique sorte délégation de pouvoirs: pour 
statuer indépendamment des minislres in- 
téressés, qui n'aurant plus à donner leur 
contrese ng, C'est la première fos qu'une 
mesure aussi sévere el aussi efficace est 
prevue, 

Ceci dit, je 
départ, 


reviens à man point de 


rire 30 milliards; on m'au- | 





Je ne crois pas possib'e d'engager l'ave- 
nir et un Gouvernement quel qu'il soit 
sur un chiflee d'une telle importance. 

M. Pieven me demande: Quel sera donc 
le chiffre que vous pourrez accepter ? 

Je déclare que je suis hors d'état de le 
dire parce que, en cours de route, lors- 
qu'on procède à ces compressions, On Se 
rend compte des inmunenses difficuités qui 
existent, d'autant, je le æépète, qu'il ne 
s'agra pus de simp'es auxiliaires el de 
contractue!s, mais de fonctionnaires titu- 


laires. qui ont leur statut et qi ne peu-. 


vent pas être privés de leurs droits acquis, 
d'un jour à l'autre, par une mesure qui 
engagerait la responsabilité de l'Etat. 

Dans ces condilions, je demande à 
M. Pieven, en vertu mème des sentiments 
qui l'ont animé à l'égard du ministre 
des finances, de ne pas insister. 

Evidemment, je pourrais accepler son 
amendement, Mais quelle serait la sanc- 
Uon ? 11 n'y à pas de sanction dans le 
texté, et la sanclion serait impossible. 
Il faudrait une annulation de crédits et 
nous ne pouvons pas y procéder - parce 
que le budget n'est pas voté. L'inscription 
d'un chiffre ne serait donc qu’un ordre, 
mais qui, S'il n'était pas suivi, ne com- 
porterait ni sanction ni effet. 

En conciusion, je crois plus sage — et 
je me rallie en ceci à l'observation de 
M. le président de la commission des fi- 
nances — de s’en tenir au texte proposé 
par le Gouvernement et adopté avec cer- 
laines modifications par a commission des 
finances, 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pieven. Monsieur le ministre, 
je m'excuse d'insister. Je suis tellement 
persuadé de la nécessité de donner à la 
nation le sentiment que l'effort de com- 
pression des dépenses publiques, qu'elles 
soient civiles ou militaires, qu'elles soient 
inscrites au budget ordinaire où au bud- 
get extraordinaire, sera vraiment efficace 
et sensible, que je vous demande, une 
fois de plus, d'accepter, au besoin avec un 
chiffre inférieur à celui que je vous ai 
proposé, mon amendement, 

Dans l’état que vous avez dressé des be- 
soins de la trésorerie, état qui accompa- 
gne je projet aue nous discutons, vous 
prévoyez 90 milliards de recours à l’em- 
prunt. 

Nous sommes dans une période où il est 
clair que, d'ici la fin de l’année, vous ne 
pourrez pas obtenir ces 90 milliards. 

Par conséquent, il faudra ou bien que 
ces travaux, ces dépenses, soient financés 
par de l'inflation, où, au contraire, qu'on 
renonce, pour le moment, à les faire: 

Nous sommes témoins, chaque jour, 
dans nos départements et autour de Paris, 
des dépenses qui sont faites, des travaux 
effectués par un très grand nombre de 
ministères ou de services, travaux qui 
pourraient, dans certains cas, être un peu 
retardés, pour alléger, cette année, les 
finances publiques. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, et à droite.) 

Nous savons tous que, malgré les de- 
maundes que la commission des finances a 
faites si souvent et que vos prédécesseurs 
et vous-même avez présentées, les abus 
continuent à fourmiller, Et le publie les 
connaît ! 

Avant-hier, je découvrais par exemple 
— je vous le signale — que la villa dans 
Jaquelle le général de Gaulle avait été ins- 
lallé au mois de juillet 1943, à Alger, était 
encore occupée par lautorité mälitaire. 
Ceci quatre ans après ! à 

Vous savez que de tels abus existent de 


: 


tous côtés, C'est pour vous aider à les 





faire disparaître que nous voulons faire 
sentir le poids du Parlement, sa ferme 
volonté. 

Lorsque, cet après-midi, nous avons 
discuté cette question à la commission 
des finances, M. le président du conseil à 
mentionné le chiffre de 30 milliards. Je 
suis prêt à remplacer le chiffre de 50 mil- 
Jiards, inscrit dans mon amendement, par 
celui de 30 milliards. Mais je ne puis des- 
cendre au-dessous et, sur ce chiffre, nous 
demanderons à l’Assemblée de se pronons 
cer par scrutin. \ 


M. le ministre des finances. IL était en- 
tendu que cette économie de 30 milliards 
serait réalisée par étapes, et pas néces- 
sairement d'ici à la fin de J’année, du 
moins en €e qui concerne la suppression 
de services. 

Il n'était pas question de la suppression 
de travaux. 


M. René Pleven. Je vous ferai observer, 
monsieur le ministre, que je ne vous de- 
mande pas de réaliser une économie de 
30 milliards par la seule suppression de 
services, Je connais comme vous les dif- 
ficultés de cette tâche et le temps néces- 
saire pour que les décisions prises pro- 
duisent tout leur effet. 

Mais j'estime que, sur l’ensemble des 
dépenses à la charge de l'Etat — et vous 
savez que, notamment pour les dépenses 
militaires, la commission des finances n'a 
pas pu, jusqu'ici, les examiner en détail 
il est possible et nécessaire d’effec- 
tuer,-d’ici à la fin de l’année, un certain 
nombre de réductions ou d’ordonner des 
reports, 

C'est pourquoi j'insiste, monsieur le 
ministre, pour que vous acceptiez le chif- 
fre de 30 milliards. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
ajouter un argument à l'appui de ma 
thèse. 

Je crains, monsieur Pleven, que si l’on 
bloque en un seul chiffre ce qui concerne 
les travaux et ce qui concerne les com- 
pressions de services, l’on ne se borne à 
reporter les travaux et que l’on ne com- 
prime plus Jes services. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. J'avais bloqué les deux 
chiffres de façon, justement, à laisser plus 
de liberté au ministre des finances, car 
j'ai pleine confiance en son énergie. 

S'il pense qu'il serait plus sage de divi- 
ser le chiffre de 30 milliards selon certaine 
proportion, j'accepte à d'avance la propor- 
tion qu'il nous proposera. Mais j'insiste, 
our que le pays ait le sentiment qu'après 
e vote de ce soir il y a quelque chose 
de changé, qu'enfin les administrations 
tiendront compte de la volonté du Parle- 
ment et de celle du Gouvernement. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
l'amendement de M. Pleven. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance. 

M. René Pleven. Si M. le ministre des 
finances veut modifier le texte et diviser 
les 20 milliards suivant üne certaine pro- 
portion, j'accepte d'avance sa propositions 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, pour expliquer son vote. 
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M. Jacques Duclos. Sur le fond, nous 
eounmes d'accord avee M. Plevén. Nous 
pensons, en effet, qu'ii faut faire des éca- 
momies. J'ai d’ailleurs eu l'occasion de 
m'en expliquer à la tribune. 

seulemeut, il y a une chose que nous 
ne pouvons pas admettre. 

M. Pleven demande au Gouvernement 
de procéder par déerets. Ce serait donner 
au Gouvernement des pouvoirs que nous 
ne voulons pas lui accorder. 

L'article 1% prévoit, au surpus, qu'un 
projet devra être, soumis au Pariement, 

Etant d’acocrd sur le fond avec M. Ple- 
ven, nous ne pouvons pas voler contre 
son amendement, Comme celui-ci contient 
des dispositions que nous ne ponvous ac- 
cepter, nous ne pouvons pas no0a plus 
voter pour. D:ns <es conditions, nous 
allons nous abstenir. 

M. René Pleven. Si je comprends bien, 
M. Ducios voterait mon amendement, si 
j'en modifiais légèrement la rédaction ? 

M. Jacques Duclos. Modifiez, rédigez un 
nouveau texte. Nous verrons ensuite ce 
qu'il convient de décider. J'entends me 
prononcer sur un texte précis. 

M. René Pleven. Vous parlez de décrets, 
monsieur Duclos. Abslenez-vous ! 


M. Jacques Duclos C'est ce que nous 
allons faire, 


M. Msndès-France. Volons par division, 


M. René Fleven. Nous pourrions, en 
effet, voter le texte par division, comme le 
suggire M. Mendès-France. 


M. le ministre des finances. Je demande, 
en tout cas, que le chiffre soit réservé. 

Si le principe de l’amendement était 
adopté, nous devrions nous entendre sut 
les chiffres et, dans ce cas, le Gouverne- 
ment proposerait de décomposer comme 
suit la réduction proposée: 20 milliards de 
réductions de travaux et 10 milliards de 
suppressions de services. 


M. René Pleven. J'accepte la proposition 
de M. le ministre des finances. 


M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte-t-il l'amendement ainsi modifié ? 


M. le ministre des finances. Je considère 
que le lexte de la commission est meilleur, 


M. le rapporteur général, C'est pourquoi 
la commission maintient son _ texte. 


M. Aÿelin. Je demande la paro!e, 


h M. le président. La parole est à M. Abe- 
in. 


M. Abelin. Je suis tout à fait d'accord 
quant au texte de la commission. 

Lancer un chiffre est assez spectaculaire, 
cest uñ fait qui peut porter sur l'opinion 
publique. Mais pratiquement, je ne suis 
pas sûr que ce chiffre sera respecté. Nous 
attendons du Gouvernement qu'il exprime 
sa volonté très ferme de réduire les dépen- 
ses publiques en supprimant certains ser- 
vices, Nous l'avons dit déjà à la tribune 
de l’Assemblée il y a trois mois, nous 
ferons confiance au Gouvernement dans 
la mesure où lui-même fera preuve de 
fermeté. Mais vouloir le lier par un chiffre 
abéolument précis au cours d’une discus- 
Sion un peu improvisée, nest pas, je 
pense, d'excellente méthode. | 


M. Gilies Gozard. Je demande la parok. 


M. le président. La paro!e est à M. Go- 
zard, | 


M. Gilles Gozard. Jeitiens à expliquer le 
vote du groupe socialiste. 

Le groupe socialiste préfère le texte de 
la commission, qui lui parait beaucoup 








plus clair et plus facile à appiiquer. C'est 
pourquoi il votera contre l'amendement de 
M. Peven. 


M. Jacques Duclos. Ce qui n'enlève rien 
à la c'arté du texte de M. Pieven. 


M. René Pleven. je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. Ple-! 


ven. 


| 
| 
| 


M. René Pleven., M. Abelin &e plaint de | 


ce que mon texte soit improvisé. 

Je lufrépondrai d’abord que toute cette 
discussion est improvisée. Je lui rappelle- 
rai, d'autre part, que tout à i’heure l'un 
des orateurs les pius éminents du groupe 
du mouverment répubiicain populaire a 
marqué la nécessité d'un choc psychologi- 
que et souligné qu'avant tout il y avait 


une question de crédit public — et nous 
l'avous tous applaudi. 

Or, je prétends que rien ne pourra 
faire mieux et davantage pour le crédit 
public que Ja sensation donnée au pays 


que l’Assemblée a voulu ajouter un chiffre 
au texte de la commission qui prévoit 
simplement que queiques ministres fort 
bien intentionnés se réuniront pour faire 
des réduclions de services. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Abelin, J'eslime que, pour le crédit 
public, il y a mieux encore qu'un chiffre: 
c'est l'intention affirmée du Gouverne- 
ment, qui doit être suivie d'effet dans le 
délai de trois mois prévu par la commis 
sion. (Interruptions sur certains bancs à 
gauche.) 

L'opinion publique juge la politique aux 
actes plus qu'aux chitfres. 

M. Bougrain. L'enfer est pavé de bonnes 
intentions ! 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’arnienüdement de M. Pleven, je donne 
lecture de son texte modiié. 

Cot amendement tend maintenant à rédi- 
ger comme suit l'article 1%: | 

« 11 sera effectué, par décrets contresi- 
gnés par le ministre des finances, et qui 
devront être soumis à la ratificalion du 
Parlement avant la fin de la présente ses- 
sion, une réduction de 30 
francs sur les dépenses à la charge de 
l'Etat pour l'exercice 1947, dont 20 mil- 
Jiards au titre des dépenses pour travaux 
et 40 milliards au titre des suppressions ou 
réductions de services. Celte réduction 
sera en isus de celles qui résultent des 
artic.es 2 et 3 de la présente loi ou qui 
seront apportées sur les subventions éco- 
nomiques. 

« Les économies prescrites par le pré- 
sent alinéa devront porter à la fois sur 
les dépenses militaires et sur les dépenses 
civiles, qu'eiles soient inscrites au budget 
ordinaire ou au budget extraordinaire, ou 
soient classées dans les charges propres du 
Trésor. 

« Elles ne pourront porter sur les cré- 
dits destinés aux pensions et allocations 
des victimes de la guerre. 

« Dans le calcul des 30 milliards, il n9 
se:a pas tenu compte des réductions qui 
pourraient être apportées à la portion ac- 
tuellement bloquée des crédits du budget 
extraordinaire, 

« Dans le cas où l'exécution des écono- 
mies prescrites par le premier alinéa du 
présent article exigerait l'intervention de 
textes législatifs, les projets de loi néces- 
saires seront déposés par le Gouvernement 
et débattus par le Parlement suivant la 
procédure d'urgence, avant la fin de Ja 
présente session, 


milliards de; 


| moyennes de 


Jusqu'à !a fin de l'année 1917, à la 
fin de gen le premier président 
de la cour des comples communiquera aux 


mois, 


présidents des commissions des tinances 
des deux Assembiées des informations sur 
l'état d'exécution des économes press 


crites. » 

Je mets aux voix, pa tit 
dement de M. Pleven, ainsi ré ligé, 

Le scrutin est ouvert. 

Les dt li $S Sont rrCueutuis WU. les Le 
crétures en font le dépouillement. 


M. ie président. Voi résutat du dé 
pouitement du séruliu : 

Nombre des votants. ..,...... JON 
Majorite abs FOR. Xe … 147 
Pour l'ad2ption..... 260 
{ "a trt ss... .. 133 


L'Assemblée nationale a adopté, (Ape 
plaudissements sur certains bancs à {JU U= 
che et à droite.) 

En conséquence, le texte de l'am 
ment devient l'article 1%, 

MM. Mounier, ain et Jean-Moreau 


avaient déposé des amendements au texte 


‘ndes 


joug 


proposé par la commission pour Partis 
cle or, 
Mais ces amendements deviennent sang 


objet à la suite de l'adoption de l'amen- 
dement de M, Pleven. 


M. le président de la commission. [e 
texte de M. Pleven, que nous sommes 
gés d'interpréter tel qu'il est rédigé, ac- 
corde au Gouvernement un délai beau- 
coup plus long que ceiult que prévovail id 
commission, car la présente 
prendra fin que le 31 décembre. 


1.1: 
Obli= 


session n2 


M. le président. M. le général Joinville 
a déposé un amendement qui tend à in- 
sérer, après l'article f* un nouvel alinéa 
allisi CONÇU : 

« En aucun cas, les 
ne pourront êlre 
liards pour l'année 


militaires 
à 120 mile 


crédits 
supérieurs 
1947. » 


La parole est à M. le général Joinville. 


M. le général Joinville (Alired Mailcret), 


Mesdames, messieurs, les projels finan- 
ciers du Gouvernement frappent avant 
#out les travailleurs de la ville et des 


champs. 

Comme l'a montré notre ami Jacques 
Duclos, ils atteignent durement les elaisses 
notre pays. Par contre, ils 
oublient de toucher aux grosses fortunes 
et à ces personnes qu'on dit « morales 
les grandes sociétés 
merciales. 

IL faut bien conslaler qu'ils ont été éta- 
blis comme s'il n'existait pas d'autre 
iuoyen, pour équilibrer le budget de l'Etat, 
que de mettre des charges nouvelles sur 
les épaules de ceux qui, en une année, 
ont su doubler la production francaise. 

Cependant, on pourrait procéder autre 
ment. 11 serait possible, il serait juste de 
demander aux bénéficiaires abusifs de 
l'effort de la nation qu'à leur tour, au- 
jourd’hui, ils fassent des sacrifices. Il se 


industrielles et-com- 


| rait possible aussi de diminuer séricuse- 





ment les dépenses de l'Etat, 

Depuis ke jour de la victoire, nous de 
mandons que l’on réduise les crédits mili- 
laires. Chaque fois que le budget des 
armées a été discuté, nous avons montré 
comment on pourrait alléger ces charges 
sans nuire pour cela, en aucune facon, à 
notre défense nationale, 

D'ailleurs, nous avons fait autre chose 
que -de suggérer et de denmnder, Quand 
nôtre ami Charles Tillon dirigeait le mi- 
nistère de l'armement, il a montré com- 
ment on pouvait réussir une opération 
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rentable, la reconversion, tout en rédui- 

sant les dépenses de près de 40 p. 100. 

iplions à droite.) La siluation com- 

iande aujourd'hui de prendre des disposi 

"1 QUI ramener ent d'une facon déei- 
{ 


\ lépenses mmililaires à une propor- 

tement en harmonie avec 

état «à hotre économie et de nos 
| { 

On peul noimiser plus de 70 milliards, 

et ramener à 190 milliards le budget rmili- 

tan rdiraire, pour peu qu'on se décide 


à recorganmser noire armée, Bien Join 
d'abaisser noire potentiel militaire, cette 
\ ne pourrait que l'élever, 
human lui-mêfne qui l'assu- 
rait il y à quelques mois, quand il cou- 
viait de sa signature l'Inventaire financier 
établi par Je minisicre des finances, 

On Jit, en effet, sur ce document: « La 
défcnse nationale elle-même ne peut étre 
correctement assurée demain que si les 
dépenses militaires sont aujourd'hui 
ide , ét un peu plus loin: « Les charges 
mililaires, qui correspondaient en 192 à 
28,5 p, 190 des ressources normales et per- 
luanentes, représentent aeluellement 46, 
». 100 de ces ressources, ce qui constitue 
une anomalie évidente dans un pays for- 
tement appauvri qui n'a de chance de re- 
devenir fort que S'il reconstitue tout 
d'abord son potentiel économique ». (Très 
Lion très Lien ! à l'extrême quuche, 

Un même son de cloche est donné dans 
le rapport du conunissariat général au 
plan: « Aujourd'hui le seul moyen pour 
hous d'avoir une arrnée qui soit une force 
véritable est de créer l'industrie sans jia- 


aurile elle n'assurerait qu'une sécurilc 


lusoire. » 
Une sécurité illusoire et des charges écra- 
Sdllits ; Voila bieti ce que IHous avons alu- 


jourd'hui au lieu de l'armée nationale qui 
nous est nécessaire 
Maire le protestal dl! constantes des 


cominissions de Ja défense nationale ét des 
finances de 
édé depuis la Libération, nous n'avons eu 
ni réorganisation, ni réduction de dépen- 
es, Au contraire, depuis la tin de 19%», 
l'augmentat 
consiante, 

On a voté en mars 4946, 140 milliards de 
francs, mais, en réalité 190 milliards ont 
dans l’année, Je supplémeg} 
avant été demandé par des collectifs. 

Les dépenses votées pour le deuxième 
trimestre de 1947 équivalaient annuelle- 
ment à 214 milliards, et ce que nous pou- 
vons savoir actuellement des chiffres appli- 
au deuxième semestre de 1947 nous 
montre qu'ils en porteraient le montant à 
94% milliards, en attendant sans doute 
au'on rejoigne celui de 317 milliards, qui 
a clé dema: initialement, par les élals- 
majors. 

Est-il normal que plus de deux ans après 
la victoire, nos dépenses militaires sotent 
de cet ordre * Est-il normal que notre pays 
appauxzi dépense proportionnellement au- 
tant que les plus riches puissances ? 

Comparons le rapport des crédits mili- 
taires aux ressources permanentes dans les 
principaux pays. Cela donne le tableau 
suivant: 

En 1946, les Etals-Unis ont dépensé 50 
pour 100 de leurs ressources permanentes 
pour leur armée; la Grande-Bretagne, 36 
our 100; l'Union soviétique, 30 p. 100; 
fl France, 38,3 p. 100, non comprises Îles 
dépenses de la gendarmerie et des troupes 
d'occupation en Allemagne. 

Si nous comparons, maintenant, le rap- 
port des crédits militaires aux dépenses 
lutales prévues par les mêmes puissances, 
pour 1947, nous avons les chiffres sui- 
vants: Etats-Unis, 33 p. 100; Grande-Bre- 
tagne, 27 p. 100, Union soviétique, {8 pour 


assembices qui se sont suc- 


ion des crédits müitaires a été 


éle dépensés 


cables 








100; France, 32 p. 100. C'est-à-dire qu'après 
les Etats-Unis d'Amérique, c'est nous qui 
dépensons le plus pour notre armée. 

Nous avons je droit et le devoir de nous 
demander si des eflorts de cette impor- 
tance correspondent, chez nous, aux né- 
cessités de la défense nationale, si les ré- 
sullals, au point de vue de l'armement et 
de l’organisation de nos forces armées les 
justifient et si la distribution des crédits 
est faile selon un plan rationnel. 

Je suppose que personne, dans cette 


| Assemblée, ne peut répondre par l’affirma- 


tive, Quelques exemples, entre bien d'au- 
tres, permettront de le démontrer, Alors 
que la nation tout entière fait des efforts 
héroïques pour augmenter les exportations 
qui doivent faire rentrer les devises qui 
nous sont nécessaires, alors qu'on se du 
mande si nos arscnaux vont pouvoir con- 
üinuer à tourner, on achète à l'étranger, 
pour des milliards de francs, le matériel 
de nos troupes aéroportées, 

Mieux encore: n'annonce-t-on pas que 
des élais-majors anglais viennent d'arriver 
en Afrique du Nord pour instrure nos 
parachuüstes ! Est-ce à dire que nous 
n'ayons plus, en France, les cadres néces- 
saires d'assurer cette instruction ? De plus, 
comment seront payés ces officiers Ctran- 
L'eTs ? 

Auire exemple: en 1946, nous avons dé- 
pensé, pour l'entrelien de nos troupes en 
Allemagne, 10 milliards 766 mikiors. 

On nous à dit que cet argent mons serait 
remboursé, mais M. Schuman lui-même 
ne se fait gutre d'ilusion, puisque dans 
l'inventaire, déjà cité, on trouve cette 
constatation mélancolique : 

« Le principe de son remboursement à 
été àdmis par l'Allemagne, mais des di- 
vergences de vues existent encore quant 
à leur délinition, plus spécialement pour 
ce qui concerne le remboursement de la 
part des soldes des troupes d'occupation 
payée dans une monnaie autre que le 
mark. ; 

« Aucune décision n'est enrere interve- 
nue pour l'Autriche, Ea tout état de cause 
les pays occupés ne disposent jas de de. 
vises et les exportalions allemandes et 
autrichiennès devant servir en premier 
lieu au règlement des importations, la 
récupération des avances consenties est 
des plus incertaines, » 

Les Allemands se sont moins gênés 
chez nous quand, de {90 à 1944, ils ont 
fait passer du Trésor francais au Trésor 
allemand la bagatelle de 621 miHiards 
220 millions de franes. (Appiaudissements 
à l'extrême gauche.) 

N'existe-til vraiment aucun moyen de 
transformer cette récupération plus qu'’in- 
certaine en un payement réel et rapide ? 

Peut-on parler d'une distribution ra- 
tionnelle des crédits quand on supprime 
justement ceux qui pourraient être géné- 
rateurs d'économie ? (Nouvenur applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) Sont dans 
ce cas ceux qui étaient affectés à la prépa- 
ration militaire. Leur suppression conduit 
soit à allonger la durée du service aetif, 
soit à augmenter le nombre des militaires 
de carrière, c'est-à-dire finalement à élever 
encore la dépense totale de plusieurs mil- 
liards. 

On ne pourra cn sortir qu'en définis- 
sant clairement notre politique militaire 
et en revisant complètement l'importance 
et la distribution des crédits en fonction 
de cette politique. 

A cet égard, la commission des finances 
devrait persévérer dans sa décision de me 
pas voler les budgets militaires aussi long- 
te que l’Assemblée ne sera pas saisie 
de textes réoiganisant nos forces armées. 
De toutes façons, il serait souhaitable, en 
l'absence d'un projet du Gouvernement 





que soient discutées au plus vite les pro- 
positions de .loi que François Billoux 4 
déposées. Il n'est pas mauvais dé rappe- 
ler qu’elles reprennent les projets sou. 
mis par Jui au conseil des ministres quel- 
ques jours avant qu'il fut écarté, avec les 
autres ministres communistes, du Gou- 
vernement, 


Plusieurs membres au centre. Is n'ont 
pas été écartés 


F2. le général Joinville (Aïfred Mallere!), 
En tout cas, on pourrait s'inspirer de leur 
esprit pour réaliser immédiatement ce 
économies substantielles qui, beaucoup 
inieux que l'augmentation des prix du 
pain, du lait et du tabac, pourraient com- 
bler le déficit du budget. 

En ce qui concerne les cfieclifs, par 
exemple, est-il admissible que nous ayons 
sous les drapeaux autant d'hommes qu'en 
1923 ? Fautil que 657.0X hommes ser- 
vent dans les différentes armes, que plus 
d'un milhon de persennes travaillent pour 
l'armée, soit à titre militaire, soit à titre 
civil ? Ni la conjoncture internationale, 
ni les missions que doit assurer notre 
armée ne justifient de tels chiffres, N 
est possible de réduire massivement Jes 
effectifs et notamment les effectifs de 
carrière. 

Une reconversion du personnel est À 
faire, qui permettrait d'aigniller vers des 
activités civiles tant de militaires de car- 
rière en surnombre, à commencer par 
ceux qui, depuis des mois, demandent en 
vain Ja résiliation de Jeur contrat. 

Il est possible d'abroger le ädécret pris 
le 2 juin 1947, et qui ouvre à nouveau Ja 
porte aux engagements dans une légion 
étrangère. où les Allemands qui ont com- 
battu la France sont en nombre beaucou 
trop grand et où l'on trouve même des 
anciens ministres de Mussolini, tel le « ea- 
poral » Bôttai. (Vifs applrudissements « 
l'extréme gaucire.) 

De même il faudra enfin trouver une 
solution au problème des cadres. Leur m0o- 
ral est mauvais: des mutations incessan- 
tes, en elfet, et l'incertitude du lendemain 
ne les prédisposent pas à l'enthousiasme. 
Ls devraient être beaucoup moins nom- 
breux et, de cette façon, pouvuir être 
payés d’une manière qui leur assure un 
niveau de vie plus conforme à l'inpor- 
tance de leurs fonctions. La déflation de: 
grades elle-même ne pourrait qu'augmen- 
ter leur prestige. 

Il faut que nos officiers et nos sous-offi- 
ciers, qui se rendent bien compte qu'ils 
sont trop nombreux, puissent savoir Jes- 
quels d’entre eux devront retourner à Ja 
vie civile et lesqnels rester dans l’armée. 
Pour cela, un statut des cadres s'Impose, 
qui fasse le portage. 

Dans quelques jours, nous déposerons 
une proposition de loi qui s'efforcera d’ap- 
porter un peu de clarté dans ce probiènre 
complexe, = 

Qu'on ne nous dise pas que Ja réduction 
des effectifs et de l'encadrement ne se tra- 
duit pas par des économies immédiates. 
Depuis 1945, on nous répète cela. Si l'on 
nous avait écouté à ce moment-là, nous ne 
serions pas dans Ja situation qui est Ja 
nôtre aujourd'hui. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Dès à présent, il faut se décider, si l’on 
ne veut pas connaître une situation pire 
l'année prochaine. 

Il est un autre moyen d& faire des éco- 
nomies,; il a été signalé par le minisu 
des finances au cours de la séanre de 
l'Assemblée nationale du 27 mars 1947: 

« Lorsque nous aurons pu mettre fin an 
conflit si douloureux de l'indochine, disait- 
il, nous pourrons revenir à une situation 
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normale et plus acceptable pour les finan- { au rythme des premières semaines de Vous voyez donc que le & | est 
ces de l'Etat. » 1916, elles se seraient chiffrées, ag l'an- | en \ pou re et q \ Ù S 

La guerre que nous faisons au peuple | née entière, à 210 milliards. I a alors [du mal à rester daus Ja Ù 3 
vietnamien, entre autres conséquences, | proposé au Parlement, au nom du Gou- !en lits, que nous vouict )OSeI 18 
nous coûte, en effet, cent millions par | vernement, de limiter la dépense giobale | un ul es net NICE ] | l- 
jour, plus de trente milliards par an. à 110 milliards. | tair | 

Cette année, encore, l'envoi de 45.0M Ce crédit, dont je vous épargnerai Ja IL y a des chiffres qu \ | t 
hommes supplémentaires est prévu, qui | ventilation, à été affecté en cours d'an- | retenir, L ût d 
doivent assurer, là-bas, la relève et le rem- | n°e par différentes mie ures lé risjative 8, est, pour une in 
pacement des pertes. en particulier par la majoration de 25 | L'enti nu d'un cogagi h Ù 

Pour maintenir l'influence francaise en | pour i4 des traitements et soldes, et sur- | à 170.000 francs. Comme il y a 240.4X1) 
Extrème-Orient, pour éviter que ne se tout par l augimentauion du coût de Ja Vie. | hommes dans ie contingent, ines 
creuse davantage le fossé qui nous st pare Ueiic-Cl à MaJoré de un CINQUICRC ICS GU- ! gens accompii ni un an ue rvice 1 - 
du Viet-Nam, il est temps, äl est grand | penses inilialement prevues. Et l'exer- | taire, la dépense s'élève à 21 rÜs 
temps que nous négociions la paix; la paix | (ICE 1916 S est « 208), PR ES ge pour le seul entretieu des 
qui arrêterait enfin l'hémorragie de sang | litaires, au chitfre de 178 Les liards. 11 est lous ces chiffres montrent que :e pro- 
et de richesses qui affaiblit tous les jours évident que cert ae ed er pe ref rasé rites bième n'est peu e ] a f \ 
notre pays déjà beaucoup trop éprouvé. à d À RS budgets aul ent aù figurer au 'rég'er que l'on pense et qu 

Vous disiez, monsieur le ministre des budget des armées ou à celui de l’arme- | &jire à l’Assembiée n tior pène 

nances, le 27 mars, à celte tribune. « a& ment. « | chi su 1 et di { [ . 
D ARENA RER : Pour 1947, nous sommes dans une silua- ment. 
faudra réaliser, encore, des dégagements tion $ nsiblement analogue. Age Per S ñn veut une armée peu coûl t 
de cadres. J'estime, en effet, qu'une déci- volé, pour le tres diner vel De . CTE- dans la mesure où l’on voudra que les 
sion éventuelle ne nous dispensera pas | dits qui, pour le RS RE ge cadres soient fournis par la conscription, 
d'envisager de nouvelles compressions | le budget extraordinaire, se chilirent au li fiñra peut-être prévoir un temps de 
d'effectifs. » total à 51.192 mihions. + a a£lSgant | Service mililaire assez long. 

Nous pensons qu'il est temps de faire de Pour le deuxième trimestre, ils s'ééveni IL faut également envisager la questien 


ces paroles une réalité. 

C'est à cela que tend l'amendement que 
nous avons déposé, En fixant à 150 mil- 
liards de francs le plafond des dépènses 
militaires pour 1947, il permet de réaliser 
une éconoimie de plus de 70 milliards de 
francs. 

Cette économie est réalisable si l’on di- 
minue effectifs et cadres dans une propor- 
tion suffisante, ce qui rendrait d’ailleurs 
0ssible une meilleure utilisation de nos 
Parce armées par l'obligation dans la- 
quelle on se trouverait enfin de les réor- 
ganiser. 

Si l’Assemblée, qui cherche avec tant 
de soin, à réaliser des économies, veut 
bien nous Suivre, une large brèche du 
déficit budgétaire sera comblée. 

Ces mesures, dans le cadre de celles qui 
ont été proposées par notre ami Jacques 
Duclos, auront encore le mérite de l'équité 
envers les classes laborieuses des villes 
et des campagnes. Ces classes sociales ont 
montré leur patriotisme pendant la guerre, 
leur courage quand il s'est agi de relever 
la production. Il ne serait que juste qu'’el- 
les puissent enfin profiter de leurs efforts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
Lejeune, 


M, Max Lejeune. Mesdames, messieurs, 
le groupe socialiste m'a mandaté pour in- 
tervenir dans la discussion de l’amende- 
+ sg déposé par notre collègue M. Jom- 
ville. 

Le 31 décembre 1945, le groupe socia- 
liste a, devant la première Assemblée na- 
tionale constituante, manifesté sa volonté 
de poursuivre, le plus rapidement possi- 
ble, une politique sage de réduction des 
dépenses militaires. 

Il s'agissait, à ce moment-lA, de rame- 
ner sur le pied de paix les armées qui 
avaient été hâtivement levées dans le 
pays alors que l’on ne savait pas jusqu’à 
D date pourraient durer les hosti- 
ités. 

Le groupe socialiste n'avait pas alors été 
suivi. Il s'agissait de voter le budget des 
ministères militaires pour le premier tri- 
mestre de l’année 1946. | 

Au cours de ce premier trimestre, un 
nouveau Gouvernement est venu s'asseoir, 
sur ces bancs, et M. André Philip, minis- 
tre des finances d'alors, a demandé à l’As- 
semblée de poursuivre cet effort. Et l’As- 
semblée s’est trouvée ce jour-là plus com- 
préhensive u’auparavant. 

M. André Philip avait indiqué que, si 


les dépenses militaires avaient continué 








à 56.797 millions: 45.176 millions pour 
les dépenses ordinaires, et à 11.621 mil- 
lions pour les dépenses extraordinaires, 

A l'heure actuelle, les crédits votés 
depuis le début de l’année se ch'ffrent 
done, au total, à 108 mi.liards de francs. 

Si nous adoptions l'amendement de 
M. Joinvilie, il nous resterait donc à dé- 
penser, jucqu'à la fin de l’année, 150 mil- 
liards moins 108 milliards, soit 42 mili- 
liards, 

Il n’est pas possib.e, en toute sagesse, 
de voter cet amendement, car 42 milliards 
sont insuffisants pour faire face aux dé- 
penses militaires jusqu’à la fin de l’année, 

Ayant étudié la question, le groupe so- 
cialisle est d’avis de limiter à 180 mil- 
liards les dépenses militaires du budget 
ordinaire et du budget extraordinaire, 
pour 1947, et j'ai, en son nom, déposé un 
amendement en ce sens. 

Cela nous permet de dépenser encore 
72 milliards. Ce qui veut dire qu’à la fin 
de l’année, nous serons au niveau de 150 
milliards réclamés par nos collègues: 

Aussi bien, je dois faire remarquer que 
figurent sous la rulique « armement » 
des dépenses de reconversion qui s’inscri- 
vent au budgei de l'armement, mais qui 
ne sont tout de même pas des dépenses 
militaires. C’est une expérience que nous 
avons été amenés à faire. D’après-les rap- 
ports qui nous sont soumis, ces dépenses 
seront rentables peut-être l’année pro- 
chaine, mais pas encore cette année, 

Je vous épargne les chiffres relatifs à 
la production et aux prix de revient, Mais 
il est évident qu'il ne serait pas juste 
d'inclure les dépenses de reconversion 
dans les dépenses militaires, 

Je voudrais insister sur un autre aspect 
du problèrae, 

Il ne faudrait pas oublier que chaque 
fois que nous dégageons des officiers ou 
des sous-officiers, nous devons encore les 
Payer perdant une certaine période, La 


dépense passe du chapitre « sode » au 


chapitre « liquidation des hostilités », La 
loi de dégagement des cadres, qui @ rec- 
tifié l'omonnance de dégagement des ca- 
dres de M. Diethelm, est encore ontreuse 
pour le budget. Certains militaires ayant 
quitté l'uniforme restent pendant neuf 
mois à la charge du budget des armées. 
Nous supporlons actuellement la charge 
du dégagement opéré en novembre et dé- 
cembre_derniers. 

Ce dégagement n’est pas terminé, Nous 
avons encore GQans ialince ue terre 
29.000 officiers, alors que le chiffre prévu 
Fannée dernière était de 22.000, 





de savoir si l'instruction doit être faite 
dans les casernes ou dans les cam] 

Il y à actucilement en France et dans 
les territoires de l’Uaion francaise trop de 
camps et de caserres dont l'entretien 
voûte cher à la nation. 

Mais la loi des cadres et des effectifs 
et celle du recrutement doivent ètre 
votées. Sans elles, il est impossible à une 
commission des finances de travailler et 
à une sous-commission de vérifier l’ut 
sation des crédits votés par le Parlement. 

Nous devons également. penser aux miss 
sions que la France doit remplir et aux 
engagements qu'elle à contraclés vis-à-vis 
de l'Organisation des nations unies, La 
France doit assurer la sécurité de l'Union 
française, ainsi que l'occupation en Alles 
magne. 

Les effectifs exigés par cette occupation 
en Allemagne seront peut-être réduits à 
50.000 et ceux des troupes stationnées en 
Afrique du Nord à 100.000, Mais il n'est 
pas possible de descendre au-dessous des 
chiffres que je viens de citer. 

Si vous voulez disposer d'une aviation 
sérieuse, que certains de nos collègues 
réclament à tout prix, aviation dont 
l'armement serait fabriqué entièrement 
dans les usines françaises, vous êtes obli- 
gés d’envisoger le recours à un grand 
nombre d'engagés, car on ne peut pas 
confier des avions très coûteux à des 
hommes insuffisamment instruits,. 

Dans ce domaine, l’Assemblée est una- 
nime à vouloir réaliser des économies, 
mais elle a également le souci de ne pas 
désorganiser notre défense nationale. 

Le groupe socialiste a déposé un amen- 
dement, peut-être moins spectaculaire que 
celui de notre collègue M. Joinville, mais 
qui tient compte des réalités. 

Je répète que si nous adoptons l’amen- 
dement de M. Joinville, nous n'avons plus 
que 42 milliards à dépenser jusqu’à la fin 
ce l’année, 

Il est nécessaire de préparer, dès main- 
tenant, la loi de recrutement, celle des 
cadres et effectifs, et d'aborder l'étude du 
programme d'armement. 

M. le général Joinville disait tout à 
l'heure: « Nous approuvons l'attitude de 
la commission, qui refuse de discuter les 
crédits militaires en l'absence d’une loi de 
réorganisation de l’armée ». 

Mais si la commission s’enfermait dans 
son attitude de ces derniers mois, les 
iépenses militaires pour l'exercice 1947 
se chiffreraient à 216 milliards, alors que 
M. le général Joiuville prétend, par ail- 
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leurs, vouloir les ramener au chiffre de 
LECLR 

C'est pourquoi il est nécessaire que le 
Gouvernement ipporle très rapide- 
ment des proposiions étudiées, Nous sa- 
vons que ces projets sont préparés. L’As- 
semblée ne devrait pas partir en vacances 
sans les avoir examinés. Sans cela, il nous 
mème l'année prochaine, 
de ramener à 190 miliiards Je total des 
dépenses comme nous l'espé- 
rons, dans la mesure où, lorsqu'on étudie 
le plan fränçais de rééquipement et de 
modernisation, en dehors de toute autre 
préoccupation, on estime à ce chiffre la 
charge maximum qui peut être supportée 
par La nalion dans lorganisation de la 
défense nationale, (Applaudissements à 
gauche.) 


Hous 


1 1,1 
sera 1npossibie, 


r 1 t Le 
Dhiiltaires, 


M. lo président. La parole est à M. le 
pl sident de la omission de la défense 
NH: tionale. d 


M, Anxionnaz, président de la commis- 
sion de la défense nalionale. Mesdames, 
messieurs, je pense que M. le sous-secré- 
tawe d'Etat nous fera connaître l'avis du 
Gouvemement sur l'amendement de M. le 
gérer \l Joinville et sur celui de M. Le- 
jeun. 


le concède lontiers que certaines éco- 
nornies Sont possibles sur de nombreux 
chapitres des budgets militaires, mais à 
une condition préalabie, qui n'est pas 
remplie: c'est que des réformes de struc- 
ture profondes ent apportées à l'orga- 


hisalion de nos forces armées, 
Or, malgré les exhorlalions nombreuses 


et1 ‘péli (a le la commissi »"n de la défense 
malionale, appuyée du reste par la com- 
uission des finances, aucun texte n’est 
(“ni lé] »xé sur le bureau de l'Assem- 
blée 

oi Mmes informations sont exactes, je 


crois mème qu'aucun texte, dans sa forme 
définitive, n'a encore reçu la sanction du 
consell des ministres, 

Or, les interventions de M. Lejeune et de 
M. le général Joinville montrent l'ampleur 
dy problème. Il est impossible, en cinq 
minutes de débat, à l'occasion d’une loi 
sur les ressources financiéres, de traiter le 
problème de la défense nationale. 

Je sais bien que nous votons une loi-de 
ressources avant de voter le budget, et 
que d'on pourrait tout aussi bien fixer les 
crédits de l’armée avant de fixer ses mis- 
sions, Mais cela me paraît être une mé- 
thode détestable, 

Il importe d’abord de déterminer les 
missions que doivent remplir les forces 
miilaires et leur attribuer ensuite les 
crédits nécessaires, 

On mous propose une réduction de 
l'ordre de 30 p. 100, par l'amendement 
de M. le général Joinville, et d'un ordre 
moindre, par l'amendement de M. Le- 
jeune. ‘ 


Je demande à l'Assemblée d'écarteæ ces 
deux amendements pour les raisons sui- 
vantes, 


D'abord ces rejets ne sont pas définitifs ; 
j'espère bien que dans un délai assez 
court nous serons saisis des budgets des 
départements ministériels, et qu’à ce mo- 
ment, l'Assemblée pourra exercer son 
contrôle aussi sévèrement qu'elle le dési- 
rèra, 

D'autre part, lors de celte discussion 
budgétaire, qui nécessitera plusieurs séan- 
ces, étant donné l'ampleur du problème 
en ce qui concerne, par exemple, le 
budget extraordinaire, certains chapitres 
devront être considérablement augmentés. 
Si vous n'augmentez pas les prévisions du 





budget extraordinaire pour l'aviation, c'est 


plusieurs dizaines de miilicæs d'ouvriers | 


des usines nationalistes qui seront licen- 
ciés aussitôt, Et c'est la certitude pour 
plusieurs entreprises privées dont l'exis- 
tence est indispensable à ta défense natio- 
nale d'être acculées à la faillite dans la 
semaine. 


Je demande à l'Assemblée de mesurer 
ses responsabilités, IL est impossible que 
nous trailions, nous, par prétérition, en 
cinq minutes, ce vaste Problème de l'orga- 
nisation de l'armée, qui demande des 
mois à des organismes nombreux consti- 
tuës par le Gouvernement, avec tous les 
experts dont il dispose. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée 
de rejeter les amendements de MM. Join- 
ville et Lejeune. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. Paul Béchard, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne pensais pas être amené à in- 
tervenir dans ce débat financier, mais les 
interventions de M. Joinville, de M. Max 
Lejeune et de M. le président de la com- 
mission de la défense nationale ayant 


pcrté le débat sur l’organisation de nos 


forces armées, il est indispensable que le 
secrétaire d'Etat chargé de la coordination 
äes services de Ja défense nationale vous 
dise quelle est l'opinion du Gouverne- 
ment. 

Il est impossible d'admettre qu’à l’occa- 
sion d’un débat confme celui-ci on essaie 
de traiter, d’une façon beaucoup trop ra- 
pide, le problème de la défense nationale. 

Ce problème est particulièrement grave. 
IL intéresse non seulement les forces ar- 
mées, mais aussi toute l’économie du pays 
et la sécurité de l’Union française. 

Comme l'a dit M. le président de la com- 
mission de défense nationale, ït convient 
de définir les missions que l’on entend 
tonfier à nos forces armées. C’est alors, 
et alors seulement, que l’on pourra se 
pencher sur le problème de l’organisation 
de ces forces. 

Le Gouvernement ne peut accepter 
l'amendement qui vous est présenté et qui 
tend à réduire de 70 milliards les crédits 
de défense nationale. 

Quant à la proposition de M. Max Le- 
jeune, aucun texte ne nous est présenté, 
il n'y a donc pas d'amendement et il 
s’agit, je pense, dans l'esprit de son au- 
teur, d'un simple souhait de voir réduire 
à 180 milliards les crédits militaires. 

Je pense également que c’est seulement 
le budget ordinaire qui est en question. 
C'est sans doute dans ce sens que M. Le- 
jeune a bien voulu conclure. 


Sur divers bancs à gauche. I s'agit de 
l’ensemble. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Alors, s’il s’agit de l’ensemble, 
il me serait pas digne du Gouvernement 
d'accepter une telle réduction. (Applaudis- 
semgnts sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Les études de nos services aboutissent 
à des chiffres qui dépassent largement 
220 milliards. M. le ministre des finances 
a estimé que de telles propositions pour- 
raient être présentées. C'est sur cette base 
que nous essayons de comprimer nos bud- 
gels. 

Si nous acceptions une réduction qui ne 
serait pas chiffrée, qui ne serait pas rai- 
sonnée, nous ne serions pas dignes de re- 
présenter le Gouvernement devant vous. 


\ 


IL appartient à l'Assemblée de prendre 
ses responsabilités comme nous assumons 
les nôtres et nous lui demandons de bien 
vouloir repousser l'amendement qui lui a 
été présenté, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 

M. ie président. La parole est à M. Ben. 
taieb., 


M. Bentaieh. Je voudrais demander au 
Gouvernement, à l'occasion des crédits 
mililaires qu'on nous propose de voter, 
pourquoi une diflérence existe entre les in- 
demnités pour charges de famille allouées 
aux sous-ofliciers indigènes servant dans 
l'armée française et celles attribuées pour 
le même objet aux sous-ofliciers et soldats 
européens. 

Un sous-officier musulman ayant <ix 
enfants ne perçoit que 300 francs par mois. 
Pourtant, les sous-officiers musuimans et 
européens ont combattu côte à côte devant 
les Allemands. 

Les anèmes différences existent égale- 
ment dans la gendarmerie. Les gendarmes 
indigènes et les gendarmes français font 
la mème tournée, le même service et leurs 
enfants sont dans les mèmes classes. Pour- 
tant, le gendarme européen reçoit près 
de 3.000 francs par mois pour six enfants, 
tandis que le gendarme indigène perçoil 
à peine 400 francs pour le mème nombre 
d'enfants. 

Si l'Assemblée estime que le traitement 
est égal entre soldats qui se sont batlus 
pour la même cause, qu'elle vote les crié- 
dits militaires. Si eile croit qu'il y à, au 
contraire, une injustice dans Ja situation 
actuelle, je lui demande de voter contre. 
(Applaudissements au centre.) 

Pour donner leur chair aux canons, les 
musulmans et les Français sont frères. 
lis ne le sont plus quand il s’agit de leur 
attribuer des allocations pour charges de 
famille. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement, 


M. Bentaich. Je demande au Gouverne- 
ment de répondre à la question que j'ai 
posée. 


M. le président. La parole est à M. Ie 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances, Je puis ré- 
ondre à M. Bentaïieb que la question qui 
"intéresse est à l'étude, Elle soulève des 
difficultés incontestables. Lorsqu'il s'agit 
de payer des allocations familiates, il faut 
un élat civil très nettement établi. Ce 

n'est pas toujours le cas en l'espèce, et 
des précautions doivent être prises. 

En ce qui concerne les soldes et les 
pensions militaires, nos études tendent à 
rapprocher dans toute la mesure du possi- 
ble les taux qui sont encore divergents 
aujourd'hui. 4 

M. Bentaïeb. Je fais confiance au Gou- 
vernement, mais je constate que, depuis 
1918, rien n'a été fait, 

M. le nt. M. le général Joinville 
maintient-il son amendement? 

M. le général Joinville, Qui, monsieur Je 
président. 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. . 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, La 
commission voudrait tout de même indi- 

uer au Gouvernement que les explita- 
lions qui viennent d’être données ne peu- 
vent lui suffire. $ k 
En effet, nous avoñs affirmé, à maintes 





| reprises, nofre volonté de ne pas discuter 
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des crédits aniitaires tant que nous ne 
serions pas saisis des projets de loi sur 
les cadres et les effectifs, 

Cette décision, nous In maintiendrons, 
c'est-à-dire que nous ne proposerons de 
voter qu’un crédit de 45 nulliarde pour le 
troisième trimestre de 1947. 

M. Jacques Duclos. C'est ce que l'on dé- 
sire. 

M. le président de ia commission. En re 
qui concerne budget extrau: linaire 
nous faisons les plus expresses réserves. 

La grande majorité de la commission est 
de l'avis de M. Mendès-France qu'en ma- 
uüère militaire il ne doit pas y avoæ de 





budget extraordinaire, sinon pour des Cas 
tout à fait exceptionnels, 
Notre thèse est donc que les dépenses 


d'équipement doivent 


ka plupart dans le budget ord Daire. 

D'autre part, le Gouvernement nous indi- 
que qu'il veut faire 16 milliards de ré- 
duelion sur les erédits militaires. Pour 
nou:, 16 mill ards d'économies ne doivent 
pas se traduire par un chiffre supérieur 
au chiffre initialement proposé. 

IL ne suffit pas de proposer d'abord 
uilicæds, d'y ajouter 16 milliards, ce 
eo fait 236, pour Jes retrancher ensuite et 
dire : 


ZI 
A) 


Nous faisone des économies. 

Aussi demandons-nous au Gonverne- 
ment de nous proposer 20% milliards pou 
l’ensemb.e de l'année, , 

En tout cas, la commission des finances 
n'acceple pas l'amendement. 

M, le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, 

La parole est à M Dusseau}x, pour ex- 
piquer son vote. 

M. Dusscauix. Le mouvement républicain 
populaire votera contre l'amendement. 

I est bien certain que nous ne pouvons 
ROUS prononcer Sans avoir es éléments 
d'une discussion, c'est-à-dire, non seule- 
ment Je budzet Inais les projets sur l'orga- 
Gisation de l'armée nouvelle. 

En conséquence, nous &vons, €n com- 
Mission des finances, dit au Gouvernement 
que nous ne voterons pas de crédits pour 
l'entretien d'une armée dont nôus ne con- 
naîtrions ni Ja composition, ni les mis- 
Si01h3. 

Nous atlendons du Gouvernement qu'il 
dépose rapidement ces projets que nous 
etiendons depuis déjà deux ans. Sons cette 
coudilion, nous nous réservons d'exami- 
ner les crédits militaires, 

Nous ne pouvons done nous prononcer 
en quelques instants sur un aussi grave 
problèmie. C'est pourquoi nous voterons 
contre l’emendement, 

M. le président de ta commission. Bien 
entendu, la commission repousse l'amen- 
dément, qui est absolument inapplicable. 

M. le président. La Gemariée de scrutin 
est-elle maintenue? 

M. Jacques Duclos. Qui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Personne ne demande 
plus ia parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. le 
général Joinville, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de: scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
rétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résnltat du dé- 
poutllement du serutin: 

Nombre des votants.....,..,. 592 
Majorité absolue ............ 297 
Pour l'adoption ..... 184 
DOUMS + cs sosveove, D 
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êlre inscrites, pour 





L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





M. Lejeune à présenté un amendement 
dant à insérer, après l'article 1°, 


nouvel article ainsi conçu : 


ur) 


En aucun cas les dépenses” militaires 


ne pourront él supcrieures à 180 mml- 
lards pour l'année 1947. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe sactkliste 

LA parole-est à M. Jacques Duclos, pour 
CXpP | Juer son vole. 

M. Jacques Duclos. Puisque nous venon 
d'être battus sur ‘amenderment d LE, 1 
général Joinviie, nous nous replions sur 
la position préparée à l'avance par M. Le 
jeune (Rires) et nous voterot l'amendi 
uerit qu : dépo qui 1161 JIXCT à 
10 milliar le maxitnum € ue] ses 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finai - 

M. le ministre des finances. Je demandi 
à l'Assemblée de bien vouloir renoncer à 
une procédure extrêmement fâcheuse, 

Le Parlement se donnerait à lui-même 
des œdres! C'est tout de méme Île Parie- 
ment qui va voter, dans quelques jours, 
les crédits ponr le deuxième semestre de 
1947, (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

A quoi pourrait servir le vote que l'on 
vous demande, sinon à une manifestation 
purement  spéclaculaire ? Erclamalions 
sur certains bancs à qauche. 

Il ne préjuge aucune décision ultérieure, 
le Parlement restant souverain. Pourquoi 
ce dernier se donnerait-il lui-même des 
instructions qu'il risque de ne pas obser- 
ver demain? (Apylaudissements 
tre. 


OU Cern- 


M. le président. Personne ni 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de M. Le- 
jeune, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert, 


demande 


Les voles sont recueillis. — MM. les 
Seécrélaires eñ Jont le dépouilleme nt.) 


M. le président, Voici ke résultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nomlre des volants....... 609 
Majorité absolue... APE 302 


Pour l'adoption...... 279 
COPA om 6 née e/e se 324 


L'Assemblée nationale n° Pas adople. 


M. Bougrain et les membres du groupe 
républicain indépendant ont déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'ar- 
cle 1%, un noûùvel articie ainsi coneu : 


Ces mesures devront, au minimum 
rathener, avant le 1° juillet 1947, les 
directions, les services et les effectifs des 
fonctionnaires et agents lez composant 
aux nombres existants au 1% septembre 
1939. » 


La parole est à M. Bougrain. 


M. Bougrain. En adoptant l'am tement 
de M. Peven, l’Assemblée n’a pas sup- 
primé l'objet de l’article additionnel que 
Je vous soumets et dont M. !e président 
vient de donner lecture. 


Les déclarations gouvernementales suc- 
cessives ont indiqué que nombre des 
directians et des éervices, ainsi que le 
nombre des fonctionnaires étaient exces- 
sifs. Les groupes politiques ont fait à ce 
propos des déclaration analogues, Notre 
amendement vise à une réalisation eflec- 
tive et rapide des économies qui s’impo- 


sent, Nous ne pensons pas que le Gou- 
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ernen hui fa ra { 
t- Ll i i ne ss l a&Cilon. 

M. lo ministre des finances. t an 
ment ne &< | pas veau 
texte le l'article 1 

M. Bouzgrain. !! l pli 

M. le président. ! est M. le 
rapno ir gen l 


t 


M. le rapporteur général. Ce! nendé 


| pas pié Ju = 
semblée. Je ne veux pas emplover de mot 
les 1 | { 1 lt qi OS 
pT qu M ji | exCt 
S lout but tain &S cui 
&}]0 dd emmlo { | bien 
À | M.) el 
$, il Uon € Fr | 
EL } lema | ni ire il'ouié 
li OUI nien l'é À 1 nent 
il ex t p qui [ Î iPpile 
able. 


M. le président. Monsieur PBouerain, 
Ï el l 


« Le. : 
IaifhelieZ-VONIS Votrt 


M. Bougrain. \o11 ! eur Je président 
Je le retire. 


M. le président. L'amcndement ect retiré 


\rticl 2.1 


_M. le président. ] scinre de 


— _ _ 1 «a » 

Je 32 du décret-loi du 2% juillet 1999, 
modifié par la loi du 22 décembre 1942 
et par l'article 12 d lonnance du 
décembre 1944 e:t modifié comme euit: 


« L'Etat particine au final 


icement des 
charges des cai 


| es mutuelles d'allocations 
familiales agricoles dan } hinile « 


une 
subvention dont l montant est fixé for- 


failairement chaque année par la loi de 
finances » 


Personne ne demande 1] pa US 2 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2, mis aux voir. est adonté.) 
irlict 1 


M. le président. Art, 3. — 1 ontr bu- 
tion de l'Etat ect fix po 1047 
- Hard le 


M. | S Mails À L1°461- 
lement tendant à sup [E et art 

] 0 | est M. { » Ji s()1 

1: 

H. de Sesmaisons. 1) | inc es 
agriculteurs Inttent pour obtenir, comme 
les industrie le droit d porer leurs 

harges socia prix d d 
leurs produits, 

Lors de Ja [ \ie \ Ï e lin- 
l | tuant ( p Il 
le vo 1 nnait à I e de Jeu 
ispirations, A om les taxe l 
[or slituées & quaire } luits. 

Ces taxes, avant une incidenct ir Îles 
prix, avaient été fixées À des taux modé- 
rés. Une partie de Ja charge était done 


laissée aux intéressés qui, contrairement à 
leur légitime désir, devaient continuer à 
financer eux-mêmes une partie de leurs 
allocations familiales. 

Or, si volontairement, pour ne pas rete- 
nir trop longuement l'attention de l’As- 
semblée, je ne veux pas citer certaines des 
paroles qui furent prononcées, lé 26 avril 
1946. lors de la discussion des crédits bud- 
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gétair pour l'exercice 1946, je re:ève [ rapporteur général a suggéré, nous de- 
dans l'exposé courageux de M. le prési- | manderons un scrutin. | 


dent de ja commission des finances Ja 
suivante: fl n'est pas un produit, 
1! n'est pas un service qui ne doive être 
vendu à son prix de révient, 


I ÿ a deux facons d'agir sur le prix 
d'un produit pour l'abaisser, L'Etat peut 
donner une subvention ou établir !e prix 
au-dessous du prix de revient, La commis- 
allocaticos familiales a 
reconnu que, mène pour le 
lesquels a été instituée une taxe destinée 
à financer ]?8 allocations familiales, cette 
taxe est insuffisante et une partis 1npor- 
tante à élé laissée à la charge du cultiva 


leur, 


Les agriculteurs n'arrivent pas actueile- 
ment à donner aux adhérents de leurs 
caisses les mêmes avantages que dans :'in- 
dusirie ou le commerce, La désertion des 
campagnes continue, H faut savoir ce que 
nous voulons. Voulons-nous une paysanne- 
rie suffisamment nombreuse, qui puisse 
nourrir le pays puisque, longtemps en- 
core, elle sera seule en mesure de nous 
fournir ce dont nous avons besoin sans 
qu'il se produise une hémorragie moné- 
taire ? 


Les fautes commises depuis 1944, notam- 
ment pour le prix du blé fixé volontaire- 
ment trop bas, sont en partie cause des 
difficultés actuelles de trésorerie. Ne don- 
nons pas l'impression aux cuitivateurs que 
nous he voulons pas tenir compte de jeurs 
Ils pavent déjà, sous forme d'une 
taxe à l'hectare, de lourdes cotisations 
qu'ils estiment ne pas pouvoir dépasser. 
Il v a des économies qui coûtent cher. 
Voi.à pourquoi je demande la suppression 
de l'article 3, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à droite.) 


sion supérieure des 


s proû ir 
pl luits i 


désirs, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Cornmission ? L 


M. le. rapporteur général. La comimis- 
sion demande le maintien de l'article 3, 
cela va de soi. 


En réalité, il faut verser, celte année, 
une somme de 3 milliards aux caisses d’al- 
locations familiales agricoles. En atten- 
dant, comme le disait M. de Sesmaisons, 
que les prix de revient soient fixés dans 
l'agriculture et que les normes soient enfin 
établies, l'Assemblée doit consentir à ce 
que lui demande le Gouvernement et Ja 
commission, le versement par l'Etat aux 
caisses d'allocations familiales agricoïes de 
cell» somme de 3 milliards de francs. 

M. le ministre des finances. Si l'arti- 
cle est supprimé, il n'y aura plus de sub- 
vention, 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesinaisons. 


M. de Sesmaisons. Lors de la discussion 
du budget de l’agriculture, l'Assemblée a 
vote à ce sujet un crédit de 5.700.000.000 
de francs. 

D'autre part, l'article 2 prévoit que, cha- 
que année, le Parlement fixe les crédits. 
Je supprime donc l'article 3 qui réduit le 
crédit à trois milliards. 

M. le rapporteur général a parlé de l’in- 
ciusion dans les prix de revient de la part 
des charges sociales des ,agriculteurs, Je 
sais qu'un de nos collègues a déposé sur 
l'article 15 un -amendement à ce sujet. 
Dans ces conditions, pour ne pas faire per- 
dre de temps à l'Assemblée, je ne lui 
demanderai pas de se prononcer sur mon 
texte, Mais quand mon collègue défendra 
son amendement à l'article 15,,amende- 
ent, qui met en pratique ce que M. le 








M. le président. Monsieur de Sesmaisons, 
vous retirez donc vote amendement ? 

M. de Sesmaisoncs. Oui, monsicur le pré- 
sident, mais nous reprendrons notre texte 
lors de la discussion de j'artice 1%, et 


dans le sens que désire la commission. 


M: le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Personne ne demande plus la parole 97. 
9 


Je mets aux voix l’article 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Aticie 1.] 


M. le président, Je donne lecture de 


l'article 4: 
TIRE IE 


MESURES D'ORDRE FISCAL 


SECTION I 


Wajoration de 25 p. 1060 de l'impôt de 
solidarité nationaie. 


« Ag 4. — La date du IS septembre 1947 
est subetituée à celle du 18 novembre 1917 
pour :e payement de la quatrième frac- 
tion du préèvement sur les patrimoines 
institué par l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1915. 


« C& payement pourra être échelonné 
au cours des trois mois qui suivront 
ladite date du !S septembre 1947, dans es 
conditions qui seront fixées par un arrêté 
du ministre des finances. 


« L'application des dispositions qui pré- 
cèdent n? peut avoir pour conséquence 
d'entraineér uné modification du montant 
de l'escompte pour libération anticipée 
dont je contribuable à bénéficié, en vertu 
le l'article 31 de l'ordonnance susvisée 
du 15 août 1955 modifié par l'artic'e f0 de 


! ments simultanés 


la loi du 14 février 1946, à raison des ver- : 


sements qu'il a effectués snlérieurement à 
la pubiication. de la présente lai au 
Journal officiel. » 


M. Jacques Bardoux et les membres du 
groupe du centre républicain d'union 
paysanne et sociale ont déposé un amen- 
dement tendant à suprimer cet articie. 

La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux, II ne peut pas y 
avoir d'honnêtelé chez le contribuable si 
l'Etat ne donne pas lui-même lexempie 
de l'honnêteté, s’il manque à ses engage- 
ments, s'il ne tient pas sa parole. 

Dans un passé récent, l'Etat a manqué 
à sa parole, Je vous rappelle que, quelque 
temps à peine après le vote de l'emprunt 
de la libération ‘il fut procédé à la déva- 
luation du france: Les contribuabhies qui 
avaient souscrit leur emprunt en francs 
non dévalués, ont touché leurs coupons 
en franes dévalués, Dans Ja législation 
commerciale, cela constituerait une escro- 
querie. 

D'autre part, il avait été décidé que les 
bons du Trésor ne seraient pas soumis à 
l'impôt. Or, ils sont tombés sous le coup 
de l'impôt de solidarité nationale. 

Jamais deux sans trois, Un engagement 
d'Etat prévoyait que le quatrièm2 quart 
de l'impôt de solidarité nationale serait 
versé à partir du 18 novembre. On nous 
demande aujourd'hui de revenir sur cet 
engagement et d'avancer la date pour la 
fixer au {8 septembre. 

Je me permets de rappeler à l'Assem- 
blée que nous ne sommes pas un pays 


si 








| 


; étaient anonymes, 





de grosses fortunes, mas un pays de for- 
tunes moyennes, L'effort que nous avous 
demandé aux contribuables avait Doau 
ètre réparti sur qualre versements jlei 


l 
tiques, il était de pics en plus pénible 
À J 


à mesure que l'on se aporochaït de 

l'échéance du quatrième quart. 
Beaucoup de contribuables avaient m 

leurs précautions, d2 facon à s'acquitter 


à Ja date du 15 novembre, Vois Jeur dc- 
mandez maintenant de payer 16 18 se 
tembre., Beaucouy seront gênés, car parmi 
eux, îl n'y a pas que des proprétlair 
mobhilisrs, 1l existe éralement des broprié 
{aires immobiliers pour qui l'impôt sur le 


npital pos \ jjje SûI | 


nr | PA . c: 
capitai } de problèmes diffi- 


li serait Gangeroux que F'Etat manque 
à sa parole pour la froisième fois en si 
peu de temps et c'est pour l'éviter que je 
demande Ja suppression do l'article 4, 


H. le président. Quel.cest Vavis de Ja 
CommIss 


ion? 


H, le nrésident de la commission. Ju« 
commission repousse l'amendement. 

En effet, si nous avons prévu Ja date 
du 18 septembre, après une longuc discus- 
sion, c'est parce que nous avons réservé 
la Gate dun 18 novembre pour le payement 
au cinquième quart. 

Le projet initial du Gouvernement était 
de faire paver les deux quarts en même 
temyps, ce qui était évidement extrème- 
ment Jourd pour les contribuables, 

Si on voulait à la fois éviter ces paye- 

et, d'autre part, accélé- 
rer les rercuvrements fiscaux où cours da 
l'annéo, il était nécessaire de meintenmir 
acux dates, C'est pourquoi nous rmainte- 
nons celle du 18 septembre pour Je qua- 
trième quart et nous pronosons ceïle du 
18 novembre pour le cinquiéme, 


M. le présigcnt. La parole est à M. Ple- 
ven. 


H. René FE even. Je fais Observer {très 
courtoisement à M. Pardoux quil à mai 
choisi les exemples qu'il à donnés Go mai 
quement à la parole de l'Etat. 

Lorsque l'emprunt de Ja Hiération fut 
souserit, il le fut en francs dont Je pou- 
voir d'achat n'était guère différent de 
celui des francs dont on conslata la déva- 
luation en décembre 1915. 

A cette dernière date, nous n'avons pas 
dévalué le franc: nous avons constaté ja 
dévaluation que le franc avait subie au 
cours de cinq années de guerré ei, d'oc- 
cupaiion. 

En second lieu, lorsque nous avons com: 
pris dans l'estampillage et fait entrer en- 
suite dans l'assiette Ge l'impôt de solida. 
rité nationale les bons ‘du Trésor, nous 
n'avons pas davantage manqué à un en 
gagement de l'Elat, 

Les bons du Trésor étaient exempts de 
tous impôts sur le revenu, y compris l'im- 
pôt général sur le revenu. 

L'impôt de solidarité nationale n'avait 
pas comme assiette le revenu. Par consé- 
quent, dans ce cas, il n'y à pas eu, non 
plus, de manquement à la parole de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Je vois tout de 
même une diflérence entre constater un 
cours du franc et le dévaluer légalement. 

La dévaluation a tout de même constitué 
un pe cr à un engagement, puis- 
que, légalement, la valeur du franc n'était 
pas la même après l'emprunt qu'avant 
celui-ci. 

Quant aux bons de la défense nationale, 
tous leurs souscripteurs considérarent que 
ces bons étaient exempts d'impôts et qu 115 
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pu Ait de l'impôt sur Je capital, ces Vous voulez continuer d'aggraver Ja si- 
bons ont cessé d’être anonymes. Ils sont | tuation que vous avez créé Ces gens qui [Arti 
devenus nominatifs et ont été frappés d'un | ont emprunté, hypothécairement a De 
impôt. Je maintiens donc qu'un engage- | payer les quatre premiers quarts de l’im- M. le président. \et, 5. En ce qui 
ment avait été pris par l'Etat et qu'il n'a | pôt de solidarité, vous allez les obliger à | erne les contribuables visés aw litre 
pas éte tenu. éontracter une seconde hypothèque pour | 1. €t aux chapitres 2 et 3 du titre Il de 
M, le président. Maïntenez-vous votre luiils ae ag ler bé SPA E d eb mtuif où mn 
amendement, monsicur Bardoux ? hypothécaire rar Shmge arm Fc perd jor ; de 9% ». 100. 1 ur! f 4 J Ag» $ 
M. Jacques Bardoux. Qui, monsieur Île constances présentes? ; RER TOR OTOIr | fret de porter 
président. C'est une grande illusion que de vivre l'imposition élabiie au ie la ConWi- 
aujourd hui encore sur cette idée qu'il y a bution sur l'enrieh ment au delà du 
M. Bougrain. Nous demandons le scrutin, | Un très grand nombre d’épargnants fran- | Montant de l'enrxhissement imp ble. 
PA rs | cais disposant de ressources très larges. Ce « Cette majoration est cal ue < ur le 
-e LE se gere La parole est à M. Jo- fut vrai, mais cela ne l’est plus parce que, | Montant de l'impôt exigible avant l'appli- 
seph Denais, pour expliquer son vote. pendant la guerre, ceux-là ont générale- |” lion de la déduction prévue par l'art ; 
M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, De à cu en absorbant une partie de leur cle 29 de l'ordonnance prés tée et sans que 
j'appuie l'amendement de ion collègue ei rs Rens 7 : à n - oration afférente à la contribution 
ami M. Bardoux. : -ompte A 'anarereri Lu Ag gens de: l ‘dé À qe age 2 pm rs Dh oh 
se & L cc te L app: “sement de ‘y: fn ac ! ICOUCLION 1] è ; » { 8 
La condition faite aux assujettis À l’im- | dans les dispositions que nous ne alinéa de Parti le 14 de | it . jonns ce. 
pôt de soiidarité a toujours été dure. Elle | ici. ais « Un arrêté fixera les condil ons de 
$ avere de plus en plus rigoureuse. Cet appauvrissement, l’avons-nons seu- | FPMXTENN ut de vette majoration dont 
| Voici deux ans, quand cet impôt fut pro- | lement mésuré? Je ne vous citerai qu'un l'échéance est fixée au 1$ novembre 1947 
posé, je fus le seul à voter contre. Je suis chiffre, mais je demande à M. le ministre « Sont exonérés de la majoration 1e 
: convaineu aujourd'hui, que je ne serai | des finances de s'y arrêter chaque fois | contribuables non passibles de la contri 
pas le seul car on à mesuré toute sa noci- qu'il songera à frapper l'épargne : en 1913 bution sur l'enrichissement pour lesquels 
vité. : l'annuité successorale, qui est incontesta- cette majoration in’excéderait pas 800 F 
Cet impôt est nocif parce qu'il frappe blement la mesure la plus certaine de « FOUT des ainistrés crénhciers 68 Com 
de manière souvent injusté des {pargnants l'épargne nationale, était de 5.52 mil | M5 de guerre, la majoration instituée 
de toutes catégories, tandis qu'il ne frappe lions. Si vous considérez l'annuité sue- | Par la présente loi est imputable sur Je 
; pas ceux qui, au contrüre, ont pu se cessorale de 4945, en l'exprimant en | Montant de leur eréance dans les limilts 
; é constituer des fortunes non apparentes — | francs de 1913, vous constatez qu'elle prévues ar l'ordonnance du 15 août 
et vous savez très bien qu'il en est de fort n'est plus que de 1648 millions. C'est-à- 4 rét 
F considérab'es — depuis que le marché noir dire que l'épargne française s'est appau- a À mes dipthtinnt agree 
È s’est introduit chez nous. vrie des cinq septièmes. M. Bétolaud. Mesdam e l' 
“ Cet impôt est injuste ; en outre, il est SP ticle % nn - \ à ames, mit leu! ET A 
e : néfaste pour l'Etat. IL aurait fallu qu'un | + M. le président. Monsieur Denais, je dois | y pe Ne; ER ue la pierre angulaire de 
* impôt aussi extraordinaire eût pour fonc- vous rappeler que pour une explication de varie 7 re CAR ENS 
ë tion et pour résultat d’éteindre un enga- vote le temps de parole est de cinq mt | à Lin Li red se s Fin 
d gement de l'Etat, une dette qui ne se fût | Le te thin D PERS URSS 
gl S ea ) pre Pr cinquième quart de l'impôt de soli- 
On l’a jeté, au contraire, dans la masse | explic: ierre André. Il ne s'agit pas d'une | Gi: 
3 de la trésorerie ; on l’a ainsi précipité dans explication de vote. , Si nous nous opposons à l'institution de 
un gouffre de dépens Ait va rot r : ‘e cmquième quart, ce n’est, crovez-le 
G 4 éaniés. I n’a Eerv à rien ‘qu à appauvrir à - Joseph Denais. Je réponds, en effet, | Pien, ni que nous ayons l'intention de sa- 
il l'épargne française, à réduire très singuliè à M. le président de la commission. boter le redressement financier, ni pour le 
i- rement les possibilités qu'avait l'Etat de | 4 Quand vous vous tournez vers cette Four de épEre Ron. 
s'adresser, par la voie de l'emprunt, à | ee tte Pr sévérité sons oesse ne- | ‘5! Parce Que nous considérans que, 
at ; toutes les disponiblités accumulées ” au crue, vous paraissez oublier que cette cr Ag gr MOT age safran gb et 
+ Mon di ânes ee: épargne est amputée des cinq septièmes ment, celle instilution s'oppose ‘à tout Fe» 
lo Aétuellement vous. voulez  l'aggraver | quand vous voudrez lui demander de dressement financier, et Voici pourquoi. 
a- encore en en précipitant les échéances. contribuer à des emprunts indispensables | ;, D'apord, c'esk, ua Impôt foncièrement 
Mais ceux que vous avez déjà frappés à votre trésorerie, comment ne la trouve- | LS |? SR Ne DNRENS 05 ROSES Ra 
15 4 trois trimestres, que vous allez frapper +104 riez-VOus pas rétieente, et réticente parce nous l’a pas caché, d’ailleurs, à la com- 
a quatrième fois, en attendant la cinquième, qu impuissante? D Les map hrgpatienn re pu 
au — ce sera l’objet de Particle 5 — sont pour Aujourd’hui, vous voulez précipiter le Je vous rappelle, en effet, que l'ordan- 
C- : la quant des gens qui ne disposent pas | 2ÿ0mme des versements de l'impôt DUR ee TO, Je AS. CARRE. ON So 
de larges disponibilités. j © | darité. C’est une imprudence et une in- darité, a boqué Ia situation des. contri- 
n- Your d'igdoses tout de méme pas la crise | FUCe envers les contribuables. (Très gg ag ie 
ne de crédit dont, ton? à l'heure, \. Daladier bien! très bien! à droite.) | Does 3 deux ans plu: lard. et l’on 
a- parlait éloquemiment, crise qui n’attei . eprens la MOme SNUAIQN cORRE si rk 
us seulement Vs sociétés DT Et de | qu le président. Je mets aux voix | NE Sélail passé, | 
n arliculiers et qui oblige actuellement, de | SERRES de M. Dardoux tendant à Ainsi, un homme et une femme se sant 
aveu méme du Gouvernement, le Crédit supprimer l’arliele- 4, amendement re-| Mariés depuis, ils continuent à étre 
va national à procéder à l'inflation” du crédit poussé par la commission, tra tés comme s'its étaient céflibatair et 
m- . des avances à moyen terme qui se chif-- Je suis saisi d'une demande de serutin bé Sie Dr 2 ge MR 0 Mn 
rent par dizaines de milliards depuis six présentée par le groupe des républicains ie VOST D 
Le en indépendants. x 3 ans |proliler normalement puisqu'ils sont ma- 
sé- Cette crise de tréso erie ie" tnt ; ris. i 2 Li 
0 les sociétés, sévit ser ps one og Le scrutin est ouvert. Or, depuis juin 1945, combien de prison- 
at. particuliers. (Les votes sont recueillis. — MM. les niers, combien de. déportés ont eontracté 
ar- Parmi ceux que vous frappez, parmi secrétaires en font le dépouillement.) * | mariage, qui n'avaient pas pu ie faire nus 
ceux que vous allez frapper encore davan , MCE tôt parce qu'ils se battaient pour la France 
lage par le cinquième quart combien LU M. le président. Voici le résultat du éé- au souffra t pour ele, La récomnen de 
de est-il, qui ont dû, pour Jar. = je verbe pouillement du serulin : ‘ Dur : sacrifice, c'est qu'ik sônt traités 
un an Crédit foncier, hypothéquer E Parcs sser à eMmme s'ils étaient re ih tait ge L x re 
nt. meubles? Ver JUS Nombre des votants......,., 599 traduit pour eux par une sanctio: see 
tué Est-ce un signe de prospérité ? Majorité absolue ............ 297 niaire. ta RL 
uis- ST oe LODL D. rl ne : t.: 
tait be: gter-gqe rade rade à arcs sr re 2 Honue DA RRNEPRS DAS 
ui est igé de consentir des prèls MS nids: ste : DID Sairement. Chaque époux est taxé d'a * 
hypothécaires; on sait également que k à PG lé j tune 6 Deses battement de 
proptiété immobilière ne eut nn pi a ; Assemblée nationale n’a pas adopté no GOUT franc u 4 ibait cent de 
ale, ter un intérêt égal à celui qui Lrgrin pPpor” Personne ne dernande pius la p: e su “Votre argumentation: nt” ae 
que vs rat re Lente est demandé | l'artie é ande pius k parole su vou BUMCRRAUOR % { mi 
| par le Crédit foncier. La mesure que vous | | article 4 7... E— $ : a feu t 
vis voulez prendre va condamner ces emprune Je le mets anx voix bien re | 
feurs à s’appauvrir un peu tous | Su ’erli ; ue E. | | poux 
} US 1eS ans. (L'article 4, mis a É . ‘ : } 
\ C 4, US Q , est ad )ple.) {i , 4 pe 
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M. Bétolaud. Certainement, monsieur je 
ministre ; mais il n’en reste pas moins que, 
dans un certain nombre de cas, il y à une 
injustice indéniable que vous vous refusez 
à vous-même le moyen de réparer. 

J'avais d'aileurs déposé un aumende- 
ment. Je n'ai pas insisté, parce qu'il est 
manifestement impossible de recomimen- 
ce les calculs, 

Je dois dire, d'ailleurs, que dans celle 
institution, que je considère comme déplo- 
rable, le Gouvernement à au moins un 
mérite: c'est d'avoir évité aux Français 
celte punition, pire encore peul-êlre que 
le pavement du cinquième quart, qui cûl 
été de recommencer les Géclarations. 

M. le ministre des finances. Très bien] 

M. Bétolaud. Il y a eu, depuis le 4 juin 
195, des changements de fortune. 

l n'en est tenu aucun comple, el ceux- 
là mêmes qui, pour dés causes, hélas ! trop 
connues, ont vu leur avoir disparaître, 
eeux qui ont vécu sur leur capital, et ce:a 
arrive, seront traités suivant leur situation 
de fortune du 4 juin 1955. 

Eatin, c'est un impôt jnjuste encore, 
parce qu'il ne tient pas compte de silua- 
tions douloureuses, Je pense aux veuves 
qui n'ont pas de soutien. Je peuse aux re- 
traités qui vivent péniblement. LS ont fait 
l'effort maximum pour payer limpot de 
solidarité, On leur demande aujourd'hui 
un impôt supplémentaire qui, pour beau- 
coup d'entre eux, sera insupportable, Et 
je me demande comment on arrivera à Jes 
faire payer, 

Mais éet impôt n'est pas seulement in- 
juste. Son recouvrement m'apparait comme 
infiniment hypothétique. 

En effet, les trésoreries des particuliers 
et celles des entreprises sont exsangues. 
C'est un fait de notoriété publique, Je n'en 
veux d'autre preuve que l'exposé des mo- 
tifs du projet, qui nous dit, à la page 2: 

« Le déficit de la trésorerie se trouve 
accru par les échéances massives de bons 
souserits à l'époque de l'échange des bil- 
lets et par la contraction des disponibilités 
privées offertes au Trésor. » 

Mais oui. Il y a contraction des dispo- 
nibilités parce que, je le répète, les tré- 
soreries sont exsangues. Be même que les 
particuliers auront infiniment de peine à 
paver cet impôt, de même les entreprises 
vont être obligées de puiser dans leur mai- 
gre trésorerie, Je prétends que, par jà 
même, votre impôt va à l'encontre du but 
recherché. 

En effet, de quoi souffre la trésorerie de 
l'Etat ? Elle souffre d’un mal actuel, qui 
est la crise de confiance, et d’un mal en 
incubation, qui est le ralentissement @es 
rentrées budgétaires, 

M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
exact, 

Voulez-vous me permettre une reclifica- 
tion, monsieur Bélolaud ? 

M. Bétolaud. Je vous en prie, monsieur 
Je ministre. 

M. le ministre des finances. Je peux don- 
ner à l’Assemblée le chiffre actuel des re- 
couvrements pour les cinq premiers mois 
de l'anné 1947. J 

Naturellement, on ne peut faire entrer 
dans cette nomenclature que les ressour- 
ces fiscales dont le rendement est régulier. 
Je n'y ai pas fait figurer les impôts directs 
gui, cette année-ci, ont subi les effets du 
retard dans l'émission des rôles. 

Mais je parle de l'enregistrement, du 
timbre, de l'impôt sur les opérations de 
bourse, de l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, de l'impôt de solidarité 
nationale, des droits de douane, des impôts 
indirects, de l'impôt sur le chiffre d'affai- 
res et de la taxe sur les transactions, 





J'arrive à la constatation suivante: les 
recouvrements eflectifs des Fm. premiers 
mois se chiffrent par 144 milliards 242 mil- 
lions, Si l’on calcule, d'après cette somme, 
le total pour l'année entière, on arrive au 
chiffre de 246 milliards 182 millions. Or, 
nos évaluations pour toute l’année ont été 
de 346 milliards 936 millions; il manque- 
rait donc de ce fait 754 millions pour cinq 
mois, Et les premiers mois @e l'année 
sont notoirement connus, vous Je savez, 
comme les plus défavorisés, 

Je peux donc aftirmer que nos prévisions 
budgétaires sont nettement atteintes et 
méme pratiquement dépassées, puisque le 
fléchissement porte uniquement sur Fim- 
pôt de solidarité, en raison de ce que le 
payement de cet impôt s'échelonne sur 
plusieurs mois et ne figure pas entière- 
inent dans les premiers mois de l'année. 

Vous voyez donc combien les prévisions 
étaient prudentes : non seuiement nous les 
avons alléintes, Imais encore nous jies 
avons légèrement dépassées, 

Je vous remercie de m'avoir permis de 
faire cette conslalälion qui prouve qu'il 
n'y à pas que des notes pessimistes, 


M. Bétclaud, Monsieur le ministre, je 
ne suis pas en désaccord avec vous, J'ai 


dit, en effet, que le ralentissement dans- 


les rentrées budgétaires était un mal 
en élat d'incubation, La maladie est pour 
demain, mais” je crains qu'eile n'éclate, 
caf avec l'institution du cinquième quart, 


vous allez tarir les trésoreries et, par voie : 


de conséquence, freiner les rentrées d’im- 
pôts futurs. 

Je prélends que ce que vous nous -de- 
mandez aujourd'hui, cest la permission 
de manger votre bé en herpe, Vous com- 
preudrez que je n’y consente pas. 

Et puis, monsieur le ministre des finan- 
ces, vous avez besoin de confiance, c'est 
vous-même qui le dites dans votre exposé 
des motifs, Croyez-vous que ce procédé 
soit de nature à rendre ja confiance au 
public ? A tort ou à raison, le publie a 
le sentiment, je n'ouvre pas ici la discus- 
sion, que l'expérience Bium a été” äban- 
donnée et que nous nous précipitons de 
nouveau vers l'inflation et la hausse des 
prix. s 

Si les primes à la production ne sont 
pas, soit des augmentations de salaires 
camouflées, soit un trompe-l'œil pour la 
classe ouvrière, elles supposent que Ja 
production augmentera. 

Comment Ja production augmenlerait- 
elle si vous commencez par assécher Ja 
trésorerie des entreprises ? 

D'autre part, le publie constate que sous 
la dénomination d’exceptionnels, ce sont 
toujours les mêmes impôts qu’il voit reve- 
nir. On Jui avait affirmé que l'impôt de 
solidarité était un impôt exceptionnel. 
Exceptionnellement, on l’a reconduit pour 
un cinquième quart. A quand le sixième et 
à quand la permanence ? Et comment, 
dans ces conditions, les capitaux ne se ca- 
cheraient-ils pas de plus belle ? 

Enfin, je vous rappelle, et cela a été 
trop abondamment démontré pour que 
j'aie besoin d'y insister longuement, que 
"Etat n’a pas réduit son train de vie, que 
les budgets sont en équilibre précaire, et 
que cetle situation est exclusive de la res- 
tauration de la confiance. 

Je prétends done que le rendement de 
cet impôt est douteux et que le résultat, 
contrairement .à ce que vous pensez, ne 
sera ni de rétablir la confiance, ni de favo- 
riser la reprise de la production, 

Si l'Etat a besoin de facilités de tréso- 


rerie + et il en a besoin: il nous en de-’ 


mandera demain sans doute — nous som- 
mes prêts à les lui donner. Quant à Ja 











confiance, c'est an Gouvernement qu'il 
Li phiré de l'inspirer. 

e vous rappelle que nous ne jui avons 
pas ménagé nos avertissements et qu'il est 
regrettabie qu'ils n'aient pas été mieux 
entendus. : 

Pour restaurer Va confiance, il faut 
d'abord, je le répète, qu'il réduise son 
train de vie, Et je veux espérer que l'ar- 
ücle 1% que nous avons voté tout à l'heure 
aura un autre effet que celui d’un avertis. 
sement. Mais pourquoi avoir tant tardé ? 
Je rapelle ici d'ailleurs, et M, le président 
de la commission des finances l'a rappelé 
avant 1001, que la plupart des ministres 
de ce Gouvernement ont demandé avec 
instance à l'Assembiée le rétablissement 
des crédits qui avaient élé supprimés par 
la commission des finances, Ce n'est pas 
un bon signe ni une bonne facon de mon- 
trer qu'on veut faire des économies, 

Il faut que le Gouvernement mette de 
l’ordre, non seulement dans son propre 
budget, mais qu’il en mette aussi dans 
les entreprises industrielles et commer- 
ciales dont il s’est si imprudemment 
chargé, et qu'il cesse de jeter sur leur 
geslion le voile pudique du silence, (Pro 
testations à l’ertrème gauche.) 

li faut qu'il définisse une polilgne des 
saiaires et des prix et qu'il s’y tienne, 


M. lo président du conseil. 11 ne fant 


tout de même pas oublier que, depuis Je 


début de l'exercice, nous avons diminué 
de 11{-millards les prévisions de dé- 
penses, 


M, Bétosaud. Monsieur le président du 
conseil, j'accepte ce chiffre puisqu'il vient 
‘le vous: néanmoins, je constate que l’As- 
semblée à été unanime à reconnaitie qu'un 
eflort beaucoup plus grand de ecompres- 
sion était nécessaire, et la discussion qui 
a eu lieu à propos de l'article 1% à été 
trop abondante pour qu'il me soit néces 
saire d'y revenir, Il reste que le vote émis 
à cetie occasion par l'Assemblée est carac- 
téristique. 

li faut, par ailleurs — je crois que c'est 
là l'élément essentiel — que le Gouverne- 
ment laisse les Français travailler, qu'il 
renonce à paralvser toutes les initiatives 
sous Ja réglementation Ia plus absurde et 
la plus tracassière, qu'il renonce à flan- 
quer chaque Français d'un garde-chiourme, 
car je he pense pas que ce soit dans les 
ateliers des maisons centrales qu'on 
obtienne le meilleur rendement. 

Il jinporte de rendre la liberté à la plu- 
part des prodnits et Ja chose est possible; 
J'ai l’imp.ession que, dans ce domaine, les 
efforts qu'on nous annonce sont tout à 
fait insuffisants. 

Doit-on aussi cesser de détourner Jes 
touristes de France et de les refouler vers 
les pays étrangers par une réglementation 
iracassière ? Vous savez, en effet, que ce 
n'est plus en France aue viennent les 
touristes; et pourtant, ce Sont eux qui 
peuvent nous apporter les devises dont 
nous avons besoin. 

IL faut enfin laisser aux entreprises une 
initiative suffisante pour que les capitaux 
étrangers aient tendance à s’y investir, 

Nous en sommes loin. 

Je pense que, quand le Gouvernement 
aura réalisé ce programme et que la pro- 
duction aura repris, alors, mais alors seu- 
lement, les Français pourront supporter 
un effort exceptionnel et ils ne s’y déro- 
beront pas. Il faut d'abord qu'ils aient le 
sentiment que cet effort n'est pas consenti 
en vain, que leurs tentatives ne sont pas 
à l'avance condamnées à l'échec. 

Rétablir la confiance, c’est renoncer à 
user ce qu'il nous reste de richesses pour 
remplir le tonneau des Danaïdes. Nous 
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Semandons au Gouvernement de faire d'a- 
bord un effort; c’est ensuite seulement 
‘il pourra en demander un à la nation. 
A l'heure actuelle, l’aggravation de l'im- 
t de solidarité conduit directement à la 
aralysie des entreprises et à l'aggravation 
de la crise de confiance. | 
Le Gouvernement ne sera pas Surpris 
que nous nous y Opposions de toute notre 
énergie. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Dus- 
seauix, 


M. Dusseaulx. D:ns un souci de justice, 
j'avais cherché, à la commission des ii- 
pances, une formule qui permit 4 exoné- 
rer du paiement de ce supplément d'impôt 
de solidarité ceux qui pourraient faire la 
preuve que leur patrimoine a été diminué 
depuis la dernière déclaration qu'ils ont 
souscrite. 

J'ai reconnu, avec M. le ministre des 
finances, qu'il était difficile d'introduire 
une telle disposition dans !'e texte. Cepen- 
dant, je crois qu'il y à là une que:tion 
gur laquelle le Gouvernement devrait se 
pencher, car il est anormal de demander 
des versements supplémentaires à des gens 
dont le patrimoine a été réellement dimi- 
nué et qui peuvent en faire la preuve. 

C’est pourquoi je désirerais simplement 
que M. le ministre des finances puisse 
m'assurer que Ceux qui pourront ainsi 
apporter la preuve de la diminution de 
leurs ressources bénéficieront de la bien- 
veillance de l’adminis!ration et ne se ver- 
iunt pas automatiquement demander un 
supplément d'un quart qu'ils ne pourraient 
pas supporter. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nixtre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, 

icssieurs, dans tous les cas où le paye- 
ment de cette tranche supplémentaire de 
l'impôt de solidarité donnerait lieu à des 
difficultés pour le contribuable, des dé- 
Jais très larges pourraient être accordés, 
voire même la remise de l’intérèt mo’a- 
toire. 

Je pense que c’est la meilleure façon de 
tenir compte des situations que vient de 
gienaler M. Dusseaulx. k 

Je profite de cette réponse pour ajou- 
ter une remarque qui, je crois, doit dissi- 
per les apprérensions qui se sont fait jour 
dans la discussion. 

Le total du capital net déclaré au litre 
de l'impôt de solidarité e’élève à 2.400 
milliards; lorsque la totalité de i’impôt 
aura été acquiltée, c’est un peu plus de 
3 p. 100 du capital qui auront été prélevés 
en deux années. Ce n’est pas là une char- 
ge excessive. 

Si, maintenant, nous réclamons un 
quart de ce qui x été payé, ce prélève- 
rent représentera environ 0,8 p. 100 de 
la fortune déclarée, évaluée à la date cu 
4 juin 1945. 

Or, en règle générale, sauf des cas 
exceptionnels que vous avez visés, mon- 
sieur Dussaulx, la valeur des patrimoines 
en francs actuels s’est accrue, et comme 
le payement de l'impôt se fait avec ces 
mêmes francs, nous avons le droit d’affr- 
mer que, s’il s’agit d’une surcharge cer- 
taine, elle n’est nullement excessive; et si 
nous avons eu recours à ce système, c’est 
— M. Bétolaud à reconnu que c'était sage 
— parce. que nous avons voulu éviter des 
complications et des formalités. 

Nous qui avons fait des déclarations, 
l'année dernière, nous savons combien les 
recherches étaient pénibles et fastidieu- 
ses, 

Les déclarations ont ét faites par les 
contribuables eux-mêmes. C'est sur le vu 
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de ces déclarations que le recouvrement 
va être opéré. Personne ne sera accablé 
par cet impôt et il nous rapportera au total 
20 milliards. 

Je crois donc que cette mesure est très 
défendable et j'insiste auprès de l’Assem- 
blée pour qu'elle accepte le texte tel qu’il 
est proposé par la commission des finan- 
ces, 

Elle à apporté à nos propositions des 
abattements — que nous avons acceptés 
— pour libérer les petits contribuables et 
aussi pour simplifier le recouvrement 
administratif. Nous perdrons peut-être, de 
ce fait, un ou deux milliards; mais nous 
préférons cela plutôt que d'insister sur ce 
point. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir consacrer par son vote la base trans- 
actionnelle sur laquelle nous nous som- 
mes entendus. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Monsieur le ministre, je 
pense que personne ne trouvera anormal 
qu'ayant supporté pleinement toutes les 
conséquences de l’impopularité attachée à 
l'impôt de solidarité nationale et à l'aridité 
des déclarations, j'expose les raisons pour 
lesquelles, à notre grand regret, un grand 
nombre de mes amis et moi-même ne 
pouvons pas votcær le texte proposé par ic 
Gouvernement, 

Comme vous l'avez indiqué, c’est une 
grande tentation pour le ministre des fi- 
nances que de demander une « rallonge » 
à l'impôt de solidarité nationale. Car, ina:- 
gré toutes les prophéties des oiseaux de 
mauvaise augure, l'impôt, techniquement, 
a été réussi. 

On avait dit que les contribuables ne 
pourraient pas faire leur déclaration, On 
a enregistwé 2.200.000 déclarations. 

Comime vous l'avez rappelé, ect avan: 
tout contrôle, l'actif global net déclaré 
s'est éevé à 2.400 milliards de francs, et 
à l’occasion de ces déclarations, on a isolé, 
du point de vue fiscal, 216 milliards d'enri- 
chissement, c’est-à-dire plus du tiers de ce 
qui représentait Ja circulation fiduciaire 
au moment de la Libération. 

Ainsi, ceux qui pensaient que l'impôt de 
solidarité nationale se heurterait à des 
difficultés d'application abso'ument insue- 
montables ont vu ieur prophétie déjouée 
par l’extrême bonne volonté qu’a mise le 
contribuable français, d'une part à se plier 
aux lourdes formalités de la loi, d’autre 
part à s'acquitter de ses contributions, 
puisqu’à l'heure actuelle 71 milliards ont 
été déjà effectivement encaissés par le 
Trésor, en moins d’une année. 

M. Joseph Denais demandait tout à 
l'heure: à quoi a servi l'impôt de soli- 
darité? Je réponds que je peux regretter 
avec lui qu'on n'ait pas pu en affecter tou: 
le produit à Ja reconstruction, mais que 
j'ai le droit de demander comment on 
aurait remplacé les 71 milliards qu'il a 
déjà produits, et où l’on trouverait main- 
tenant les 30 milliards qu'il produira cer- 
tainement encore même sans aucune aug- 
mentation, comme celle que propose le 
Gouvernement. 

M. Bétolaud a fait allusion aux injustices 
qui résultent de ce que les déclarations 
avaient « photographié » les fortunes à ja 
date du 4 juin 1945 et qu’un grand nom- 
bre de situations individueïles se sont! 
naturellement trouvées modifiées depuis 
deux années. Je dois dire que cela n'est 
pas, à mon point de vue, le motif le plus 
sérieux pour rejeter la proposition du 
ouvernement, 

JL est bien certain que les situations in- 
dividuelles se sont modifiées, les unes 
vers le pire, les autres, peut-être, vers le 
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meilleur. Mais lorsqu'il s'agit du saut de 
la nation il faut accepter cette loi des 
grands nombres, cette sorte de moyenne, 
qui trouve sa justification dans le fai 
qu'en matière fiscaie on ne peut jamais 
réaliser pleinement la justice. 

Ce qui est beaucoup pus grave À mon 
sens, c’est que, étant donné les circons- 
tances que nous avons traversées depuis 
deux années, de vastes catégories de 
biens ont changé complètement de valeue 
depuis le 4 juin 1945. 

Lorsque, le 4 juin 1945, on a recensé la 
fortune de tous ies Francais, la rente fran- 


çaise — que ce soit le 3 p. 100 perpéluel 
ou le 3 p. 100 amortissable — se négociait 
au pair; aujourd'hui, cette rente vaut 
79 francs pour le 3 @. 100 perpétuel et 
SL francs pour le 3 p. 100 amortissab:e, à 
la suite du changement dans le taux de 
l'intérèt qui a été la conséquence directe 


de très gros appels au crédit faits 
l'Etat. 

Je demande à M. le ministre des finans 
ces qui, par vocation, est le protecteur, le 
tuteur des rentiers de l'Etat, s’il est bien 
juste de demander aclue:lement à ces por- 
teurs, forme d'une « rallonge » à 
l'impôt de solidarité, un troisième impôt 
sur ce capital. 

Is ont subi d'abord l'impôt de solida« 
rité, is viennent de subir sur leur capitak 
20 ou 22 p. 100 de perte; et maintenant on 
veut encore opérer un nouveau mrélèves 
ment égai à 25 p. 100 de l'impôt sur ie 
capital | 

Je pourrais faire aïlusion à d'autres frac- 
tions du patrimoine nalional. Je pourrais 
évoquer notamiment la silualion des pros 
priétaires — ils sont très nombreux — de 
petites maisons à loyer. 


par 


sous Ja 


Depuis deux ans, a-t-on valorisé leurs 
loyers, a-t-on fait quoi que ce soit pour 
eux, alors qu'on a revalorisé les ressources 
de toutes les autres catégories sociaies ? 

Est-ce que ces gens n'ont pas large- 
ment payé leu: contribution à la solida- 
rité nationale ? Est-ce qu'il est normal de 
leur demander que:que chose de plus ? 

Paut-ûtre aurions-nous pu passer Sur 
tous ces inconvénients, en raison de ja loi 


suprême qui veut le 
nous étions persuadés que 
par M. le ministre des finances 
pas, en d’autres domaines, des 
nients infiniment plus gaves. 

Vous l’avez fort bien expliqué à la tri 
bure cet après-midi, monsieur le ministre 
des finances: avant tout, vous êtes dans 
une crise de trésorerie et cette situation a 
pour cause une crise de confiance, tout 
doit Ctre fait pour rétablir le crédit de 
l'Etat. Or, nous disons qu'imposer le paye- 
ment d’un cinquième quart de l'impôt de 
soidarité nationale à 2.200.000 redevables 
qui forment la masse des classes moyen- 
nès de ce pays, de ceux qui sont les éter- 
neis souscripteurs aux emprunts de l'Elat 
et aux bons du Trésor, c’est prendre uns 
mesure qui Va directement à l'encontre 
du crédit de l'Etat, 

Ce que vous allez gagnee en recettes 
fiscales, vous allez, je le crains, le perdre 
— €t bien davantage — en bonne volonté 
du contribuable et en souscriptions futures 
aux emprunts et aux bons du Trésor. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à yau 
che.) 

Nous sommes dans un pays — souvenez. 
vous-en — où le citoyen, en vertu d’une 
tradition séculaire, causée par ies des 
mandes excessives, pendant des siècles, 
du trésor royal, a malheureusement l'habi- 
tude de cheecher toujours à dissimuler 
ce qu'il possède, Nous sommes dans une 
période où les circonstances monétaires 
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salut de l'Etat, si 
la mesure prise 
n'aurait 
incOnvés 
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ne font qu'accentuer cet instinct particu- 
lier du Français, 

Or, c'est au moment où vous auriez jus- 
tement besoin d'encourager tous ceux qui 
ont épargné quelque chose à vous prêter 
ce qu'ils ont pu mettre de côté, et à placer 
dans des biens au soleil, dans des entre- 
prises on activités diverses, les fonds qu’ils 
peuvent posséder, c'est à ce moment — 

ardonnez-moi l'expression — que vous 
eur donnez ce coup de matraque. 


Eh bien! cela est dépyorable peur le : 


crédit de l'Etat, et c’est pourquoi nous 
refusons de voter ces disposition<, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. M. Pleven vient de dire 
beaucoup micux que je ne saurais le faire 
pourquoi nous ne volerons pas les arti- 
cles 5 et suivants, 

Nous pensons, d'abord, que ce ne serail 
pas bon pour le crédit de l'Elat, Ensuite, 
si nous avons volé tout à l'heure l'arti- 
ele 4, de manière à donner le plus tôt 
possible des fonds à la trésorerie de l'Etat, 
pour des payements dont nous pensons 
qu'ils peuvent être effectifs en 1947, nous 
avons des raisons de croire — et nous 
avons entendu M. le ministre des finan- 
ces le reconnaître implicitement, à Ja com- 
mission des finances, cet après-midi — 
que le produit du cinquième quart, en 
1947, sera extrêmement faih'e, Le mal de 
trésorerie dont nous souilrons ne sera 
donc pas allégé par celte mesure. 

On nous ohjecte qu'il n'y peut être 
pourvu par des emprunts, qui n'ont pu 
être placés, Cette violation de la parole de 
l'Etat n'apportera pas de remède. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous 
ne voterons pas les articles 5 et suivants 
du projet qui nous est présenté. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 


droite.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La vaillance 
de l’Assemblée, sa bonne humeur, son 
zèle, sont certes de beaux exemples, mais 
constiluent aussi un encouragement pour 
les orateurs. 

J'ai l'impression que si tous les amen- 
dements sont défendus avec éloquence, 
certes, mais avec celte abondance de pa- 
roles, cette séance ne scra certainement 
pas terminée avant que s'ouvre la sui- 
vante, cet après-midi, à quinze heures. 


M. Pierre Antré. Nous aurons droit à la 
prime à la production. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. À la prime au ren- 
dement ! 


M. le président. Je vous signale, mon- 
sieur le rapporteur général, que je suis 
encore saisi, actuellement, de cinquante- 
quatre amendements. 


M. le rapporteur général. Je demande 
donc à l’Assemblée, au nom de la com- 
mission des finances, de voter l’article 5. 

Je me suis réjoui de voir que M. Pleven 
était fier de son enfant, l'impôt de soli- 
darité. Mais je constate qu'il se refuse à 
le voir grandir. (Sourires.) 


M. Pierre André. Déformét! 


M, le rapporteur général. C'est à voir. 

Au début de l'après-midi d'hier, nous 
avons déclaré, à plusieurs reprises, que 
les projets fiscaux tendaient à instituer 
certaines taxes indirectes qui frapperaient 
les masses laborieuses. 

L'article 5, surtout après les modifica- 
bons que Ja commission des finances y a 








apportées et que M. le ministre des finan- 
ces a acceptées, constitue une « rallonge » 
de l'impôt de solidarité, suivant l'expres- 
sion déjà eriployée. Mais, désormais, cette 
« rallonge » frappe uniquement les per- 
sonnes. dont le patrimoine est sunérieur à 
600.04) francs et parfois même à 700.000 
francs, 

Nous réalisons done là une répartition 
équitable des charges. 

Je demande instamment à l’Assemblée 
de vouloir bien adopter l’article 5. Ce fai- 
| sant, elle aura fait œuvre de justice. 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Pour répondre au désir 
exprimé par M. le rapporteur général, je 
ne voudrais pas allonger ce débat. Cepen- 
dant, je tiens à déclarer que le groupe 
socialiste considère les artieles 5 et sui- 
vants comme l'essentiel du texte soumis 
à l’Assemb'ée, en ce qui concerne les me- 
sures imposées aux classes possédantes. 
C'est pourquoi il votera ces mesures. 

I le fera d'autant plus que la commis- 
sion des finances a Lien voulu accepter 
les modifications qu'il a suggérées au 
texte primitif. En effet, sont exonérés de 
la majoration de 25 p. 100 de l’impôt de 
soiidarité nationale les petits contribua- 
bles et les cotes qui ont été inférieures à 
809 francs. De même sont exontrés de la 
majoration les sinistrés créanciers de dom- 
mages de guerre qui verront la majora- 
tion instituée par la présente loi s’impu- 
ter sur le montant de leur créance dans 
les limites prévues par l'ordonnance du 
15 août 1945. Ainsi les petites fortunes se- 
ront mises à l'abri du nouveau prélève- 
ment et réellement ne payeront que ceux 
qui peuvent supporter eette nouvelle 
charge. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Nous avons entendu 
tous es orateurs inscrits sur l’aticle 5. 

M. Ribheyre, par voie d'amendement, de- 
mande la suppression de cet article. 

M, le ministre des finances. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre ces finances. Je voudrais, 
d'un mot, répondre aux objections formu- 
lées par le pére de cette institution et dé- 





ont été formulées très injustement. 

H ne peut s'agir ici d'une question de 
confiance Ou Jen ce serait une grave 
atleinte à la confiance que d'imposer le 
capital, la fortune et l'épargne; et, dans 
ce cas, monsieur Pleven, vous n'auriez 
pas dû avoir recours à l'impôt de solida- 
rité en 1945. Ou bien, d’après le raisonne- 
ment tenu tout à l'heure par notre col- 
légue M. PBardoux et repris par M. René 
Mayer, nous aurions manqué à la parole 
dounée en vous demandant la mesure 
préconisée. 

Dans ce dernier cas, je ee la question : 
De quelle parole s'agit-il? Quand a-t-on 
donné une garantie à ce sujet aux contri- 
buables ? Quand un engagement quelcon- 
que à l'égard des Francais a-t-il été pris, 

‘après lequel un second impôt sur la 
fortune basé sur les déclarations de 1945 
nc serait jamais appliqué ? 


M. Triboulet., Jamais deux sans trois |! 


M, le ministre des finances. Nous pou- 
vions imaginer un autre impôt sur la for- 
tune basé sur une nouvelle déclaration. Le 
contribuable peut-il se plaindre si l'on 
prend comme base d'imposition non pas 
une formalité nouvelle, mais le résultat 
de ses déclarations antérieures? Il n'existe 





aucun engagement pris. aucune parule 


fendre l'enfant contre les critiques qui 
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donnée. Mais il y a les besoins de l'Etat et 
sans manquer à un engagement, en us:nt 
uniquement de son droit en matière légis 
lative et fiscale, le Gouvernement vous pro. 
pose une perception sur la fortune 23e 
quise et vous demande de asseoir eur 
les déclarations de 1945 . 

Voilà comment se présente ce prob'ème 
fiscal. 

Je ne puis vraiment pas comprendre le 
raisonnement qui a été soutenu tout à 
l'heure. 

J'ajoute, et je termine par Jlà, que 
M. Peven devrait, au contraire, se fclici. 
ter de ce que nous apportons un correctif 
a posteriori à l'impôt de solidarité pnis- 
que nous affectons le produit de ‘cette 
fraction supplémentaire à la reconstruc. 
tion, au budget extraordinaire. Sans eette 
ressource, On ne pourrait songer À un dé. 
blocage des crédits bloqués. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. Le g'oupe de mouvement 
républicain populaire votera article & 
sans enthous'asme. 


M. Jacques Duclos. La mort dans l’ime ! 
M. de Tinguy. [ connaît les défauts de 


l'enfant dont M. Pleven réclamait tout à 


l'heure la paternité. 
M. Pené Pleven. Pas de celui-là! 


M. Claudius-Petit. L'enfant était beau, on 
veut en faire un monstre ! (Sourires.) 


M. de Tinguy. I regrette d’être Gh:igé 
de le faire grandir, Cependant, ï! ne 
change aucunement la nature de l'impôt 
en molifiant le taux. 


C'est dans la même période de temps 
que l'impôt sera perçu. On nous dit: 
« Deux années se sont écoulées. » 
C'est pour deux années et même qua- 
tre originellement que cet impôt avait 
élé Stahli, Nous restons done dans les 
limites qui avaient été fixées par l'initia- 
teur lui-même. Cela ne nous a pas em- 

êchés en eommis'on d'essayer d'amé- 
iorer cet impôt, en tentant de faire adop- 
ter des mesures de faveur pour les per- 
sonnes âges, Sur ce point, notre sugges- 
tion n’a pas été retenue par la comanis- 
Sion, mais nous avons obtenu au moins 
2° l'impôt soit imputé sur les indemnités 
de dommages de guerre dues aux contri- 
buab'es. Enfin, nous avons soutenu ur 
amendement tendant à dégrever les peti 
tes cotes. 

Avec ces améliorations, et dans l'intérêt 
des finances pub'iques, le groupe du mou 
vement rénublicain populaire accepte Je 
texte de la commission. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, (Exrciamalions à droite et au centre.) 


M. René Pleven.. Je m'excuse d’interve- 
nir encore, mais tout le monde, je crois, 
est d'accord, pour reconnaître qu'il s’agit 
là d’un point essentiel. Il est donc tout à 
fait naturel que nous votions en toute 
corinaissance de cause. 

Je répondrai à M. de Tinguy qu'il a 
commis, je le crois, une erreur d'interpré. 
tation. L'impôt avait bien été étabi à 
l'origine pour être payé sur trois années, 
mais je ne vois re du tout en quoi l’argu- 
ment qu’il vient de développer peut por- 
ter sur le point qui est dans le débat. 

Je vois que M. le ministre des finances 
reconnait que ma réponse est pertinente, 
(Sourires.) 


M. le ministre des finances. Non. 
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M. René Pleven. Je réponds maintenant 
à M. le ministre des finances. J'ai presque 
regretté qu'il m'ait répondu parce qu il 
a esquissé une théorie qui, à mon avis, 
va encore accroître les dangers de la dé- 
cision qu'il < + ape de demander un « cin- 

ième quartier ». à 
Tionsieur le ministre, vous avez dit, en 
somme, que jamais on ne s'était engagé à 
ne pas presser une deuxième fois — et 
cela voulait dire implicitement une. troi- 
sième, puis une quatrième fois — le citron. 

Il me paraît extrèémement dangereux, au 
moment où tant de facteurs vont contre 
l'esprit d'épargne, de donner l'impression 
à l’épargnant que toutes les fois qu'un mi- 
nistre des finances aura une-difficuité de 
trésorerie — et il est probable qu'il en 
aura “encore pendant des annces —, 
recourra au procédé que vous employez 
actuellement, à 

C'est précisément pourquoi la décision 
que l’on nous invite à prendre est dange- | 
reuse pour le crédit public et je suis ohligé | 
de maintenir ma- position. (Applaudisse- | 
ments sur cerlains bancs à gauche et à 
droile.) 

M. Maurice Schumann. En somme, c'est 
Ja fermeture des chantiers de la recons- 
truction que vous proposez | 


M. Eugène Claudius-Petit. La reconstruc- 
tion ne serait pas financée par cela. I fau- 
drait d'autres moyens, 


M. Maurice Schumann. Lesquels ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Par les loyers. 
Quand nous traiterons le probième, nous 
>n reparlerons. 


M. le président. Je rappeile que M. Ri- 
beyre a présenté un amendement tendant 
à supprimer l'article 5. 

La parole est à M. Ribeyre pour soutenir 
son amendement. 


M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
j'avais moi-même déposé un amendement : 
tendant à la suppression de cet article 5 
sur lequel déjà tant d'’orateurs se sont 
expliqués en termes excellents et tant 
d'arguments ont été présentés que je ne 
voudrais ajouter que quelques mots. 

Je trouve, du reste, quelques arguments 
supplémentaires dans l'exposé des motifs 
de la loi du 15 août 1945, qui répond en 
même temps à ceratins arguments que 
M. le ministres des finances vient d’oppo- 
ser à M. Pleven. 

En effet, deux ou trois phrases que je 
vais vous rappeler fixaient vraiment Je 
caractère exceptionnel et aussi de solida- 
rité nationale qui présidait à l'institution 
de cet impôt. 

me lisions, en effet, dans l’exposé des 
motifs : 


« Dans une période où la France s’est 
appauvrie,. où beaucoup de Français ont . 
vu leur santé ruinée, leurs maisons et | 
leurs biens sinistrés, les citorens qui, sans 
s’être enrichis, ont eu la chance de con- 
server un patrimoine, font aujourd’hui 
figure de privilégiés. 

« Pemédier dans toute la mesure ‘du 
possible à ces inégalités causées par la 
guerre et contribuer au relèvement des 
ruines qu'elle à accumulées, tel est le dou- 
ble but de l'impôt exceptionnel de soli- 
darité nationale. » ‘ 

Je profite de l'occasion pour rendre 
hommage à l’esprit de compréhension du 
ministre des finances d'alors, lorsqul 
écrivait: 

















« S'’appliquant À des situations infini- 
ment diverses et frappant les patrimoines 
qui sont très sonvent Je fruit du travail 
et de l'épargne de plusieurs générations 


de Français, le tarif du prélèvement sur 


car il est nécessaire d'éviter des liquida- 
tions de biens trop nombreuses. » 

C'est bien là le drame que nous vivons 
actuellement, Je vous affirme que cet 
article 5 a soulevé, en province, une émo- 
tion douloureuse dans ces classes moyen- 
nes qui sont le fondement de notre pays. 

Ce patrimoine, qui est le fruit du tra- 
vail et de l'épargne et que l'on constitne 
avec amour, précisément dans les familles 
où l'on voit se prolonger, de génération 
en génération, le goût du travail et des 
traditions ancestrales, se voit menacé. 

On avait accepté cet impôt de solidarité 
nationale, justement parce qu'il était 
exceptionnel et que, ES l'exposé des 
motifs, on cn donnait des raisons pro- 
bantes,. 

Mais l'application pure et simple de Ja 
disposition prévoyant le payement rapide 
d'un cinquième quart, alors qu'à l'origine 
ce payement des quatre quarts devait être 
échclonné jusqu'en 1949, mettrait dans 
une situation désastreuse, dont je ne sais 
comment ils pourraient se dégager, les 
petits propriétaires fonciers qui ne retirent 
plus de revenus normaux, les petits com- 
mercants et industriels qui, pour avoir 
voulu appuver — et nous ne pouvens que 
les en féliciter — l'expérience Blum, 
voient leur trésorerie asséchée. 

C'est pourquoi, sans insister davantage, 
je demande la suppression de l'article 5. 

M. Jean-Moreau. Nous demandons le 
scrutin, 

M. Guy Petit. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M, le président, La parole est à M. Guy 


! Petit, pour expliquer son vote. 


M. Cuy Petit. Je désire surtout poser 
une question. 

Les patrimoines imposables ne dépas- 
sant pas 500.000 francs sont exonérés, ce 
qui sigmifie que celui qui possède un pa- 
trimoine de 500.001 francs payera le cin- 
quième quart. 


M. le ministre des finances. Il s'agit 
d'un autre texte, 


M. Guy Petit, Vous nous excuserez de 
faire queïque confusion, étant donné la 
hâte avec laquelle nous travaillons. 

Je voudrais obtenir une explication sur 
cette exonération. S'agit-il en réalité d’une 
exonération ou d'un abattement ? 


M. le rapporteur général. À la page 21 
de moe rapport, M. Guy Petit trouvera des 
indications qui devraient lui donner salis- 
faction. 

«a Sont exonérés de la majoration,.les 
contribuables aon passibles de la contri- 
bution sur l’enrichissement, pour lesquels 
cette majoration n'excéderait pas 
francs... » 

D’après les caïiculs que nous avons faits 
et que M. le directeur de l'enregistrement 
a bien voulu confirmer, cela correspon- 
drait environ à un patrimoine de 600.000 
francs. 


M. le président. La paro:e est à M. Dela- 
chenal. 


M. Delachenal. On a beaucoup parlé du 
cinquième quart. Mais celui-ci va être, en 
fait, pour les contribuables qui ont quel 
ques actions, beaucoup plus élevé que 
pour les autres. 

En effet, ceux-ci bénéficiaient d'une dé- 
duction de 5 p. 100 des actions qui étaient 
à la charge des sociétés, tandis qu’actuelle- 
ment le quart de ces 5 p. 100 sera payé par 
les contribuables en ous de ce qu’ils ont 
versé la dernière fois. 

Je vous assure qu’il sera fort désagréable 


le capital doit être extrêmement nuancé, | pour les contribuables de constater que ce 


cinquième quart est beaucoup plus consk 
dérable que les quatre autres. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ames 
dement de M. Kibeyre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Jean-Moreau au nom de 
parti républicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 599 
Majorité absolue ..........,.. 800 


Pour l'adoption ...., 136 
CONITU so ioscvsspac … 463 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix les trois premiers ali 
réas de l’article 5, qui ne sont pas contes- 
tés. À 

(Ces alinéas, mis aux voix, sont adoptés} 

M. le président, M. Gaillard a déposé we 
amendement qui tend à remplacer, dans le 
4° alinéa de l'article 5, le chiffre de « 808 
franes » par celui de « 1.000 francs », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement. 

M. Gaillard. Je le maintiens. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gajllard, repoussé par 
la commission. 

(Deux épreuves, l'une à main levée, 
l'autre par assis et levé, sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin l'amendement de M. Gaillard, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouiliement du scrutin: 


Nombre des votants......,, GM 


Majorité absolue......,.,..... 302 
Pour l'adoption...... 324 
CORMEE +... corses 278 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le quatrième alinéa de 
l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Gaillard. 


(Cet alinéa, ainsi modifié, nie aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. M. Gozard a déposé un 
amendement qui tend à insérer après le 
4° alinéa de l'article 5 la disposition sui- 
vante : 

« Sont également exonérés de la majo- 
ration les contribuables entrant dans > 
catégories prévues à l’article 33, paragra- 
phe 1°, de l'ordonnance du 15 août 1945. » 

La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Malgré son libellé un 
peu obscur, cet amendement tend tout 
simplement à exonérer de la majoration 
de 25 p. 100 les personnes âgées de plus 
- de 60 ans, ou atteintes d'une infirmité les 
mettant dans l'impossibilité de subvenir, 
par leur travail, aux nécessités de leur 
existence, et dont le patrimoine est infé- 
rieur à 500.000 francs. 

I s’agit là de personnes particul'érement 
intéressantes, que nous pouvons, pour 
ainsi dire, classer dans la catégorie des 
économiquement faibles. | 

C'est pourquoi le groupe socialiete de- 
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ment qui esi parfaitement conforme à 
l'équité et à l'esprit de justice fiscale, 


M. le ministre. des finances, Nous étions 
d'accord à la commission à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le 
Tepporleur géméral. 

M. le rapporteur général. La cormmiseion 
accepte l'amendement de M. Gozard ear 
elle <'était ralliée à wn texte sensiblement 
identique. Malheureusement, par suite 
d'une erveur matérieLe, ce téxs Le figure 
pas dans son rapport. 

Je voudrais, puisque l’occasion m'en est 
offerte, indiquer jiimmédiatement à lPAs- 
semblée que la commission repousse les 
deux autres amondemeuts qui ent été dé- 
posés à l’article 5. 


M. Abelin. Je me permets de faire pe- 
marquer à M. le rapporteur général qu'un 
texte semblabie de M. Duprez avait été 
sommis à Ja commission, qui l’a alers 
écar!é. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gozard, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. Bougrain. [le demande le renvoi de 
la discussion. 

Il est près de six heures du matin et 
nons siégeons sans interruphon depuis 
hier soir. Nombre de nos collègues sont 
absents et, vous pouvez le constater, lhé- 
micvcle est loin d’être rempli. Cette cons- 
tatation me dispense d’insister peur mon- 
trer dans quelles très mauvaises conditions 
nous travaillons. 4 

Je propuse, en conséquence, de ren- 
voyer à demain matin, à 10 heures et 
demie ou 11 heures la suite de eetle dis 
cussion. (Protestations à gauche et au cen- 
tre.) 


M. le président. Je tiens à faire remar- 
quer que cette muit les députés étaient très 
nombreux en séance et je dois leur rendre 
hommage pour l’assiduité dont ils ont fait 
preuve et leur participation active aux tr1- 
vaux de l’Assemblée, (Applaudissements 
au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Bougrain demande le renvoi de la 
suite (le la discussion. 

La parole est à M. 
commission. 


M. le président de la commission. La 
commission demande que l'Assemblée 
conlliue à siéger, 

M. Bougrain. Le quorum n'est pas at- 
teint. (Interruplions à gauche.) 


M. le président de la commission. Cet 
après-midi, le conseil de la Banque de 
France doit Se réunir pour signer, avec 
M. le ministre des finances, la convention 
_ est indispensable à la trésorerie de 

stat. 

D'autre part, le Conseil ‘ie la République 
doit se saisir de nos projets dès que nous 
en aurons terminé l'examen. 

Nous avons le plus grand avantage à 
poursuivre le débat et, au point où nous en 
sommes, si les orateurs veulent bien se 
discipliner, nous pourrions maintenant 
arriver rapidement au terme. 

M. le président, Jo m'associe sans ré- 
serve à M. le président de la commission. 

Si les orateurs consentaient à abréger 
leurs interventions, le vete du projet pour- 
rait être acquis très rapidement. 

La parole est à M. le rnnistre des finan- 
ces. 

M. le ministre des finances. Je veux 
appuyer l'avis excellemment exprimé par 


mis aux voir, est 


le présiäeut de la 





M. le président de la commission des 
finances. 

li est vraiment de l'intérêt, mon seule- 
ment de l'Assemblée, mais de PEtat et Cu 
| régime d'en termimer rapidement, 


M. je président. La parole est à M. Lo- 
gai. 

M. Bougrain. Si m0" intervention avait 
pour premier résultat d'amener les ora- 
teurs à limiter leurs interventions, ee se- 
rait déjà très bien. (Applaudissements au 
centre.) 

Je tiens cependant à faire 
observation, 

En vertu de larticle 74 du règlemént, 
il conviendrait, pour Ja validité des votes, 
de constater la présence de la majorité 
absolue dn nombre des députés composant 
l'Assemblée. 


À gauche. La présence « dans l'enceinte 
du Palais ». ; 


M. Bougrain. C'est exaet. Mais si je vons 
prenais au mot et vous demandais de 
prouver que le querum est atteint eux ne 
l'est pas, je me demande comment vous 
feriez. 

Vous vovez combien cet artiele 71 du 
règement est à la fois pen pratiqne et 
iuopérant. Je m'insisterai pas davantage, 
mais j'espère que la disenssion va s’aecé- 
lérer et que mous en term'merons ranide- 
ment. 


M. Charles Lussy. Voire intervention 
h'aura servi qu à nous faire perdre .2 peu 
plus de temps. 

M. le président. Nous poursuivons done 
la discussion du projet de loi. 

Je suis saisi par M. Joseph Denais d’un 
amendement tendant à compléter je 4° ali- 
méa de l’article 5 par les mots: « Sont 
également exonérés de la majoration les 
sexagénaires den: les revenus n’atteignent 
L pas les chiffres fixés comme minimum 
vital des économiquement faibles ». 

La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
mon amendement complète celui de notre 
collègue M. Gaillard, qui vient d'être 
adopté. 

En eflet, il est anerial, pour me pas 


une autre 


tionpe des personnes dont les ressources 
annuelles sont inférieures à 45.000 francs, 
s’il s’agit de célibataires, et à 60.000 francs 
s'il s’agit de ménages, dans 
l'épargne génératrice de leur revenu. 

M. le ministre des finances estimait tout 
à l’heure, en citant des chiffres, que l’im- 
Dôt de eolidarité nationale était vraiment 
éger, puisqu'il n'afteindrait, avec le cin- 
quième quart, que 4,08 p. 100 des capitaux 
déclarés. 

Mais actuellement, où le revenu net des 
valeurs mobilières ou des immeubles n'at- 
teint souvent pas 2 p. +00, Le taux de 4,05 
représente deux années de revenus. 

Tous les théoriciens de l'impôt sur le 
egpital ont toujours estimé que cet impôt 
devait être payé par un prélèvement sup- 
plémentaire sur le revenu. 

Les chiffres que vous proposez consti- 
tuent done une dérogation au principe ad- 
mis par tous les praticiens et théoriciens 
| de la science finaneïère. 
part, vous avez mis en avant un 
chiffre qui peut frapper. 


avait 2.400 milliards de capital. 


voulez faire r er une 
ges fiscales, ne représentent même pas une 
année du revenu français, que, dans mn 
document récent, vous évobaies à 2.700 





milliards. 


dire incohérent, qu’un Etat qui subven- | 


Vous avez dit: Cela a prouvé qu'il y | 


Mais ces 2.400 milliards, sur lesquels vous | 
partie des char- | 





(1 


Par eonséquent, vous pouvez hien 
consentir un abattement À ceux qui sent 
teonomiquement faibles. Recennaïssant 
d'une part qu'ils ont besoin di secours de 
l'Etat, vous ne pouvez pas, d'autre part, 
les frapper d'un impôt exceptionnel, qui 
est exorbitant du droit fiscal cemmmn. 

C’est sons le bénéfice de ces ab-erva- 
lions que je vous demande de vouloir bien 
aceepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. }e pré- 
sident de l1 commission. 


M. le précident de la commissic”. T2 
commission des firances demande à M. Pe- 
nais de vouloir bien retirer son amende- 
ment. 

En effet, l'amendement de M. Gaillard 
lui donne, pour une large part, satisfac- 
tion. Mais il a, sur le sien, un avantage 
considérable. Il reste dans le cadre de Por- 
donnance du mois d'août 1945, en ne 
créant pas de ealégorie dont l'adrtuinis+ 
tration n'ait pas eu à tenir compte jus 
qu'à aujourd'hui. 

Si vous introduisez la notion d'ccome- 
miquement faibles dans le caleul de Firm- 
pôt de solidarité, vous obligez l’adiuinis- 
iration à examiner de nouveau tons leg 
” ce qui est praliquenrent jinpos- 
sible. 


M. le ministre des finances. L 
2.200.000 dossiers. 

M. Joseph Denais. Le contribual'e re- 
cherché par l'administration n'aura qu’à 
faire la preuve qu'il est économiquement 
faible. Rien de plus aisé. 


M. le président de la com ion. Ce se- 
rait extrèmement long et trairc à ce 
que recherche le Gouvernement, c est-à- 
de des ressources rapides. 

J'estime que l'Assemblée, à partir du mo- 
ment où elle s’est prononcée en faveur de 
l’article 5, ne peut pas accepter votre 
amendement et que, d'autre part, ke vote 
de l'amendement de M. illard vous a 
donné pratiquement satisfaction. 

Je ne crois donc pas que vous ayez inté- 
rèt à insister. 

M. le président. Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Denais? 


M. Joseph Denais. Je maintien: mon 
amendement et je demande le scruiin. 


M. le président, Monsieur Denais, le ré- 
glement m'oblige à vous demander si vous 
êtes président ou vice-président de groupe? 


M. Joseph Denais. J'ai la délégation de 
mon groupe. 

M. Joseph Laniel. Je demande le scrutin, 
au nom du groupe du parti républicain de 
la liberté. 


K. le président, Je mets aux voix l':men- 
dement de M. Uenais, repoussé par la com 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée au nom du parti républicain de 
a liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: . 
Nombre des votants .. 
_Majorité absolue ..….... CRIE] 
Pour l'adoption ...+. 77 
Contre ss. ss 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par M. Crouzier, tendant dans le cinquième 
alinéa de l’article 5, à remplacer én fine les 


y à 


435 
218 
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tot: : « dans les limites prévues par l'or- Peut-on dire qu'un contribuable qui, en « Pour le calcul de la taxe, la fraction 


M. ean Crourier. L'article 34 de l'or- 
monuance du 15 août 1945 instiluant l'im- 

bt de solidarité nationale stipule que ies 
contribaables sinistrés ou spoliés par 
euitr de faits de guerre auront le droit, 
sur ‘istification de leurs dommages, d’eb- 
tenir l'imputation sur le montant de l'im- 


Je ne demande pas une exemption, mais 
simplement une unputation sur domma- 
ges d> guerre. I s'agit donc seulement 
d'un payemeut différé. Cette mesure est | 
destinée à ne pas aggraver la situation ! 
déjà si délicate des sinistrés qui, i faut | 
hien le dire, sont victimes de la carence 
de l'Etat. 


ef donnance du 15 août 1943 », par les mofs: | 1939, possédait 300.000 francs était un ca- | de l'excédent inferieure À 58 p. 100 du 
bien « quelle que soit la valeur globale nette des | pitaliste, daus 1e seus que nos collègues | hbénélce de comparaison est négligte. 
sont bien soumis à l'impôt ». communistes donnent à ce mot? « La fraction comprise entre 50 p. 100 et 
Saiif La parole est à M. Crouzier. 


180 p. 100 du bénéfice de comparaison est 
taxée aa taux de 20 p. 100. 

« La fraction comprise entre 100 et 200 
p. 100 du même bénéfice est Laxée au taux 
de 40 p. 100 

« Enfin, la fraction excédant 200 p. 100 
du bénéfiice de comparaison est taxée À 


60 p. 100. 
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'j j e maintiens donc s tent. La taxe est liquidée sans tenir compte 
pôt d'une somme égale à l'indemnité Je pts donc mon amendement. | PA de me ve tee À — "| 
qu'iss sont suscoptibies œ mer que … M. !o président. Je mets aux voix | avec lequel elle se cumule 

Ja l'Etxl, À condition toutefois que la vaieur l'amendement de M. Crouzier, repoussé par | * « La taxe est établie et reCoU x rée comme 
De- gr pe ne “As Ne | le commission. en matière de coatributiot s directes é 
de- le 1'excède pas 3 millions. : (L'amendement, mis aux voir, n'est pas 1 tri oies. 

L'article 5 du projet de loi, tel qu’il à | adopté.) Le second amendement, déposé par 
es nmission x M. GCozard. est ainsi rédigé: 
us ET eq M caee | M. de président Je mets aux voix Je 5 | M, GorRnl dut ain rédigés on 
ac- £ ms" \ note 5 ù « alinéa de l'article 2. L ”_.. ‘. nints sde , 
alinéa, que les sinistrés qui ont subi des ns en —— —…. | 0: | 

EN domuhets de guerre peuvent imputer la |, qui =" le l'erfiole 5, mis aux voix, | pour 1947 il est institué une taxe 
ne , majoration de l'impôt de solidarité mis à | © 2#0Pt-) exceptionnelle sur les excédents de béné- 
ais # leur charge, sur le montant de leur M. le président. Je vais mettre aux voix | fices réalisés par les entreprises assujet- 
us à créance et dans les en prévues par | l'ensemble de l’article 5. ties à l'impôt sur es bénéfices mm 

# ‘ordi: u 15 945, t commerciaux d'après leurs bénéfices 
PT le peste lentes catégories | M: Malout. Je demande la parole, | € Commerciau d'après 1 
1e È ont nne valeur supérieure à 3 millions M. le président. La parole est 4 M. Hal-!  « La taxe porte sur l'excédent du béné- 
1is- à devront done acquitter leur nouvelle im- | bout. fice imposable à l'impôt cédulaire au titre 


posil on en espèces. 

Ler sinistrés représentent une catégorie 

ail “ulièrement intéressante de contrihua- 

les. En raison de la réduction importante 
des crédits sur lesquels ils étuent en 
droit de compter pour relever leurs ruines 
et rconstituer leurs biens, leur situation 
est aujourd’hui beaucoup plus difficile 
qu'en 1945. 

L: nécessité de faire des avances, sou- 
vent importantes, met leur trésorerie, 
come celle de l'Etat, dans une situation 
critique, 

Dans ces conditions, il me paraît équi- 
table de ne pas liquer à l'article 5 la 
restr ction qui avait été édictée à l’en- 
contre des Simistrés, par l'ordonnance du 
15 avt 1945 et, en conséquence, d'admet- 
tre ‘'imputation de la 5° tranche de l'im- 
pôt «le solidarité sur les dommages de 
guerre de tous les sinistrés, quelle que 
Soit la valeur @e leur patrimoine. C’est 
l'obet de mon amendement, (Applaudis- 
semrnts à droite.) 


F2 
M. ie président. Quel est l'avis de la com- 
sion ? 


M. le président de la commission. La 
COM:NISSION repousse avec énergie l’amen- 
dement de M. Crouzier, Elle eslime, en 
eflet, qu'il est injuste. 

Si ous permeltons à des contribuables 
Qui possèdent des fortunes dépassant 
8 millions pour un célibataire, et 6 mil- 
lions pour un ménage, d'imputer intégra- 
lement le cinquième t de l'impôt de 
solitarllé sur le mo des” sinistres 


qu'il: ont subis, nous créons entre les 
petits et les gros sinistrés des différences 


de triitement considérables. 

Je n'ai 
plément d'impôt de solidarité devant être 
versé au budget extraordinaire, c’est-à- 
dire : la reconstruction, tout ce qui sera 
versé cn moins par les gros sinistrés sera 


également touché en moins par les petits. 


I y à Hà une injustice im e et 
je demande à l’Assemblée de ne pas sui- 
vre M. Crouzier. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


A... le président. La parole est à M. Crou- 
er. 


M. Scan Crouzier. En raison des déva- | 


luations successives, on ne peut 
tendre qu'un patrimoine de sd Bilans 
soit aujourd'hui considérab] 
pond à 300.000 francs d'avant-guerre, 





as besoin d'ajouter que le sup- 


e. Cela corres- 





M. Malbout. Je voudrais poser sur l'ar- 
ticle 3 une simple question à M. le minis- 
tre des finances. 

Les redevables auront-ils le droit de 
s'acquitter de l'impôt en remettant, pour 
une part, des ütres de l'emprunt de la 
libération ? 


M. le ministre des finances. Bien en- 
tendu, comme précédemment, ainsi qu'en 
bons de ia libération. 

M. le président. Je vois mettre aux voix 
l'ensemble de l'article 5. 


M. René Mayer, le dépose une demande 
de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'en- ; 


semble de l'article 5. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par le 
groupe radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue...,,,,.,,... 


Pour l'adoption.,,-,, 464 
Contre 137 


L'Assemblée nationale à adopté, 


601 
301 


[Articles 6 et 1.] 


M. le président. Les articles 6 et 7 ont 
été disjoints par la commission. 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vapt être soumis à une discusssion com- 
mune. 

Le premier, présenté par M. Jacques Du- 
clos, est ainsi conçu: 

« Après l'asticle 7, insérer l'article ad- 
ditionnel 7 bis ci-après : 

« 1 est instilué, 1947, une taxe 
exceptionnelle sur les excédents de béné- 
fices des entreprises assujetties à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. | 

« Sont exonérés de cette taxe les contri- 
buables imposés à la cédule suivant le 


« La taxe sur l'excédent de béné- 
fice à l'impôt cédulaire au titre 
de 1947, par rapport au plus élevé des 
bénéfices waposables des trois années pré- 





de l'année 191: bénéfice 
imposé en 1946. sue 

« La fraction égale à 100 p. 100 du béné- 
fice de comparaison est taxée au taux de 


par rapport au 


20 p. 100. 
« La fraction comprise entre 100 et 209 
100 du même bénéfice est taxée au 
taux de 50 p. 100. 
« La fraction excédant 200 p. 100 du 
bénéfice de comparaison est taxéc à 75 p. 


100. 

« La taxe à l'impôt cédulaire et 
est calculée sans que le montant de celui- 
ci soit déduit. 

« La taxe est recouvrée en mème temps 
que l'impôt sur les bénéfices industriels 
et COMMErCAAUX. » 

La parole est à M. Jarque 
du premier amendement, 


M. Jacques Duclos. Il s'agit d'un amen- 
dement sur lequel je me suis déjà expliqué 
à la tribune, Cet amendement tend à éta- 
blir une taxe exceptionnelle sur les excé- 
dents de bénéfices. 

Je prie l’Assemblée de se prononcer et 
je dépose une demande de scrulin. 


M. le président. La parole est à M. Gozard 
pour défendre son amendement. 


M. Giles Gozard. Le texte de l'atmende- 
ment qui constitue la rédaction d'un nou- 
vel article 7 bis est assez voisin de celui 
déposé par M. Jacques Duclos. Cependant, 
je demande à j’Assemblée de vouloir bien 
se rallier à mon amendement, 

En effet, les taux qui vous sont proposés 
sont supérieurs à ceux que présenté 
l'amendement de M. Jacques Duclos. Nous 
considérons, en effet, que les bénéfices réa- 
lisés qui atteignent, parfois, 200 p. 100 de 
ceux réalisés en 1946 sont vraiment scan- 
daieux, à un moment où nous demandons 
aux travailleurs de se contenter de salaires 
trop souvent inférieurs au minimum vital. 

Par ailleurs, notre amendement prend 
pour terme de comparaison les bénéfices 
Waposés en 1946, c'est-à-dire ceux réalisés 
en 1945, tandis que celui de M. Jacques Du- 
clos prend pour terme de comparaison les 
bénélices des trois dernières années. Ainsi, 
si l'Assemblée suivait M. Jacques Duclos 
elle avantagerait ceux qui ont travaillé 
avec les Allemands pendant l'occupation et 
ont réalisé des hénéfices en trafiquant avec 
ceux-Ci. 

C'est pourquoi nous insistons pour que 


La Sora 
> 4AUULC 


Duclos, auteur 





l'Assemblée se ralie à motre texte, 


LRII EN NTI LIL LE TLZI2 
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M, le président, 
B6mIISSion”? 


Que] est l'avis de la 


M. le président de la commission, La 
gommission n? peut pas, sur ces deux 
amendements, donner un avis motivé puis- 
qu'elle ne les à pas discutés. Elle est donc 
sbligée de laisser l'Assemblée juge. Toute- 
lois, elle voudrait présenter une observa- 
Bon sur la période de référence prévue 
dans le texte de M, Jacques Duclos. 

Cette période de référence serait les trois 
années qui précèdent l’année 1946. Or, ce 
sont, pour une part, des années de guerre 
et d'occupation. La conséquence du texte 
serait que ceux qui ont fait beaucoup d'af- 
flaires durant l'occupation et qui n’en ont 
pas fait après ne seraient pas atteints, tan- 
dis que ceux qui n’ont pas travaillé pen- 


dant l'occupation et qui ont fait des 
affaires après seraient très lourdement 
frapp 


Je ne sais si M. Duclos a pensé à l'inci- 
dence de ces dispositions, mais elle serait 
assez sérieuse car elle créerait une injus- 
tice grave entre des personnes qui ne sont 
pas intéressantes au même degré. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
oistre des finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
faire ici 
ce qui concerne ces improvisations en ma- 
tière de réforme fiscale. 

Nous sommes au milieu de l'exercice ; 
les rôles vont être émis. Comment un texte 
voté dans les conditions actueles pourrait- 
# s'appliquer à l’année en cours ? 

De semblables dispositions ne peuvent 
êlre votées qu'avant le commencement 
d'un exercice, En effet, il faut permettre 
l'étah'issement des déclarations du contri- 
buable et l'établissement de l'assiette de 
d'impôt, Ce n'est pas à fin juin qu'on 
peut innover en une matière aussi déli- 
cale. 

D'autre part, je suis hors d'état de cal- 
cu:er les conséquences d'une mesure aussi 
ère Je serai le premier à me féliciter 

‘une recelte supplémentaire, même im- 
médiate; mais il faut aussi — je parle au 
nom de certains de mes collègues qui ne 
sont pas présents — se préoccuper des ré- 
percussions d'ordre économique. 

Nous sommes, en effet, à une époque où 
nous devons, non seulement bénéficier 
d'une certaine confiance — on en a parlé 
aujourd'hui — de la part de ceux qui in- 
vestissent des capitaux dans des entre- 
prises, mais encourager la constitution de 
réserves pour la modernisation de l’équi- 

ement des entreprises. On ne peut à un 
el moment opérer des prélèvements aussi 
massifs. 

Durant Ja guerre, des prélèvements de 
ce genre ont pu se justifier et ont eu lieu. 
Mais les bénéfices qui peuvent être réa- 
lisés actuellement ne sont pas nécessaire- 
ment scandaleux : ils peuvent enrichir le 
patrimoine français et servir à développer 
des affaires qui risqueraient de rester en 
Jéthargie si on leur enlevait des disponibi- 
lités. 

M. René Pleven. I] ne faut pas pénaliser 
ceux qui réussissent ! 

M. le ministre des finances. Je ne veux 
pas opposer une fin de non-recevoir à ces 
deux amendements, mais je demande à 
leurs auteurs d'accepter la disjonction de 
ces textes, que je soumettrai à la commis- 
sion des études fiscales chargée d'étudier, 
pour le mois d'octobre, une fiscalité nou- 
velle, Vous savez que, dans cette commis- 
sion, sont représentés notamment les syn- 
dicats et divers services techniques. Une 
étude sérieuse est absolument nécessaire, 
si nous ne voulons pas aller à l'aventure. 


Croyez-moi, mes chers collègues: rien 
n'est plus dangereux que les improvisa- 
tions, surtout dans un domaine qui est 


| extrèmement délicat. 


Nous avons, dans les sociétés en particu- 
lier, une superposition de quatre impô's 
qui se calculent sur le rendement des er- 
treprises. Dans d’autres pays, l’Angetlerre, 


| par exemple, il n’y en à que deux. 


Tout cela est à reviser en vue d'aboutir 
à un rendement a important, mais 
aussi à une simplification. 

On nous propose de créer une taxe nou- 
velle qui s'ajoute encore, lorsqu'il s'agit 
d’une sqciété, aux multiples impôts exis- 
tants. 

Cela deviendra inextricable, et consti- 
tuera, je le crains un danger de paralysie 
pour FH entreprises qui ne demandent 


| qu’à prendre de l'essor. 


une remarque d'ordre général en ! 





Dans ces conditions, je demande à 
M. Jacques Duclos et à M. Gozard de bien 
vouloir accepter ma proposition, ; 

Il ne s’agit pas d'un renvoi sine die. 
Nous avons un rendez-vous fixe en octo- 
bre, pour l'examen de l’ensemble des me- 
sures fiscaies. 

La disposition proposée ne pourrait pas 
entrer en vigueur pour l’année en cours: 
Il faudrait, pour cela, prévoir d’autres 
mesures que celles qui figurent dans le 
texte. à 

Le cas échéant, si après revision et étude 
sérieuse, cette mesure était retenue, elle 
pourrait alors entrer en vigueur le 1* jan- 
vier 1948. 

Je crois qu'ainsi les auteurs des amen- 
dements auront toute satisfaction. 


M. le président, Monsieur Duclos, Pr 
tez-vous la disjonction demandée par M. 1e 
ministre des finances ? 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le pré- 
sident, et je maintiens ma demande de 
scrutin. 


M. Gilles Gozard. Je n'accepte pas davan- 
tage la disjonction et je dépose une de- 
mande de scrutin sur mon amendement. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
demandes de scrutin déposées, la première 
au nom du groupe communiste, la secoude 
au nom du groupe socialiste. É 

La parole est à M. Abelin, pour expliquer 
son vote. 


M. Abelin. Après les explications de 
M. le ministre des finances, qui nous pa- 
raissent fort pertinentes, nous ne pouvons 
suivre dans leurs imaginations nocturnes 
les orateurs qui l’ont précédé. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M Gilles Gozard. Nos propositions ont 
été très étudiées! 


M. Ramette, Vous n'avez pas dû lire les 
amendements, monsieur Abelin, 


M, Abelin. Mais si! 

La prévision de recettes faite pour une 
telle mesure, et qui est chiffrée à Flex- 
| des motifs de l’amendement de 
M. Duclos, Le relever, je me permets 
de le dire, d’une brillante #magination. 

Dans ces conditions, et pour la dignité 
des travaux de l’Assemblée, nous deman- 
dons le renvoi pur et simpe de l’examen 


de cette disposition à la discussion du 


projet d'ordre fiscal. 


M, J Duclos. Je vois dans vos 


| paroles, monsieur- Abelin, une raison de 


plus pour ne pas accepter la disjonction 
et je maintiens ma demande de scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 
M. le ministre des finances. Si je ne me 
trompe, M. Jacques Duclos a indiqué que le 











rendement de Ja taxe qu’il propose serait 
de 45 milliards environ, à valoir sur le ren. 
dement de 170 milliards prévu dans son 
projet. 

Or, j'ai en main la statistique détaillée 
du 1946 des bénéfices industriels et com- 
meérciaux. Sous le régime du forfait le mon. 
tant total des bénéfices déclarés a été de 
45 milliards. Mais ce total n'entre pas en 
ligne de compte, puisque M. Jacques Duclos 
exclut ces bénéfices forfaitaires. 

Poùr les professions taxées au bénéfice 
réel, le total déclaré a été de 24.338.000.000 
de francs, pour les particuliers et les so- 
ciétés en nom collectif, et de 25 milliards 
de francs pour les autres contribuables. 

Done, le total des bénéfices déclarés a été 
de 49 milliards de francs. I me paraît difri- 
cile, après le prélèvement des 11 milliarde 
600 millions de francs déjà payés, de tirer 
45 milliards de ces bénéfices. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Maurice Schumann. C’est ce que 
M. Abelin appelait de l’imagination. 


M. Abelin. C'est de l'imagination peut- 
être brillante, mais c’est de l’imagination. 
M. le président. Le Gouvernement in- 
siste-t-il pour la disjonction ? 

.M. le ministre des finances. Oui, mon- 
sieur le président. 


M. Jacques Duclos. J'insiste à mon tour 
pour le vole de mon amendement. 


M. le président, Je vais d’abord consul- 
ter l’Assemblée sur la disjonction deman- 
dée par le Gouvernement. 

Suivant la décision, je mettrai ou non 
aux voix par scrutin l'amendement de 
M. Jacques Duclos. 

L'Assemblée pourrait se prononcer sur 
la disjonction à mains levées. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons éga- 
lement le scrutin sur la disjonction. 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous allez 
nous obliger à refuser une recette supplé- 
mentaire de 45 milliards! (Rires.) 


M. Bougrain. La disjonction n'est-elle 
pas de droit, monsieur le président ? 


M. le président. Elle est de droit 
lorsqu'elle s’applique à une demande ten- 
dant à diminuer une recette existante. Ce 
n’est pas le cas de l'amendement de 
M: Jacques Duclos, qui tend, au contraire, 
à une augmentation de recette, 


Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la disjonction de l'amendement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 601 

Majorité absolue.........,... 301 
Pour l’adoption..,,.. , 417 
Contre .............. 184 
L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, Ja disjonction est pro- 
noncée. , 


De ce fait, je ne pense pas que M. Gozard 
insiste pour son amendement. 


M. Gilles Gozard. Je le maintiens, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je vais donc consulter 
l'Assemblée sur la disjonction de cet 
amendement. 
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M. Gilles Gozard. Elle n'a pas Cté de- 
mandée, monsieur le président. 


M. le président. Si, monsieur Gozard, par 
M. le ministre des finances. 


M. lo ministre des finances. Le Gouver- 
newent avait demandé la disjonciion des 
deux amendements et pour les mêmes mo- 
tifs. 

. ésident. En réalité, mon- 
Lei corail, le scrutin que l’Assemblée 
vient d'émettre portait sur le principe de 
ja disjonction des deux amendements. 
L'Assemblée ayant décidé de disjoindre 
l'amendement de M. Duclos, le vôtre est, 
de ce fait, égakement disjoint. 


M. Gilles Gozard. Je ne l'avais pas com- 
pris ainsi et bon nombre de mes collègues 
avaient compris comme moi. 


M. le président. Je reconnais, monsieur 
Gozard, qu'il pouvait avoir un doute 
dans votre esprit, car il n’a pas été pré- 
cisé que le scrutin portait sur les deux 
amendements. Mais il est certain que la 
disjonction était demandée pour les deux 
textes. Nous pouvons procéder à un nou- 
veau scrutin, le résultat sera certainement 
Je mème. 

M. Gilles Gozard, Je n’en ai pas l'impres- 
S10n, 


M. le président. J'ai l'impression que 
les deux textes sont très proches. Je pen- 
sais done que le scrutin pour la disjonc- 
tion tait valable pour les deux amende- 
ments, 

M. Giles Gozard. Je n'ai pas eu ce sen- 
timent et les deux amendements sont 
assez distincts pour qu'il soit utile que 
l'Assemblée se prononce sur l'amende- 
ment que j'ai déposé. 


M. le président. Vous aviez remarqué 
vous-même, me semblait-il, que les deux 
amendements étaient presque identiques. 

Je vais consulter l'Assemb:ée. 


Le Gouvernement maintient-il sa de- 
mande? 


M. le ministre des finances. Je dois de 
mander la disjonction de l'amendement 
présenté par M. Gozard pour le même 
motif que j'ai demandé celle de l’amende- 
ment de M. Jacques Duclos. I présente un 
système identique et procède du même 
principe. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. nes demandée par le Gouverne- 
menti, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée aùû nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaire en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,,,, 601 
Majorité absolue........,,.. 301 


Pour l'adoption... 224 
[ADS 


L'Assemblée nationale à adopté, 


En conséquence, la disjonction est pro- 
noncée. 


M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 7 
l'article additionnel ci-après : 

« Les articles 42 et suivants de l'ordon- 
nance du 13 août 1M5, 19 de l'ordonnance 
du ” octobre 1945, sont modifiés comme 
guil ; 











« À l'exception de celles énumérées aux 
alinéas a, b, c, d, e, du paragraphe 3 de 
l’article 42 ou visées à l’article 50, les 
sociétés et personnes morales sont sou- 
mises au prélèvement institué par l'alinéa 
1 de l'article 2 de ladite ordonnance, sur 
la valeur nette au 4 juin 1945 de l'ensem- 
ble de leur patrimoine ou la valeur de 





l'ensemble de leurs biens et droits dési- 
gnés à l’article 42, dans les mêmes conüi- 
personnes physiques, dans toute la me 
sure où ces disposilions ne sont pas in- 
compalibles avec la qualité du contri- 
buable, 


« L'impôt est perçu d'après le taux pro- 
gressif fixé oar l'article 19 et pour les 
collectivités qui ne l'ont pas déjà eous- 
crite, au vu d'une déclaration qui doit 
être déposée, au bureau de l'enregistre- 
ment prévu par l'article 46, 53 ou 56 dans 
les trois mois de la publication de la pré- 
sente loi au Journal officiel, par les socié- 
tés et personnes morales dont le patri- 
moine a une valeur brute supéricure à 
409.000 francs. 

« Le pré'èvement de 5 p. 100 déjà etfec- 
tué, sur le capital ou l'actif social des 
sociétés par actions, sera imputé sur l'im- 
pôt à la charge personneïle de la sociélé. 

« Il en sera de même du prélèvement 
de 5 p. 100 ou de 10 p. 100 établi par les 
articles 51 et 55, sans qu'il en puisse 
néaninoins résulter une restitution au 
profit de la colectivité. 

« Les sociétés et personnes morales im- 
posables se libéreront dans les six mois 


officiel eous les sanctions édictées et sui 
vant les modes de payement établis no- 
tamment par les articles 44 et suivants, 
de l'excédent du prélèvement exception- 
nel. » 

La parole est à M. Jacques Duc:0s. 

M. Jacques Ducios. fl s'agit simplement 
d'appliquer aux personnes morales, en rm2- 
tière d'impôt sur le patrimoine, le même 
traitement qu'aux personnes physiques. 

J'ai déjà expliqué que les personnes 
morales avaient été frappées à 5 p. 100 
tandis qu'un barème allant de 3 p. 100 à 
20 p. 100 était imposé aux personnes phy- 
siques. Je demande que la rétroactivité 
— puisqu'on la fait jouer pour l'impôt sur 
le patrimoine — joue pour les personnes 
morales dans des conditions identiques à 
ceiles qui [eut pour les personnes phy- 
siques. Tel est l'objet de mon amende- 
ment. 


M. le président. Je remercie M. Jacques 
Duclos de sa brièveté., Quel est l'avis de 


la commission sur l'amendement ? 


M. le président de la commission. la 
commission a examiné l'amendement de 
M. Duclos en séance et elle l'a repoussé. 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Il s'agit, là 
encore, d’une innovation fondée sur la 
prétendue proportionnalité des bénélices 
des sociélés avec leur capital social, 

Le montant du capital n’est pas un signe 
de richesse. Il est fonction des besoins de 
la société et de la nature de l'entreprise. 
Des particuliers, avec un capital de 100.000 
francs, peuvent parfois gagner 300 p. 100 
en une année, tandis qu'une société dont 
le capital est de 500 miilions gagne par- 
fois peu, tout en étant peut-être de pre- 
mière utilité du point de vue national. 

1 n'y a donc aucun rapport entre l'im- 





portance du capital d'une société et l’im- 


tions et suivant les mêmes règles que les ! 
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portance de la fortune d’un particulier qui 


a cette forlune à sa propre disposition 


pour en jouir et pour en 
sonnellement. 

Pour une société, le capital est un ins- 
trument d'action et de travail tandis que 


ürer prolit per- 


la fortune, pour le particulier, est un objet 

2) | ice | } ten  towfh autr 
le jo , @ Joit ètre 111 
r * ‘ "1 r : "tp 1 * 
ment que ne p urrait i cire 18 { ipiial 
d'une socicté productive. 

Je demande donc À l’Assemblée de ne 
pas accepter le principe, faux en lui-mûme, 
qui est à la base de l'amendement en « 
cussion. J'insiste auprès de l'Assembh'ce 
pour que des dispositions de cette sorle 


ne soient pas improvisées. 

Je soumettrai au comité supérieur des 
études fiscales la sugæestion de notre eol- 
lègue qui contient peut-être des &'éments 
à retenir. Mais, je me dois de combattre le 
texte de M. Puclos. 

Je crois que la meilleure solution, qui 
concijerait tous nos points de vue, serait 
de décider la dis) nction de l'amendement 
pour étude. 

M. René Pleven. Ce texte est une vicille 


connaissance, 


M. le président de la commission. !1 date 


en effet de l’Assemblée consultative, 


M. le président, La parole est à M. Ple 
ven, 


M, René Pleven, M. Jacques Duclos avait 
promis de répondre, en Séance publiqu 
à que:ques questions que je lui poscrai 
Voici l’une de ces questions : 

D'après l'amendement de notre collègue, 
un particulier qui posséderait une action 
le mille francs dans une société au capi- 
tal de #0) millions se verrait taxé à 25 ou 
30 p. 1009: en revanche, un autre particu 
er possédant 1.500.000 francs dans une 
société au capital de deux millions se ver- 
rail simplement taxer à 4 ou 5 p. 100. 

M. Jacques Duclos peut-il m'expliquer 
devant cet exempie la logique de son 


amnnfÂo nt 
1 In dement id 


M. le présidont. La paro 


Ci0s. 


est à M. Du 


M. Jacques Duclos. Je pense que, dans 
les circonstances actuelles, c’est sur le 
compte de la socitté que doivent peser les 
prélèvements à effectuer au bénéfice de 
l'Etat. 1 s’agit par conséquent d'opérer ua 
prélèvement sur le fonds social, 

M. René Pleven. Avec quoi la société 
pourra-t-elle ensuite faire travailler ses 
ouvriers? (Erclamations et rires à l'ex: 
trême gauche.) 

M. Hamon, Parler ainsi quand il y a des 
ouvriers qui gagnent 6.000 francs par 
mois ! 

M. Jacques Duclos. Vous me parlez du 
malheureux atiionnaire qui ne possède 
qu'une action, mais vous savez qu'il existe 
des actionnaires qui n'ont pas beaucoup 
d'actions de chaque sorte mais qui en pos- 
sèdent de beaucoup de sortes. 

M. René Plieveñ. Vous n'avez pas ré- 
pondu à ma question, 


M. Garcia. Vous avez dit, tout à l'heure, 
monsieur Pleven, que la justice fiscale 
n'était qu'approximative ! 

M. le président, Maïntenez - vous votre 
amendement, monsieur Duclos? 

M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le pré- 
sident, et je dépose une demande de seru- 
tin. 

M. le président, 3 mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duclos, repoussé par la 





commission et le Gouvernement, 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants...... FAN, 
Majorité absolue....,..,... «01 
Pour l'adoption..... 181 
CORRE sine neue OUT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
dement ainsi rédigé : 

« Après l’article 7, insérer l’article addi- 
tionnel 7 quater ci-après : 

« L'article 61 du code général des im- 
pôts directs est complété comme suit: 

« Sont affranchies de l'impôt, + . . « # 
PNA LTAN TT 2. 

« 42° Les primes au rendement et à Ja 
production ainsi que la part de salaire 
correspondant aux heures supplémentai- 
res, jusqu'à concurrence d’une somme an- 
auelle égale au tiers du minimum vital. » 


La parole est à M. Jacques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Avant de défendre 
mon amendement, je voudrais présenter 
une brève observation à M. le ministre 
des finances. 

Jl y a un instant, monsieur le ministre, 
vous m'avez cité des chiffres dont il est 
intéressant de préciser la signification. Il 
s'agissait des À rés de 1916, mais des béné- 
tices de 1945. 

Or, les bénéfices de 1946 vont être infini- 
ment plus importants que ceux de 1945. 
Si d’on compare les chiffres que j'ai cités 
à cette tribune relativement à vingt-cinq 
sociétés d’après M, Jean Pupier, on Ccons- 
tate que les bénéfices nets de 1946 seraient 
trois fois plus élevés que ceux de 1945. 

Par conséquent, monsieur le ministre des 
finances, les chiffres que vous avez cités 
pour combattre mon amendement ne sont 
pas valables. 

Je vous souhaite d'avoir des rendements 
tels que nous puissions nous donner ren- 
dez-vous lorsque vous connaîtrez vos rô- 
les et que vous les aurez rendus publics. 

A ce moment, vous vous apercevrez 
qu'en 1916 les rendements auront été de 
beaucoup supérieurs à ceux de 1945. 


M. le ministre des finances. Je le sou- 
haite à mon successeur. 

M. Jacques Duclos. (Qu'est-ce que cela 
veut dire ? Que signilie ce langage de pa- 
D“ ? (Rires à l'extrême gauche.) 

On ne parle pas ainsi quand on défend 
un projet que l'on veut faire triompher. 

M. le ministre des finances. Les chiffres 
que j'ai donnés sont les seuls connus au 
81 décembre 1946. 


M. Jacques Duclos. Ils sont de 1945. 


M. le président de la commission. Je pro- 
«TS à M. Duclos le pari de prendre à for- 
ait son chiffre de 45 milliards pour 4,5. 


M. Jacques Duclos. Vou; ferez une mau- 
vaise affaire et vous perdrez beaucoup. 

J'arrive maintenant à mon amendement, 

1 tend à affranchir de l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires « les primes 
au rendement et à la production, ainsi que 
la part de salaire correspondant aux heures 
supplémentaires, jusqu'à concurrence d'une 


somme annuelle égale au tiers du mini- 
mum vital ». 

Je n'ajoute aucun commentaire À cette 
ecture du texte de mon amendement. 





M. le président. La parole est à M. le; 


ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je regrelle 
de ne pouvoir accepter que l’on aborde 
toutes les questions fiscales au sujet de 
Ja législation existante. 


M. Jacques Duclos. Mais c'est vous qui 
les avez abordées. 

M. le ministre des finances. Non, vous 
savez très bien que nous n’avons touché 
ni aux impôts directs ni aux impôts indi- 
recis. 

Il ne s'est agi que de Ja question de 
l'impôt de solidarité, C’est tout. 


M, Ramette. Et votre prélèvement de | 


{1 milliards sur les tabacs ? 


M. le ministre des finances. Si vous vou- 
lez, à l’occasion de ce projet, entreprendre 
la réforme ou l'aménagement de toute la 
législation actuellement en vigueur, mieux 
vaut reconnaître que l’on veut empêcher 
la vote de la loi, Et d’ailleurs, les dispo- 
sitions nouvelles qui seraient ainsi votées 
ne pourraient pas s'appliquer à l'année 
en cours. 

M. Jacques Duclos. La disposition de 
mon amendement pourrait s'appliquer 
immédiatement, I s’agit d’un prélèvement 
de salaire à la sourec. 


M. le ministre des finances. Lorsque les 
rôles sont émis, on ne peut pas demander 
à l'administration de recommencer tout 
le travail qu’elle a déjà fait. 

L'œuvre du Parlement serait entière- 
ment critiquable si nous nous engagions 
dans une telle voie. 

Je vous l’ai dit, nous aurons d’autres 
occasions d'opérer des modifications de la 
législation fiscale. Le quatrième train fis- 
cal pour le budget ne contiendra que des 
dispositions fiscales. Il n’est donc pas né- 
cessaire d’encombrer le débat d’aujour- 
d'hui, qui est limité dans son objet, avec 
tous ces amendements qui n’ont aucun 
rapport avec le texte du projet en dis- 
cussion. 

Je fais appel au bon sens et à Ja disci- 
pline, si j'ose emp'oyer le terme, de l’As- 
semblée. J'ai l'honneur d'en être membre 
moi aussi et c’est comme collègue que je 
m'adresse à vous. Je vous demande de 
ne pas compliquer la tâche du Gouverne- 
ment et de mettre de l’ordre dans nos tra- 
vaux qui sont bien assez pénibles déjà et 
qu'il importe de ne pas rendre inutile- 
ment plus difficiles encore. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président, M. Jacques Duclos main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le pré- 
sident, et nous demandons le scrutin. 


M. le président de la commission. La 
commission est obligée, dans un tel cas, 
l'amendement étant entièrement étranger 
au débat, de lui opposer l’article 48 du 
règlement. 


M. Jacques Duclos. Il ne s’agit pas du 
budget. 


M. le président de la commission. L'arti- 
cle 48 ne s'applique pas aux seuls amen- 
dements portant sur le budget, 


M. le président. L'article 48 du règle- 
ment dispose que la disjonction d'un cha- 
pitre de erédit ou d’un amendement peut 
toujours être demandée et que cette dis- 
jonction est de droit si elle est demandée 
par le Gouvernement, la commission des 
linances ou la commission compétente, à 
l'encontre d'un amendement entraînant la 
réduction ou la suppresion d'une recette. 
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En conséquence, l'amendement est dis 
joint. 

Nous arrivons à un amendement déposé 
par M. Pierre Meunier, qui tend à insbrer 
après l’article 7, l’article additionnel 4 
quinquies ci-après : 

« Les 3° et 4° alinéas de l’article 118 bis 
du code général des impôts directs sont 
modifiés comme suit: 

« Pour 50 p. 100, la fraction comprisa 
entre 200.000 et 300.000 francs. 

« Pour 75 p. 100, la fraction comprise 
entre 300.000 et 500.000 francs. 

«La fraction du revenu excédant 500.009 
francs étant comptée intégralement. » 


La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. L’amendement qué 
j'ai déposé a pour objet de modifier le 
barème de l'impôt général sur le revenu, 

La loi du 31 décembre 1945 a institué, 
pour le calcul de l'impôt général sur le 
revenu, le système de quotient familial, 
dont le principe consiste à diviser, avant 
d'appliquer un tarif progressif, le revenu 
global en plusieurs fractions dont le nom- 
bre est en rapport avec l'importance de la 
famille, 

Cette mesure a eu pour effet de brise# 
la progressivité de l'impôt et cette dimi- 
nution de la progressivité bénéficie sur- 
tout aux revenus les plus forts. 

Mais il y a plus: la loi du 23 décem- 
bre 1946 est encore venue réduire la pro- 
gressivité de l’impôt général sur le revenu 
en atténuant les taux applicables aux gros 
revenus. 

Du même coup se sont trouvées aggras 
vées les conséquences du système du quos 
tient familial, On arrive, en effet, à © 
résultat, que notre collègue Jacques Du 
clos vous signalait tout à l'heure, que la 
réduction d'impôts accordée pour chacun 
de leurs enfants aux contribuables les 
lus fortunés se trouve portée de 71.400 
rancs en 1946, à 132.909 francs en 1947, 
alors que, pour tous les reveaus annuels 
inférieurs à 400.000 francs, cette mêmd 
réduction ne dépasse pas 2.400 francs. 

Nous sommes certainement tous d'ac- 
cord ici pour protéger la famille et pour 
tenir compte, dans la fiscalité, des charges 
du contribuable. Mais j'espère que nous 
serons tous d’accord aussi pour condame 
ner un système qui aceorde une réduction 
de 2.400 francs pour l’enfant d’une famille 
modeste et une réduction de 132.900 francs 
pour chaque enfant de millionnaire. 

C’est pourquoi nous nous proposons de 
demander à l’Assemblée d’abolir le sys 
tème du quotient familial et de revenir & 
un système plus équitable d’abattement 
pour charges de famiile. 

Néanmoins, une telle mesure paraît dif- 
ficilement applicable pour l'année en 
cours, j'en conviens. Aussi, je me réserve 
de faire cette proposition au moment du 
vote du quatrième train de Ja loi de finan- 
ces et de demander son application en 
1948. (Erclamations au centre.) 

Mais il est nécessaire de prendre des me- 
cures immédiates, et c’est l’objet de moa 
amendement. 

IL a pour but de revenir, pour l’année 
1947, au taux de 1946 pour tous les reve- 
nus supérieurs à 200.000 francs par part, 
et de rétabiir les plafonds antérieurs de 
300.000 francs et 500.000 francs, qui 
avaient été respectivement remplacés par 
ceux de 500.000 francs et de 1 million de 
francs, par la loi du 23 décembre 1946. 

J'espère que l’Assemb'ée voudra bien 
nous suivre, montrant ainsi son désir de 
sauvegarder le seul élément à caractère 
Mi progressif de notre systàme fis- 
ca 
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Et puis le Gouvernement demande des « L'article 9 de l'ordonnance n° 45-15 du Cacrion Î 

sacr.fices considérables à la classe ou- 6 janvier 1945 est complété par un alinéa 1 : 

vriére et aux classes moyennes, et je suis | { Lis, ainsi conçu: Taze exceptionnelle sur les créahons 

persuadé qu'il acceptera l'élément de jus- « Toutefois seront rapportés S aux bases les extensions d'établissements com- 

tice fiscale que je lui propose et qui @ro- | de l'impôt 1. I. C. pour le calcul du bénc- x: , industriels en 1946 et 197. 

curerx à l'Etat une recette de deux mil- | fice susceptible d'être confisqué, les pro- 

liard<, en même temps qu'il donnera aux | visions constituées en application des dé- {rticle 8] 

mas-es laborieuses le sentiment que ce crets des 13 février 1939 et 90 j invier 1941 : | TR 

ne sont pas toujours les mêmes qui sont sur les provisions pour 1 nouvellement de M. le paremne. ar À "nmi on Prop me 

frapp's. (Applaudissements 4 l'extrême | l'outillage, du matériel et du stock de ess as, anti + Fe ICS e el el an) ds 

gauc! e.) départ, remplacer par 16 HOUVeLr AarUICIC SUIVANIN ; 


M. le président. La paroe est À M. le 
pré- dent de la commission, 


M. le président de la commission. Mes 
cher, collègues, il est certain qe le ré- 
gime en vigueur du quotient familial à 
don: lieu à des abus, et que la commis- 
sion des finances devra l'examiner à nou- 
veau. Ce n’est pas une raison pour Con- 
daniner le systéme. Mais, incontestable- 
ment, il faudra y apporter des aménage- 
ment. Comme l’a fait remarquer M. Pierre 
Meunier, ce n’est pas le jour de nous enga- 
ger dans une telle discussion. 

Par son amendement, M. Pierre Meunier 
ropose le retour à certains taux pratiqués 
Ponte dernière. Mais il faut dire, pour la 
clarté du débat, qu’il existe une différence 
considérable entre les taux de l'an dernier 
et ceux de cette année du fait que, cette 
année, les contribuables ne peuvent pas 
déduire le montant de l'impôt général sur 
le revenu qu'ils ont payé l’année dernière. 

C'est précisément du fait de la non dé- 
ductibilité de l'impôt précédent que nous 
avons été obligés Ge diminuer les taux, 
sinon nous aurions évidemment rendu 
Vimpôt insupportable. 

Pour cette année, l'impôt général sur le 
revenu est augmenté par re: à ce qu'il 
était l'année dernière, et l'adoption des 
taux proposés par M. Picrre Meunier aurait 

our conséquence de grever les contribua- 

les d'une façon extrèmement lourde, et 

probablement au delà de leurs facultés 
contributives. (Applaudissements au cen- 
ére.) 


M. le président. Monsieur Meunier, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le pré- 
Sident, et je demande le scrutin. 


Sur plusieurs bancs au centre. Et l'arti- 
cle 45? 


M. le président de la commission. Je ne 
puis opposer à cet amendement l'article 48 
du reglement, car son adoption n’entrai- 
nerait pas une diminution de recettes. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.…. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Pierre Meunier, au nom 
du groupe communiste. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de M. Pierre Meunier. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
créluires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,...., 605 
Majorité absolue ........,,.. 203 
Pour l'adoption...., 190 
COMTE soso 0e DD 
L'\ssemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. M. Larmps a déposé un 
amendement tendant à inscrer, après l’ar- 
ticle 7, un nouves article 7 sexies ainsi 


« La présente disposition à un caractère 
interprétatif, » 


La parole est à M. Iamps. 


M. Lamps. Le texte de l'amendiment que 
j'ai déposé, et dont M. le président vient 
de donner lecture, se suffit à lui-même et 
ine dispense de toute explication. 


M. le président. Quel est l'avis de !a 
COoInmMissIOon ? 


M. le rapporteur général. La commission 
a déjà, à plusieurs reprises, examiné un 
texte de cetle nature et l’a chaque is 
repoussé, Elle maintient sa position. 


M. le président. Quei est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement adopte {a même attitude que la 
commission, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lamps, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Lamps a présenté 
un amendement tendant, après l'article 7, 
à insérer un nouvel article 7 sepliès ainsi 
Conçu : 

« Les mots « les amortissements cet les 
provisions justifiées » du paragraphe 2 de 
l’article 7 du code général des impôts 
directs, sont remplacés par « les amortis- 
sements justifiés ». 

« L’alinéa 5° du paragraphe 3 du même 
article est supprimé. 

Il est ajouté à l’article 7 un paragraphe 
ainsi conçu: 

« À partir du 1% janvier 1947, aucune 
provision de quelque nature que ce soit 
ne peut être constituée en franchise d'im- 
pôt. Les perles ou charges sont déducti- 
bles des bénéfices de l'exercice au cours 
duquel elles sont devenues définitives. » 


La parole est à M. Lamps. 


M. Lamps. Cet amendement est aussi 
clair que le précédent. Il tend tout simple- 
ment à taxer pour l’avenir les provisions 
au même titre que les bénéfices, 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? ° 
M. le rapporteur général. La commission, 
s’agissant de la même espèce, émet le 
même avis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement maintient également sa position, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?…. 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lamps, repoussé par la commission ct 


« Art. 8. lout création ou extension 
d'un établissement commercial, bénéti- 
ciant d'une autorisalion permanente de 
demeurer ouvert après l'heure de ferme- 
ture des lieux privés accessibles au publie 
où d'un débit de boissons de première ca- 
tégorie, réalisée au cours des années 1946 
et 1957, donne lieu à la perception, au 
profit de l'Etat, d'une taxe exceptionnelle, 
à moins qu'elle n'ait été autorisée eu 
vertu des dispositions du décret du 9 sep- 
tembre 1939. 

« La taxe prévue par le présent article 
est égale à 90 fois le montant du princi- 
pal de Ja patente pour la première année 
d'imposition à cette contribution. Quelle 
que soit la date à laquelle a eu lieu cette 
création ou extension, la taxe est calculée 
cur la base du principal correspondant à 
l'année entière. 

« Elle est due par le contribuable {ns- 
crit au rôle de la patente pour l'année 
considérée, 

« Un décret fixera le coefficiént prévu au 
premier alinéa du présent article pour le 
calcui de la taxe applicable dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ef 
de la Moselle. » 

M. Gilles Gozard a déposé un amende- 
ment tendant à remplacer l'article 8 pro- 
posé par la commission par les articles 9 
et 9 ainsi conçus: 

« Article 8. — Toute création où exten- 
sion d’un établissement commercial, réali- 
sée au cours des années 1916 et 1947, donns 
lieu à la perception, au profit de l'Etat, 
d’une taxe exceptionnelle, à moins qu'elle 
n'ait été autorisée en vertu des dispositions 
du décret du 9 septembre 1939, » 

« Article 9. — La taxe prévue à l'article 
qui précède est égale à trente fois le mon- 
tant du principal de la patente, afférent à 
l'établissement créé ou à l’extension réali- 
sée pour la première année d'imposition à 
cette contribution. Quelle que soit la date 
à laquelle à eu lieu cette création ou exten- 
sion, la taxe vst calculée sur la base du 
principal correspondant à l'année entière, 

« La taxe eët triplée en cé qui concerné 
les établissements bénéficiant d’une auto- 
risalion permanente de demeurer ouverts 
après l'heure de fermeture des lieux privés 
accessibles au publie et les débits de bois- 
son de première catégorie. 

« Elle est due par le contribuable jins- 
crit au rôle de la gatente pour i'innée 
considérée, 

« Un décret fixera le coefficient prévn aw 
premier alinés du présent article pour le 
calcul de Ja taxe applicable dans les Gé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la M selle, » 

La parole est à M. Gozard, 


M. Gozard. Mesdames- messieurs, mon 
amendement tend à reprenire les articles 
8 et 9 du texte du Gouvernement, aves 
celte petite différence qu'à l’article 8 nous 
ne taxons que les créations &e fonds et les 
extensions d'établissements commerciaux, 
à l'exclusion des établissement industriels. 

En effet, nous considérons que le HON- 
bre des intermédiaires s'est beaucoup trop 
développé en France ces deux dernières 








par le Gouvernement. 
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M. le président, La parole est à M. Gar- 
Gia, contre l'amendement, 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement de M. Gozard reprend simplement 
le texte qui nous avait été présenté par Je 
Gouvernement, sauf en ce qui concerne 
les établissements industriels. 

Lors de la discussion en commission de: 
finances du texte présenté + le Gouvernce- 
ment, certains de nos collègues propose- 
rent des exonérations, les uns en faveur 
des prisonniers de guerre, des déportes, 4rs 
veuves de guerre, d'autres en faveur «les 
chefs de famille ayant trois enfants, d’au- 
tres encore en faveur des personnes ayant 
demandé l'autorisation de créer un ecom- 
merce avant l'abrogation de la loi du 9 sep- 
tembre 1939. 

Toutes ces exonérations, qui furent pour 
} plupart adoptées, eurent ce résullat que 
le nombre de commerçants qui reslatemi 
imposables était devenu infime. Par consé- 
guent, lorsque je déposal un amendement 
— qui est devenu le nouvel article proposé 
par la commission — qui exonère tous les 
commerçants, à l'exception toutefois des 
tenanciers de certains établissements de 
plaisir, la commission se rallia à ma pro- 
osition, ce qui, en some, équivalant ps 
A disjonction que j'avais précédemment 
proposée et qui avait élé repoussee. 

Cette disjonction 6e justifiait par les 
multiples exceptions que je viens de Si- 
gualer, qui toutes visaient des cas dignes 
d'intérêt. 

Elle se justifait aussi parce que le texte 
du Gouvernenwnt” tendant en quelque 
sorte à pénaliser l'esprit d'initiative. 

li tendait à instaurer une sorte de chasse 
Fardée pour des commerçants installés 
avant la guerre et qui, pourtant, il faut 
bien le dire, bénéticiaient déjà de Ja formi- 
dable plus-value qu'avaient subis les fonds 
de eonumerce pendant la guerre. 

Il favorisait aussi ceux qui ont acheté 
uu fonds pendant l'occupation, dans des 
conditions de régularité quelquefois dou- 
teuses, pourrais-je dire. Il y a eu, évidem- 
ment, des exceplions. Si je devais préciser 
ma pensée, je dirais que je fais allusion à 
ceux qui, trop nombreux, se sont enrichis 
en faisant du marché moir ou bien en se 
livrant au commerce avec les Allemands 
et ont pu ainsi acheter des fonds de com- 
merce aux prix véritablement prohibitifs 
qu'is ont alleinis. 

Je considère aussi que le texte du Gou- 
vernement réduisait dans une très grande 

roportion Ja porlée de l’abrogation de Ja 
Loi du 9 septembre 1939, abrogation qui 
était justifiée par la disparition des cir- 
conslances nées de Félat de guerre. 

C'est pourquoi je demande à lAssem- 
blée de repousser l'amendement présenté 
par notre collègue M. Gozard et la prie 
d'adopter le texte de mon amendement, 
qui à été repris par la commission et qui 
ue frappe que les lieux de plaisir. 





M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapnorteur. La commission main- 
tient sa position. 

Elle a disjoint les articles 8, 9 et 10 et, 
par 17 voix contre 16, elle a adopté l’amen- 
dement présenté par notre collègue, 
M. Garcia, qui constitue le texte du nou- 
vel article &. 

M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Buron. Par l'article 40 de la loi de f- 
pances de décembre 1945, la première As- 
gemblée nationale constiluante avait dé- 
‘Cidé, à l'unanimité, de permettre de nou- 
veau la création de fonds de commerce ct 
d'abroger la réglementation du décret du 
& sepiewubre 1839, 
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Que l'Assemblée constituante ait eu tort 
ou raison de prendre cette décision, il 
reste qu'elle l’a prise. La taxation, après 
coup et maintenant, des fonds de com- 
maerce qui se sont créés sous l'empire de ce 
texte en ferait en quelque sorte un traque- 
uard. On aurait dit aux gens: vous pouvez 
créer Hbrement un fonds de commerce; et 
deux ans après: nous avions oublié de 
vous prévenir; vous êtes surtaxés. 

Centre le texte de M. Gozard, qui est celui 
lu Gouvernement, on peut encore faire ob- 
server que, pour un rendement fiscal très 
fable, on va créer de nouvelles complica- 
tions administratives: l'administration 
devra fournir un travail supplémentaire. Il 
s'agira de recenser, de sortir du Jot com- 
mun, des quelque 200.050 fonds de com- 
merce nouvellement créés, pour leur appli- 
quer une taxe spéciale, Je ne crois pas que, 
vu le désir d'économie manifesté iei durant 
toute cette nuit, il y ait intérêt à voter un 
texte qui exigera un travail administratif 
en pour un rendement très fai- 
1e, 

Pour ces denx raisons, le groupe du mou- 
vement républicain populaire s’opnrose à 
l'amendement présenté par M. Gozard, (Ap- 
p'eudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Maver. 


M. René Mayer. Tout en remerciant M. 
Gozard d'avoir supprimé dans son amen- 
dement les mots « établissements indus- 
triels », comme je l'avais suggéré à Ia com- 
mission des finances, je lui demande, moi 
aussi, dé ne pas insister pour le vote de son 
amendement, car il est bien clair qu'il dé- 
clencherait le dépôt d'une quantité de 
sous-amendements, chacun avant le souci 
de défendre une catégorie intéressante de 
contribuables : déportés, prisonniers, muti- 
lés, orphelins, mères de famille, etc. 


+ le président. La parole est à M. Pierre 
André, 


M. Pierre André. J'insiste dans le même 
sens que les orateurs précédents en faisant 
remarquer à M. Gozard qu’en taxant les 
commerçants qui se sont établis en 1946 
et 1947 — si elle adoptait son amendement 
— J'Assembhlée consacrerait une mesure 
tout à fait antidémocratique, au sens le 
plus vrai de ce terme. 

En effet, l'amendement tend à créer un 
privilège en faveur des commerçants éta- 
blis avant 196. 

La mesure serait injuste parce qu’elle 
crécrait deux catégories de commerçants et 
d'industriels dans une même branche d’ac- 
livilé, les favorisés et les parias. 

Elle serait contraire à ume saine éco- 
nomie parce qu'elle entraînerait des com- 
plications inouïes dans le calcul des prix 
de vente. 

Elle serait antisociale, car elle empêche- 
rait les jeunes de tenter leur chance en 
les rivant au salariat. 

Enfin, elle serait inconstitutionnelle, 
parce qu'elle s'’opposerait à l'application 
du principe d'égalité devant la loi et l’im- 
pôt, prescrite par la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen. 

En effet, l'article 6 de cette déclaration 
dispose : « La loi doit être la même pour 
tous, » 

Et l'article 13: « La contribution doit 
être également répartie entre les citoyens 
en raison de leurs facultés. » 

J'espère qu’en raison de ces considéra- 
tions parfaitement orthodoxes, même pour 
M. Gozard, celui-ci voudra bien retirer son 
amendement, 


M. Gilles Gozard. Je retire mon amen- 
dement. 


M. le président, L'amgadement est retiré. 


meme ee 











MM. Pierre André et Garcia avaler! dé- 
posé des sous-amendements à Fameade- 
ment de M. Gozard. Ces sous-amenden:nts 
sont désormais sans objet. 


MM. Pierre André et Garcia. Nou: <om 
mes d'accord. 

M. le président. L’amendememt de M. Le 
gendre à l'article 8 ess aussi retiré. 

M. Pierre André. Evidemment, 

M. le président. Personne ne derr:inde 
plus Ja parole ? 

Je mets aux voix le nouveau text: 
posé pour l'article 8. 


(La nowvelle rédaction de Parti. 8, 
mise aux voir, est adoptée.) 


pro- 


[Article 10.] 


&« Art, #0, — La taxe est assise €! recon- 
vrée, les réclamations sont finstruites et 
jugées, comme en matière de eontribn- 
tions directes, Ee est établie au tiire de 
l'année 1917 et immédiatement exigih'e. # 
— (Adopté.) 


[Articles 11 à 14. 
SECTION 3 
Tare sur les automobiles de tourismé. 


M. le président. Les articles #1, 12, 13 et 
14 ont été disjoints par la commission. 


SRCTION 4 


Imposition additionnelle à Ka contrilution 
foncière des propriétés non bâties per- 
çue au profit du fonds natiqnal de soli- 
darilé ayriole. 


[Article 15.] 


_M. le président. « Art. 15. — L'inpost- 
“ion additionnelle à la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties perçue au 
profit du fonds national de solidarité agri- 
cole est portée au double de la pat de 
l'Etat. 

« Cette imposition est applicable à comp- 
ter du 1% janvier 1947. » 

M. Maurice Petsche a déposé un amen- 
dement tendant à supprimer eet article. 

La parole est à M. Deshors pour soutenir 
cet amendement. 


M. Deshors. M. Petsche a demandé 
la suppression de cet article en eonsidéra- 
tion du fait que l'impôt dont N s'azit a 
déjà été majoré em 1946, en sorte qu’il 
s’agit d’une charge supplémentaire pour 
les petits propriétaires. 

M. le président. Quel est Favis de Ja 
cominission ? 


M. le président de la commission. La 
commission s'oppose à la suppression de 
l’article 15. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M, le ministre des finances. Le Gouver- 
nement s'oppose également à la suppres- 
sion de l’artiele. 

Je signale que le financement des año- 
cations familiales agricoles serait grave- 
ment compromis par cette suppression. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Deshors. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix 

l'amendement de M. Maurice Petsche, re- 

par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voiz, n'esi pas 
adopté.) 
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M. le président. M. Pierre July a déposé 
un amendement ainsi Conçu: 

« 1. — Rédiger comme suit le titre de 
la section 4: 

« Majoration des taxes sur les produits 
agricoles perçues au profit du fonds natio- 
nal de solidarité agricole. » ñ 

« IL. — Rédiger comme suit l’article 15: 

« Les taxes déjà établies sut les divers 
produits agricoles au profit du fonds na- 
tional de solidarité agricole seront majo- 
rées à concurrence de Ja réduction de la 
subvention versée par l'Etat et ramenée à 

illiards. 
sé pt go devront être établies une fois 
calculé le prix normal du produit et venir 
en majoration de celui-ci. 

« La répartition de cette charge ent’e 
les différents produits assujettis sera dé- 
terminée par un décret pris par les mi- 
nistres de l’agriculture et des finances, sur 
avis de la Confédération générale de l'agri- 
culture. » 


La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Comme vous le savez, 
l'Etat participe au financement des charges 
des caisses d'allocations familiales dans Jes 
limites d’une subvention dont le montant 
est fixé forfaitairement, chaque année, par 
la loi des finances. 

L'article 3, que nous avons voté tout à 
l'heure, fixe cette contribution de l'Etat, 
pour l'année 1947, à 3 milliards. 

Ainsi, la subvention versée par l'Etat au 
fonds national de solidarité agricole se 
trouve réduite de 5 milliards 99 millions 
— chiffre que nous avions adopté lors du 
vote du budget de l’agriculture — à 3 mil- 
liards. 

Quelles sont les ressources qui vont 
combler cette différence ? 

L'article 15 qui nous est soumis veut 
trouver ces ressources dans une augmen- 
tation de l'imposition additionnelle à Ja 
contribution foncière des propriétés non 
bâties, perçue au profit du fonds national 
de soiidarité agricole, en la portant au 
double de la part de l'Etat. 

Comme notre excellent collègue M, de 
Sesmaisons me Je faisait remarquer tout à 
l'heure, en me priant de développer sa 
pensée — ce que je fais bien volontiers — 


cette augmentation de l'impôt foncier ne 


paraît pas admissible. 

C'est pourquoi nous vous proposons de 
rédiger comme suit le titre de la section 4: 

« Majoration des taxes sur les produits 
agricoles perçues au profit du fonds natio- 
nal de soiidarité agricole ». 

L'article 15 serait ainsi libellé: 

« Les taxes déjà établies sur les divers 
produits agricoles au profit du fonds natio- 
pal de solidarité agricole seront majorées 
à concurrence de la réduction de la sub- 
vention versée par l'Elat et ramenée à 
3 milliards. 

.« Les taxes devront être établies une 
fois calculé le prix normal du produit et 
venir en majoration de celui-ci. 

..« La répartition de cette charge entre Jes 
différents produits assujettis sera détermi- 
née par un décret pris par les ministres de 
l'agriculture et des finances, sur avis de la 
confédération générale de l’agriculture, » 

C'est, qu’en effet, mesdames, messieurs, 
les caisses d'allocations familiales des sa- 
lariés du commerce et de l’industrie sont 
alimentées par une cotisation des entre- 
prises proportionnelle aux salaires, et in- 
es dans les prix de vente. 

charge de cette cotisation est ainsi 
supportée par l'acheteur et répartie sur 
l'ensemble de l’économie. Il ne faut pas 
oublier que les consommateurs de l'agri- 
culture contribuent par tous leurs achats 
au financement des allocations familiales 





des villes. IL est donc juste que, récipro- 
quement, le poids des allocations fami- 
liales de l'agriculture soit réparti sur l'en- 
semble des consommateurs, et que le 
monde rural, comme les citadins, ne sup- 
porte pas seul la charge de ses propres 
allocations. 

C'est précisément ce qui se produirait si 
nous suivions le Gouvernement en accep- 
tant son article 15, qui prévoit le rempla- 
cement des quelque 3 milliards de sub- 
ventions économiques supprimées par une 
imposition additionnelle à la contribution 
foncière des propriétés non bâties, déjà 
lourdement accrue par la dernière loi de 
finances. 

Afin de procurer au fonds national de 
solidarité agricole l'équivalent des res- 
sources (ont il est privé du fait de l'arti- 
ele 3 que nous avons voté, il nous appa- 
rait nécessaire de rechercher des ressour- 
ces nouvelles, non dans une majoration de 
la contribution foncière, cucnbrement 
supportée par les ruraux, mais dans une 
majoration des taxes perçues sur les pro- 
duits agricoles, dont Ja vente contribue 
déjà à alimenter le fonds national de soli- 
darité agricole. 

Bien entendu, ces taxes devront venir 
en majoration du prix des produits et se- 
ront donc établies une fois que le prix 
normal des produits aura été calculé, 

L'aménagement de ces différentes taxes 
devra, d'ailleurs, faire l’objet d'une con- 
sultation des professionnels. 

C'est pourquoi il nous paraît désirable 
d'en fixer le principe mais de décider la 
fixation des modalités d'application par 
décret ministériel qui Sera pris après 
consuitation de ia C. G. A. 

Je pense, mesdames, messieurs, qu'il 
serait injuste et maladroit d'augmenter 
l'impôt des propriétés non (bâties, alors 
que nous reconnaissons tous que les prix 
de certains produits essentiels de l’agricul- 
ture — Je blé notamment — ont été taxés 
à un prix inférieur au prix de revient. 

Les agriculteurs n'auraient-is pas l'im- 

ession que nous leur retirons à l'avance, 
j'allais dire, même, d'une façon rétroac- 
tive — nr l'article 15 qui nous est 
proposé par le Gouvernement donne effet 
au nouvel impôt à dater du 1% janvier 
1947 — les avantages et les rajustements 
que nous leur avons solennellement pro- 
mis ? 

L'Assemblée nationale pensera comme 
moi qu'au moment où le Gouvernement et 
ele-même lancent aux agriculteurs un 
appel pathétique afin qu'ils livrent leur 
blé il serait maladroit et injuste d’aug- 
menter leurs charges. 

En ce qui concerne la collecte, les agri- 
culteurs ont fait largement leur devoir. 
Dans la Beauce, que je connais bien, ils 
avaient déjà livré au delà de leurs impo- 
sitions; et ils ont répondu à nouveau à 
l'appel lancé en faveur de la récente col- 
lecte, 

Ils ont donc fait, je le répète, largement 
leur devoir. Nous devons, nous aussi, 
faire le nôtre vis-à-vis d'eux. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, nous 
avons éga.ement toujours pensé qu'il 
serait souhaitable que, comme les indus- 
triels et les commerçants, les agriculteurs 

uissent intégrer dans le prix de vente de 
eurs produits les contributions qu’ils ver- 
sent pour l'alimentation de leurs caisses 
d'allocations fami:iales. 

Nous pourrions done approuver la 
position qui nous est faite, Mais je dois 
me tourner vers le Gouvernement pour lui 
demander si l'on peut majorer les taxes 








te 


qui frappent certains produits, afin dé 
combler le trou que nous avons creusé 
par le vote de l'article 2, relatif au fonds 
national de solidarité agricole, Dans l'af- 
firmative, nous pourrions envisager de 
nous raliier à l'ainendement de M. July, 


M, le président. La parole est à M. Île 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Ja 
voudrais faire observer À nos collègues 
que, tout à l'heure, on a repoussé la sup- 
pression de l'article 15.11 ne peut pas être 
question à nouveau de le suppr.mer ef 
l'article qui nous est proposé est un arti- 
cle 15 bis, dont l'adoption ou le +4 sont 
sans effet sur l'article 15 tel qu'il a été 
adopté par la commission. 

Je tenais à apporter cette précision pou 
éviter toute confusion dans l'esprit de 
nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. lé 
ministwe des finances. 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
indiquer à l'Assemblée les motifs qui 
m'empêchent d'accepter l'amendement 
proposé, 

Vous savez que, par l'article 3, nous 
avons fixé à un forfait de 3 milliards la 
contribution de l'Etat au fonds national 
de soiidarité agricole. 

Le complément des sommes nécessaires 
à ce fonds et qui se montent à environ 
14 milliards cette année, devra Gtre fournt 
par les agriculteurs eux-mêmes. 

Nous avons proposé de doubler l’impost« 
tion additionnelle à Ja contribution fon 
cière des propriétés non bâties, qui cor- 
respond à un produit d'environ { milliard 
et demi pour l’année 1947. 

L'amendement de M. July a pour objet 
de remplacer cette majoration de taxe par 
une recette consistant en des taxes qui 
frapperaient le prix de la viande, du blé 
et de la betterave. 

Je signale immédiatement que la consé. 
quence d’une telle mesure serait inévita« 
blement une hausse des prix. D'autre part, 
ce serait faire supporter par les consom- 
mateurs une partie du financement des 
allocations familiales agricoles, ce qui na 
se fait pas pour les autres professions, 

Plusieurs voix au centre. Mais sil 


M. le ministre des finances. Non, cette 
affirmation n'est pas récessairement véri- 
fiée dans les faits. Les autres professions 
paient des cotisations, elles ne peuvent 
[es toujours intégrer ces cotisations dans 
eurs prix. 


M. Garcia. Si. Les autres professions leg 
intègrent toujours lorsqu'elles viennent 
présenter leurs prix au conseil central deg 
prix pour les faire homologuer, 


M. le ministre des finances. Non, pas 
nécessairement, surtout lorsque les marges 
bénéficiaires sont fixées, comme c’est le 
cas actuellement, par le Gouvernement. 

Dans ce cas, la prise en considération 
intégrale de ces taxes n'est pas toujourg 
faite. 

J'ajoute qu'il y a une difficulté d'applls 
cation. 

Il faut prendre un décret pour mettre 
en vigueur la perception de ces taxes, Or, 
le ministre de l'agriculture, comme le mi- 
nistre de l'économie nationale, se décident 
quelquefois très difficilement à souscrire, 
je le sais, à des taxes de ce genre, parce 
qu'ils craignent l'incilence sur les prix et 
que, d'autre part, la perception de ces 
taxes rencontre parfois des résistances. 

Enfin, en ce qui concerne l'exercice 1947, 
vous seriez à peu près certains de perdre 
une grande partie du produit de ces taxes 
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du fait que l’année est déjà très avancée et 
que, sur certains produits comme la bette- 
rave, leur effet ne pourra se faire éentir 
qu’en fin d'année et en 1948, de sorte que 
vous meéttriez certainement en défieit 
grave le fonds national de solidarité agri- 
cole. 

Vous provoqueriez également nne hausse 
des prix et vous déchargeriez injustement, 
au détriment des consommateurs, la pro- 
fession agricole qui doit faire face en prin- 
cipe au financement des allocations agri- 
coles. 


M. le président. La parole est à M. Juiy. 


M. July. Je m'étonne que la commis- 
sion des finances se tire de la difficulté 
par un biais de procédure. 

M. le président de la commission des 


finances. Mais non. ]l y à eu un vote for- 
mel de l’Assemblée, 


M. juiy. C'est sur un amendement pré- 
senté par M. Petsche que nous avons voté, 
Cet aimendement demandait la suppression 
pure et simple de l’article. 

Pour le moment, je présente un autre 
article. 

M. Triboulet. Que l'Assemblée ne een- 
naissait pas quand elle s'est prononcée sur 
l'article 15. 

M. July. La discussion revient donc tout 
ge et doit être entendue par l’Assem- 
blée. 


Je dirai ensuite à M. le ministre des | 


finances que les arguments qu'il a mis en 


ment que je propose à l’Assemblée aurait 
pour conséquence une augmentation des 
Drix. 

Si cet article était le seul, parmi ceux 
— ont été votés ou qui vont l'être, qui 
oive faire augmenter les prix, je na 
serais pas autrement inquiet, 

Mais l'ensemble des mesures que nous 
allons adapter provoquera, dans un délai 
plus ou moins proche, une augmentation 
générale des prix. Ce n’est done pas parce 
que nous demandons aujoud’hui qu’une 
imposition soit remplacée par une autre, 
que nous allons modifier profondément 
l'économie dm système. 

M. le ministre des finances fait res- 
sortir, par ailleurs, que nous allons faire 
supporter par ensemble des citoyens une 
charge que le Gouvernement a l'intention 
de mettre à la charge exclusive des cul- 
tivateurs. C'est précisément rontre cette 
erreur que nous luttons. Nous demandons, 
au contraire, aujoud'hui, à l’Assemblée de 
faire supporter par la communauté natio- 
nale une charge qui ne doit pas peser 
exclusivement sur les épaules des eultiva- 
teurs puisque, par ailleurs, dans le eom- 
merce et l'industrie, cette charge est ré- 
partie sur l’ensemble de la communauté 
nationale. 

Quant aux difficultés d'application, vous 
voudrez bien considérer que la prise d’un 
décret par M. le ministre de l’agriculture 
ne doit pas être une difficulté insurmon- 
able, Si M. le ministre de l’agriculture 
présente quelques objections, je crois pou- 
voir Jui faire observer qu'il doit se sou- 
mettre aux décisions de notre Assemblée. 
Si nous votons un texte qui pose le prin- 
cipe que j'ai développé tout à l'heure, 
M. lo ministre de l’agriculture ne pourra 
pas se refuser à prendre le décret qui lui 
sera ainsi imposé. 

J'insiste donc, mesdames, messieurs, 
pour que, dans une matière anssi grave 
et à une époque où l’Assemblée et le Gou- 
vernement demandent à l’igriculture fran- 
çaise de faire un effort considérable, mon 
amendement sait pris en considération. 


| perçue au profit du fom 


part de L'Etat. 


| dé Ja loi n° 46-2914 
est expressément abrogé. » 


. ment, était supportée pæœ 





S'il n’en était pas ainsi, les populations 
de nos campagnes ne lmanqgueraient pas 
d'être découragtes, (Applaudissements à 
dronte.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission? 

M. le président de la commission. La com- 
mission regrette, mais elle invoque larti- 
cle 48 du règlement et demande la disjonc- 
thon de l’amendement, 


M. le président. La disjonction est de 
droit. 

L'amendement de M. July est donc dis- 
oint. 
j M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 
remplacer l’article 15 par le nouvel article 
suivant : è 

« L'imposition additionnelle à ia contri- 
bution foncière des propriétés non bâties 
national de soli- 
darité agricole en vertu de l’article 348 bis 
du code général des impôts directs sera 
perçue à partir du t* | ages 1947 au pro- 
t du Trésor et portée au double de la 


« Les petits propriétaires dont le revenu 
imposable au titre de la comiribution fon- 


cière sur les propriétés non bâties ne dé-. 
passe pas 5.000 franes et y ne sont pas : 


assujettis à l’impôt général sur je revenu 


| bénéficient d’un abattement de 50 p. 100 
sur le montant de cette imposition addi- 


tionnelle. 
« Pour l’année 1947, il sera prélevé au 


L \ | profit du fonds de solidarité agricole sur 
avant ne m'ont pas convaincu. I à pré- Lr 
tendu, si j'ai bien compris, que l’amende- | 


produit de l'impôt sur les bénéfices 
icoles une somme égale au produit de 


| l'imposition additionnelle à la eontribu- 
| tion foneière des propriétés non bâties. 


« Le deuxième paragraphe de l’article 40 
4 = 23 décembre 1946 


La parole est à M. Gareia. 


M. Garcia. Mesdames, messieurs, le 23 
décembre 1916 nous avons voté une loi 


Ce finances qui contenait une disposition 


que nous avions considérée comme jin- 


eg Au moment de la discussion de cette 


x, nous l’avions fait observer à l’Assem- 
blée, qui n'avait pas voulu nous suivre. 

Je voudrais par un exemple chiffré, 
wès eimple, vous montrer où résidait l’in- 
[ee e cetfe disposition qui mettait à 
a charge des métayers ou des fermiers, 
done des exploitants, une imposition addi- 
tonnelle à l'impôt foncier qui, précédem- 
propriétaire 
foncier. 

Cette loi doublait l'impôt foncier et par 
là même l'imposition tionnellte. . 

Auparavant, un propriétaire qui payait 
500 franes d'impôt foncier supportait une 
imposition additionnelle égale à 100 p. 
100, c’est-à-dire 500 francs également, eoit 
au total 1.000 francs. 

Après intervention de la nouvelle dis- 
position, l'impôt foncier étant doublé, le 
es ge payait 1.000 franes rén — 
oncier, mais l'imposition additionnelle 
était appliquée aux métayers et aux fer- 
miers de sorte que le propriétaire conti- 
nuait à payer mille francs, exactement 
comme 2vant le vote de la loi, et ne sup- 
portait donc aucune augmentation. Quant 
au fermier ou métayer, il e — les mille 

L 


qui l'impôt sur les bénéfiees 
cas dal man 

ex ‘impôt sur 
les bénéfices agricoles; ils ne payaient 
donc pas l’impesition additionnelle de % 
P. 100 eur cet impôt, 


f 


Ces exploitants qui ne le payaient pas 
y ont été assujetis <tu fait qu’on n'avait pas 
en même temps augmenté l’ahattement et 
Îs ont eu à supporter, en autre, s'ils 
étaient premiers métayers, l'impos tion 
additionnelle précédemment sapportée par 
le propriétaire. 

Aujourd'hui, on nous propose de doubler 
celte imposition additionnelle. Si elle reste 


| toujours à la charge des fermiers et des 
, 2nétavers, on double l'injustice commise 


le 23 décembre. 

Il ne nous est donc pas possible, dans 
ce domaine comme daus les autres, d’ac- 
cepter que les sacrifices pèsent encore 
sur Jes couches les plus humbles de la 
paysannerie française. 

Voilà pourquoi nous avons déposé notre 
amendement qui établit une répartition 
plus juste d’une charge que nous avons 
acceptée par ailleurs en votant l’article 2 
du projet de loi que nous diseutons. 

L'argument essentiel que l’on nous avait 
opposé le 22 décembre et qu’on nous op- 
posera peut-être tout à l'heure, c’est que 
l'imposition additionnelle servant à ali- 
meuter le fonds de solidarité est une 
charge de l'exploitation. 

Nous ne sommes pas certains que cet 





étaient 
payés FE 


argument ait une valeur, 11 mous suffira 
de faire remarquer que les terres en friche 


, et les terrains vagues supportent eet iin- 


pôt additionnel, alors que, dans ce cas, il 
ne peut assurément être question d’explai- 
tation. 

Mais même en admettant que cet argu- 
ment ait une valeur, ce que nous contes- 
tons, on ne peut pas nous l’opposer, parce 
que notre amendement prévoit que le 
fonds national de solidarité agricole sera 
alimenté sur le produit de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles. 

On va nous dire alors : « Vous allez créer 
une moins-value pour le Trésor si vous 
prenez sur les bénéfices agricoles la 
somme nécessaire pour fournir le fonds 
national de la solidarité agricole. » 

Je répondrai qne la moins-value que 
nous provoquons ainsi pour le ‘Trésor, 
nous y remédions en proposant que l'm- 

sition additionnelle prélevée sur lumpôt 
oncier remplace ce-qnue nous prélevons 
sur les bénéfices agricoles. 

Ainsi nous détruisons l'argument que 
l'on nous oppose, à savoir que la solida- 
rité agricole est une charge de l’exploita- 
tion. 

Et nous rétablirons la justice entre les 
: propriétaires non exploitants et les pre- 
neurs de baux ruraux, en abrogeant, 
comme le prévoit notre amendement, l’ali- 
| néa 2 de l'article 40 de la loi du 33 dé- 
cembre 1946. 

Mais il faut également tenir compte des 
Lg propriétaires exploitants qui sont 

jà lourdement  : 2e par le triplement 
de l'impôt sur les bénéfices icoles, et 
sur lesquels va s’appesantir cette nouvelle 
charge. 

Enfin, la situation des petits riétai- 
res fonciers non exploitants mérite aussi 
de retenir notre attention. C’est pourquoi 
nous proposons également dans natre 
amendemént qu'un abattement de 50 p. 106 
soit vu pour les petits proprictaires 
dont le revenu im e, au titre de la 
aus Des LAN Dnee et qui pe ciloume, 
d et qui, par ailleurs, 

2: L'impôt sur les 


bien examiner no amendement avec 


miers, métayers, , dans 
diffeiles sage l'a souvent répété, mais 
il drait d’en tenir co et ne 





Lors cm ya parler — travaillent 
avec acharuewent pour nourrir potre peu- 
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e, ne comprendraient vraiment pas qu'au 
moment où il est question de sacrifices 
nécéssaires, ceux-ci retombent sur eux- 
mêmes alors que les proprictaires fon- 
ciers oisifs n'en supporteraient aucune 
part. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. 1e président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


#. le président de la commission. Avant 
invoqué l'article 48 du règlement à l’en- 
contre d'un amendement émanant de l'au- 
tre coté de l'Assemblée, je suis obligé, par 
esprit de justice, de l’invoquer également 
À l'encontre de l'amendement de M. Gar- 
cia. 

M. Garcia. Alors, je demande une expili- 
cation. 


M. le président de la commission. Votre 
amendement éntiainerait une réduction 
certaine de recetle, parce que vous ne 
compensez pas la diminution proposée de 
l'impôt sur les béntfices agricoles par un 
relèvement équivalent de l'impôt foncier. 
Jl n'y a pas de question. 


M. Garcia. Il n’y a pas de diminution de 
recette : c'est la même somme qu'on prend 
d'un côté ou de l’autre. 


M. le ministre des finances. Vous oubliez 
l'abattement de 50 p. 100. 


M. Garcia. L'abattement de 50 p. 100 
que je propose pour les toutes petites cotes 
ne devant entraîner qu’ume réduction de 
recette extrêmement faible, je ne pensais 
pas que M. le président de la commission 
m'aurait opposé l’article 48 du règlement. 

J'aurais éré que tous les membres 
de l'Asse prennent leur responsa- 
bilité au lieu d'utiliser ce biais pour re- 
pousser une mesure de justice. 

C'est là une attitude que les exploitants : 
fermiers, métayers et petits propriétaires 
jugeront certainement très sévèrement. 


_ M. le président. La commission invoque 
l’article 48 du règlement et demande la 
Msjonction de l'amendement. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée, 

MM. Garcia, Waldeck Rochet et Paumier 
ont déposé un amendement qui tend à 
compléter l'article 15 par les quatre alinéas 
suivants: 

« En cas de fermage, cette imposition 
additionnelle sera répartie par moitié en- 
tre le bailleur et le preneur, 

« En cas de métayage, la totalité de 
l'imposition additionnelle sera à la charge 
du bailleur. 

« Les pes propriétaires dont le revenu 
imposable au titre de la contribution fon- 
cière sur les propriétés non fbâties ne 
dépasse 5.000 francs et qui ne sont 
pas pig à l'impôt général sur le 
ge re É PT mi de 
0 p. sur le montant de cette imposi- 
tion additionnelle. - 

« Le deuxième paragraphe de l’article 40 


de la loi n° 46-2914 du 93 décembre 1946 
est abrogé. » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Si l'article 48 devait m'être 
encore opposé, il vaudrait mieux que je 
retire ce Second amendement qui consti- 
tuait ,°n somme une position de repli en 
cas d'échec du premier. (Rires.) 

Mais je suis disposé à prime le troi- 
sième alinéa de cet amendement qui pré- 
voit un abattement de 50 p. 100, de sorte 
que l’article 48 ne pourra, cette fois, être 
invoqué. 


M. le président de la commission. C’est 
exact ! 





M. Garcia. Je demande donc À l'Assem- 
blée de se prononcer sur cet amendement 
aux termes duquel, en cas de fermage, 
l'imposition additionnelle sera répartie 
par imoilié entre le bailleur et le preneur 
et, en cas de mélayage, sera supportée 
par le propriétaire foncier, comme cela 
s'est fait depuis 1942 jusqu'au vote de la 
loi du 23 décembre 1946. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Il est 
incontestable que si M. Garcia supprime Je 
troisième aliméa de son amendement, je 
ne puis invoquer l'article 48 du règlement, 


puisque les charges de l'Etat n'en sont 


pas modifiées. 

Muis je pose à M. Garcia la question de 
savoir si ce projet doit tre pour nous 
l'occasion de trancher ua problème qui 
intéresse, au fond, la commission de l'agri- 
culture beaucoup plus que la comimission 
des finances. J'ai l'impression que le texte 
en question a vraiment peu de rapport 
avec ceux que nous étudions actue:lement. 
Toutefois, si l'Assemblée désire le voter, 
la commission des finances ne s'y oppose 
pas; mais elle estime que, celle modifica- 
tion dans la répartition des impôts entre 
les agriculteurs est davantage de la com- 
pétence de la commission de l'agriculture. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ruinistre des finances. 


M. le ministre des finances. L'objet prin- 
cipal de l'amendement de M. Garcia est 
de cu + sage une disposition que cette 
assemblfe a votée le 25 décembre dernier. 

Je ne crois pas qu'il serait de bonne 
méthode de se désavouer après un délai 
de six mois. Si M. Garcia voulait bien 
accepter le renvoi de son amendement à 
une des études fiscales dont j'ai parlé tout 
à l'heure, il ferait preuve de Sagesse. 

Je lui signale, d'ailleurs, qu'il obéit à 
la mème préoccupation que J'ai critiquée 
tout à l'heure, lorsqu'il é’agissait de dé- 
charger l'exploitant agricole au détriment 
du consommateur. IL veut maintenant Le, 
décharger au détriment du propriétaire. 
Je ne crois pas que ce serait logique et 
juste. 

C'est pour ces raisons que je demande 
le rejet ou, sinon, la disjonrtion de 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
Cia. 

M. Garcia. J'estime que le premier argu- 
ment de M. le ministre des finances, selon 
lequel nous ne pouvons nous désavouer, 
ne peut être retenm. 

I nous est arrivé très souvent de nous 
désavouer (Rires au centre au à droite} 
et de revenir sur des d'spositions que nous 
avions volées, et il n’est pas défendu à 
quiconque reconnall avoir commis une 
bêtise de la réparer. Il est donc encore 
temps de le faire. 

M. Ramette. C'est arrivé À la commission 
des finances ce matin, à l'égard de la 
décision qu'elle avait prise samedi. (Aires 
à l'extrême gauche.) 


M. Garcia, M. le ministre des finances 
propose, d'autre part, le renvoi de l'amen- 
dement à l'examen de la réforme fiscale, 
parce qu'il estime que ce n'est pas le mo- 
ment d'en discuter. 

Je crois, au contraire, que c’est Lien Île 
moment d'en diseuter, puisque, je le ré- 
pète, on aggrave l'injustice commise le 
23 décembre. 

Le fermier, le métayer qui, déjà, a reçu 
— tout à l'heure j'ai entendu cette expres- 
sion — un coup de matraque le 23 dé- 
cembre, en reçoit un second aujourd'hui, 





Nous pouvons donc discuter la question 
de savoir si c'est bien lui qui doit les re 
cevoir. 

Ealin, je ne peux suivre M. le oi. 
nistre des finances lorsqu'il parle d'in- 
justice qui serait commise au détriment 
du propriétaire. 

L'injustice a été commise, je le répète, 
de 23 décembre. 

Depuis la création, en 1942, du fonds de 
solidarité agricole, gaie 1946, cette im- 
Eu additionnelle a été supportée par 
e propriétaire et par lui seul. IL est ques- 
tion, dans ma proposition, de continuer 
à la lui faire supporter, 

Une voir au centre. Vichy ! Vichy [ 


M. Garcia. I] ne faut donc pas inverse 
les rôles et plaindre le propriétaire foncies 
alors que c'est le fermier on le métayer 
qui est à plaindre. 

M. le ministre des finances. À partir 
de 1942, il s'agissait d'une taxe saddition- 
nelle à Lmpôt sur les bénéfices agricoles. 
C'était donc toujours l'exploitant qui 
la payait. 

Je ne vois pas pourquoi Je propriétaire 
qui n'est pas exploitant agricole contri- 
buerait au filuancement des allocations 
familiales agricoles. 

M. Garcia. C'est parte qu'il en a tou- 
jours été ainsi! I n'y à pas de raison de 
changer. D'autant plus qu'outre l'imposi- 
tion additionnelle à l'impôt sur les béné- 
fices agricoles, que le petit exploitant ne 
payait pas parce qu'il était au-dessous de 
l'abattement à la base, il y avait une 
imposition additionnelle à l'impôt foncier 
qui, elle, était payée par lé proprittaire 
set 


2v 


M. le ministre des finances. C'est une 
eITeur. 


M. Garcia. Ce n'est pas Une erreur, mon- 
sieur le ministre. (Mouvements divers.) 

Je ne puis naturellement laisser croire 
que je commets une erreur. 

Nous avons longuement discuté, tout à 
l'heure, de questions qui concernaient 
diverses couches très inléres antes de la 
opulation. Vous nous permettrez de dé- 
battre maintenant une quesfion qui inté- 
rèsse deux millions et demi de paysans. 

Je répète à M. le ministre des finances 
que nous ne commetlons pas d'erreur. 
L'imposition addiliennelle à l'impôt fon- 
cier dont il s’agit a toujours été suppor- 
tée par le propriétaire. On devrait donc 
continuer à la lui faire supporter. 

M, le président, Je mets anx voix l’amemn- 
dement de M. Garcia, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
Je vais mettre aux voix l’article 45. 


A droite, Nous demandons le scrutin. 


M. Laurens, Je demande À expliquer mon 
vote, 


M. le président. La pas ole est à M. Lau- 
rens. 


M. Camille Laurens. Je regrette que le 
problème extrêmement important du finan- 
cement des lois sociales applicables à l'agri- 
culture puisse se régler d'une façon aussi 
rapide, 

U s’agit, en effet, au moment où Ja 
commission de l’agriculture et après elle 
l’Assemblée vont discuter le plan de sécu- 
rité sociale à l’agriculture, de-faire sup- 
ee par les agriculteurs, au moyen de 

“opôt, une partie du financement de ces 
lois sociales. 

Je ne crois pas qu'on puisse admettre, 
ainsi que le disait tout À l'heure M. Car- 
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tia, de substituer aux trois milliards que 
l'Etat ne veut plus donner comme subven- 
Rion aux agriculteurs une augmentation 
du taux de la contribution foncière. Et 
gela pour trois raisons. 

La première, c'est que cet impôt a été 
doublé en décembre dernier; la seconde, 
c'est qu'il est basé sur une assielte assez 
arbitrairement établie, puisqu'il y a des 
régions où le plan cadastral a été revisé, 
alors qu'il ne l'a pas été dans d'autres; 
la troisième, c'est qu'il est incontestable 
que cet impôt, payé normalement par le 

ropriétaire, intéresse, aussi bien, le père 

e famille, fermier que propriélaire. 

Par conséquent, il est extrêmement dif- 
ficile, voire injuste, de demander aux agri- 
culteurs d'assurer eux-mêmes le finance- 
ment même parliel des allocations fami- 
diales sous forme d'impôts directs. 

D'autre part, j'aurais aimé que l'on pût 
discuter l'amendement présenté par 
M. July, parce que nons avons admis, à 
la commission de l'agriculture, à la suite 
d'une recommandation de la conférence 
économique, l'égalité des droits entre les 
ouvriers agricoles et ceux du bâtiment, 

J'espère donc que nous sommes tous 
d'accord, mesdames, messieurs, pour re- 
connaître, aussi, l'égalité des droits des 
roducteurs agricoles et des producteurs 
Be l'industrie. 

Or, dans l’industrie, les lois sociales sont 
financées par une cotisation extérieure au 


prix des produits; en fait à la charge des ; 


consommateurs. La proposition de M. July 
tendait justement à rendre l'égalité, sur 
ce point, à l’agriculture en permetiant à 
celle-ci de s'évader du régime des subven- 
tions et d'obtenir un financement qui la 
mette au niveau des autres professions 
en lui permettant de bénéficier, tant dans 
Je domaine des cotisations que dans celui 
des prestations, du même traitement que 
les autres po qui profitent déjà 
du régime de la sécurité sociale, 

Voilà pourquoi, avec mes amis du groupe 
paysan, nous ne pourrons pas voter l’ar- 
ticle 15. 

IL constituerait un précédent fâcheux et 
matérialiserait une inégalité choquante à 
l'égard du monde paysan. tApolésllsse- 
ments sur quelques Loue à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 15, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 

résentée au nom du groupe du parti répu- 

licain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici 


| le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....,... 608 
Majorité absolue....,....... 30 


l'our l’adoption.,.... 333 
RE nd ées ont 279 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 16.] 
M. le président. Je donne lecture de 
l'article 16. 
SECTION 5 


Mesures tendant à accélérer le recouvre- 


ment des impôts directs de l’année 
1947. 
« Art, 16. — A titre exceptionnel, tout 


contribuable qui, en 1946, a été imposé 
par voie de rôle émis au titre de l’année 
4946, sera tenu de verser, avant le 14* no- 
vembre 19417, en l'acquit des impôts de 
l'année 1947, une somme au moins égale 





aux trois < 
son nom dans les rôles émis au titre de 
l'année 1946. » 


M. Pierre Meunier a présenté un amen- 
dement tendant à supprimer les arti- 
cles 16, 17, 18 et 19. 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je demande la sup- 
pression des articles 16 à 19 relatifs aux 
mesures destinées à accélérer la rentrée 
des impôts directs en 1947. 

L'article 16 précise que « tout contribua- 
ble ... sera tenu de verser avant le 1% no- 
vembre 1947 en l’acquit des impôts de 
l’année 1947 une somme au moins égale 
aux trois quarts des cotisations assises à 
son nom dans les rôles émis au titre de 
l’année 1946 ». 

Je voudrais tout d’abord faire remar- 
quer à l’Assemblée que cette mesure vise 
essenticllement les petits contribuables 
puisque ceux dont la cotisation dépasse 
20.900 francs sont tenus déjà, en vertu de 
la réglementation en vigueur, d’acquitter 
leurs impôts par quarts trimestriels. 

Pour remédier au gros retard apporté à 
l'émission des rôles de 1947, on va placer 
les contribuables devant des difficultés 
considérables. 

J'appelle notamment votre attention sur 
les dispositions de l’article 18 en vertu du- 
quel « le contribuable qui estimera que le 
montant des impôts, auxquels il pourra 
être assujetti, au titre de l’année 1947, 
n’atteindra pas les trois quarts du mon- 
tant des impôts auquel il a été assujetti 
au titre de Paré 1946, ne sera tenu de 
verser, avant le 47 novembre 1947, qu’une 
gomme égale au montant, calculé par lui, 


| de ses impôts de 1947 ». 











« Calculé par lui », vous savez tous com- 
bien il est facile de procéder soi-même au 
caleul du montant de ses impôts! 

Mais ce n’est pas tout. Ce qu'il y a de 
plus curieux encore, c’est que le contri- 
Luable devra aviser le pie du mon- 
tant des impôts dont il croit être débiteur 
et si le malheureux se trompe dans son 
calcul, il sera passible d’une majoration 
s’élevant à dix pour cent du montant de 
sa cotisation. 


}1 est inadmissible de faire preuve d’une 
telle rigueur à l’égard de petits contri- 
buables qui ne sont, en aucune façon, res- 
rase ur des retards apportés dans 
‘émission des rôles de 1947. 

Je demande done la suppression des ar- 
ticles 16 à 19 du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission estime qu'il convient de main- 
tenir les articles 16, 17, 18 et 19 qui cons- 
tituent pour la trésorerie de l'Etat une des 
dispositions essentielles du projet du Gou- 
vernement, 

On a effectivement l'impression, en 
lisant ces articles que l’on va imposer aux 
contribuables un payement anticipé alors 
qu'il s'agit, en réalité, de compenser sim- 
plement un retard de l’administration, re- 
tard que nous pourrions reprocher à ses 
auteurs si nous-mêmes n’étions considéra- 
blement en retard dans le vote du budget 
et des impôts. 


On peut admettre, si ces dispositions 
sont adoptées, ae les contribuables ne 
payesess pas cette année leurs impôts à 
des dates antérieures à celles auxquelles 
ils les payaient normalement autrefois. 
Dans ces conditions, je ne crois pas que 
les objections de M. Pierre Meunier soient 
entièrement valables et je demande à l’as- 
semblée d'adopter les articles 16 à 19, 


arts des cotisations assises à | 


“substituer, 





M. Pierre Meunier. Je voudrais tout de 
même faire ag à md que c'est en 
deuxième lecture et à une voix de majo- 
rité seulement que la commission des 
finances a adopté ces articles. 

D'autre part, M. le ministre des finances 
a déclaré lui-même à la commission qu’il 
était prêt à améliorer les dispositions des 
articles 17 et 18 qui prévoient des sanc- 
tions. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. J'accepte de 
dans l’article 18, les mots 
« un cinquième » aux mots « un dixième », 
La disposition paraîtra peut-être plus ac- 
ceptable à M. Meunier. 

our le surplus, je dois insister très 
vivement auprès de l’Assemb'ée pour 
qu’elle vote les textes qui lui sont propo- 
sés par la commission. En effet, il s’agit là 
d’une facilité essentielle pour le Trésor et 
qui pe coûte rien à personne. Elle a pour 
but d'amener le contribuable à verser 
avant la fin de l’année une fraction de 
l'impôt qui est dû pour 1947. I n’y a donc 
pas de paiement anticipé sur 1948. 

Ces articles sont inspirés de l'unique 
réoccupation d'éviter que le payement de 
’impôt dû en 1917 ne soit, par suite du 
retard apporté à son recouvrement, re- 
porté à 1948, Comme je l’ai indiqué à la 
commission des finances, il y va de l’inté- 
rêt même du contribuable, cçar s’il ne 
payait pas en 1947 l'impôt aflérent à cet 
exercice, en 1948 il aurait à payer les im- 
pôts accumulés des deux exercices et il 
serait fondé alors à se plaindre. 

Le système que nous préconisons per- 
mettra un règlement plus logique et plus 
avantageux pour tous les intéressés. 

Enfin, je fais remarquer que les gros 
contribuables passibles d’un impôt. supé- 
rieur à 20.000 francs n’ont acquitté jus- 
qu'ici que deux quarts, c’est-à-dire la moi- 
tié de ce qu'ils doivent, et nous deman- 
dons qu'eux ausÿ acquittent avant Le 1° 
novembre, le troisième quart. 

Il s’agit donc là d’une mesure générale 
très importante dont nous attendons un 
total d’au moins 20 milliards de ressour 
ces pour l’année 1947. 


(M. Jacques Duclos, vice-président, rem- 
place M. Fernand Bouxom au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS 
vice-président. 


M. le président, La parole est à M. Bé- 
tolaud. 


M. Bétolaud. Je ferai observer tout 
d’abord que la commission des finances 
avait, en première lecture et sur l’inter- 
vention de M. Laniel, — le rapport l’in- 
dique d’ailleurs —, disjoint les articles 16 
à 19, Elle ne les a repris qu’en seconde 
lecture. 

Par ailleurs, si les rôles ne sont pas éta- 
blis cette année en temps utile, la faute 
n’en incombe pas du tout aux contribua- 
bles ni à l’Assemblée nationale, mais tota- 
lement à l’administration. 


M. le ministre des finances. Quelquefois 
aussi au législateur, qui modifie souvent 
les lois fiscales. Il faut que chacun fasse 
son mea culpa, ce sera plus juste. 


M. Bétolaud. Monsieur le miristre, je ne 
veux pas entamer une discussion avec 
vous sur ce pére mais je pense qu’il ap- 

artient au Gouvernement de présenter à 
emps les projets de lois au Parlement et 
d'user de son autorité auprès de lui pour 
les faire voter de manière que les rôles 
pujssent être établis en temps utile, 
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Si vous maialenez les articles 16 à 19, 
vous aïlez arriver à ce résultat choquant, 
que des contribuables dont les ressources 
eont diminuées seront obligés de payer un 
acompte, souvent plus élevé que la tota- 
lité de ce qu'ils pourraient devoir pour 
toute l'année. 

Voià des maheureux qui ont à payer 
d'une façon précipitée, avant la fin de 
l'annce, la dernière tranche de l'impôt de 
solidarité, le cinquième quart, et à qui 
vous voulez faire payer encore des acomp- 
tes ‘abitraires, qui dépasseront, dans 
nomre de cas, le montant de ce qu'ils 
doivent au titre des impôts directs. 

C'est une solution injuste. Dans ces 
coni lions, Rgpnar auprès de l'Assemblée 
pour qu'elle maintienne la disjonction 
pronoucée par la commission... 


M. le rapporteur général. 131 première 
lecture. 


M. Bétolaud. .… en première lecture. 

J'ajoute que ce vote aurait tout de mé- 
me un avantage: c'est que les fonction- 
auires qui sont sous les ordres de M. le 
ministre des finances — lui-même n’est 
pas en cause — se rendront peut-être 
compte enfin qu'il y a une époque de 
l'année où es rû'es doivent être établis 
et qu'il ne faut pas, de trimestre en tri- 
mwestie, æetarder leur confection. 

On évitera ainsi de se retrouver dans la 
mème situation qu'aujourd'hui. 

Maïs, c’est là, je le répète, une question 
secondaire. La question principale est 
qu'il ne faut pas accah'er ainsi les contri- 
buab'es, car en définitive c'est vous, mon- 
sieur le ministre des finances, qui en ferez 
les frais. Si vous mangez votre blé en 
here cette année, vous en ressentirez le 
contre-coup, l’année prochaine, dans vos 
rentrtes fiscales. 


#. te ministre des finances, C’est du blé 
archi-mûr, 


M, fe président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 


M, le président de la commission, Quel 
que soit le désir de M. Bétolaud de don- 
ner “es leçons aux fonctionnaires qui éla- 
blissent les rôles, cette lecon ne sera pas 
très sensible, mais la perte de récoltes 
en cours d'année le sera bien davantage 
pour le Trésor. 

Pour les contribuables mêmes, si les 
rôles sont émis très tard, il n’y a pas un 
intérêt majeur à Jeur donner l'illusion 
qu'ils n’ont pas à payer d'impôt cette 
année et à leur infliger ensuite le double 
payement des impôts en 1948. 

Dans ces condilions, étant donné que 
nous les ferons pay2:r à des dates nor- 
males, qu'il s’agit de l'intérêt du Trésor, 
j'insiste auprès de l’Assemblée pour que 
ces articles soient votés et que l’amende- 
ment de M. Meunier soit repoussé, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Meunier, repoussé par la 
cominission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est 


pas adopté) 


_M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 16. 


{L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 47 et 18.] 


M. le président, « Art, 17, — A défaut 
de payement volontaire, le recouvrement 

sommes devenues ainsi exigibles 
pourra être assuré ou poursuivi dans les 








conditions prévues aux chapitres HE et IV 
du titre 17 du code des impôts directs. 

« En outre, si le versement ci-dessus 
prévu n'a pas été intégralement effectué 
à la date du 1° novembre 1947, la totalité 
des impositions mises à la charge du 
contribuable au titre de l'année 1937 sera 
exigible immédiatement si les rôles ont 
été émis avant le 1 novembre 1947 ou 
dès la mise en recouvrement des rôles si 
celle-ci intervient après cette date et une 
majoration de 10 p. 100 sera appliquée au 
montant des sommes ou fractions de 
sommes fixées ci-dessus qui n'auront pas 
été payées le 1* novembre 1947. 

« Si le versement a été régulièrement 
effectué, les sommes restant dues, après 
imputation dudit versement aux rôles de 
l’année 1917, seront exigibles dans es 
conditions fixées par l'article 383 du code 
des impôts directs. » 

La parole est à M. Pélolaud. 


M. Bétolaud. Je considère, pour les mo- 
lifs que je viens d'indiquer, qu'il est in 
juste de pénaliser lourdement les contri- 
buables qui pourraient se trouver en dif- 
firulté, Et j'insiste auprès de M. le mi- 
uistre des finances pour qu'il renonce à 
la majoration automatique. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. C'est la seule 
disposition qui rende la mesure efficace. 
Je ne peux pas accéder à la demande de 
M. Bétolaud, 


M. le président de la Commission, C'esi 
une disposition traditionnelle. 


M, le ministre des finances. Il v a d’ail- 
leurs possibilité de remise gracieuse dans 
les cas où la mesure serait injusle. 

C’est prévu dans la loi, et l'on en use 
largement. 


M. le président, La parole est à M. Béto- 
laud. 


M. Bétoiaud, Si j'avais la certitule que 
votre administration applique d’une facon 
libéraïe la possibililé de remise gracieuse 
et si elle voulait bien se rendre compte 
des conditions difficiles dans lesquelles 
nous meltons en ce moment les contri- 
buables, je serais d'accord, 

Mais je n’en ai pas le moindre espotr. 

C'est en effet une disposition tradition- 
nelle. Mais il v à tout de même des mo- 
ments où il faut savoir renoncer à ja tradi- 
tion. C’est le cas, lorsque le ane 
est, comme aujourd'hui, dans l'obligation 
de placer le contribuable devant des diffi- 
cuités particuières. 

Dans ces conditions, je demande au 
Gouvernement de vouloir bien renoncer 
à la pénalité instituée par l'article 17. 

M. le ministre des finantes, Il s’agit 
d’une disposition essentielle. Je ne puis 
y renoncer. 


M. le président. Vous n'insistez pas, 
monsieur Bétolaud ? 


M. Bétolaud. Non, monsieur le président, 
je n’insiste pas. 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 47. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Art. 18. — Le contri- 
buable qui estimera que le montant des 


impôte auxquels il pourra être assujetti 
au titre de l’année 1947 n’atteindra pas les 


quels il a été assujetti au Ütre do l'année 
1946 ne sera tenu de verser, avant tle 
1 novembre 1947, qu’une somme égale 
au montant calculé par lui de ses impôts 
de 1947. 


« Il devra en informer, avant le 30 sep- 
tembre, par une déclaration datée et si 
gnée, le percepteur qui, dans ce cas, lim. 
tera à due concurrence le recouvrement 
du versenrent visé à l’article 16 de la pré 
sente loi. 


« Si, à la suite de la mise en recouvre. 
ment des rôles, la déclaration faite au pers 
cep'eur est reconnue inexacte de plus du 
dixième, le contribuable sera passible des 
sanctions prévues au deuxième alinéa de 
l'artic'e 17 de la présente loi. » 


M. le ministre des finances, Au dernier 
paragraphe de cet artic'e, il convient de 
remplacer les mots: « inexacte de plus du 
dixième », par les mots : « inexacte de plus 
du cinquième ». 


M. le rapnorteur général, La commission 
est d'accord. 


M. ie président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, avec la 
m »dification propn 6e par la Commission, 
d'accord avec le Gouvernement. 

(L'article 18, ainsi modifié, mis aua 
voir, est adopté.) 


[Arti les 19 à 21.1 


« Art. 19, — Les impôts qui donneront 
lieu aux versements prévus par les arti- 
cles qui précèdent sont les impôts qui sont 
visés par l'article 383 bis du code des im- 
pôts directs et les textes pris pour son 
application, » — (Adopté.) 


SECTION 6 


Afft ctalion de certaines recelles 
exceptionnelles. 


« Art. 20. — Les recettes exceptionnelles 
prévues aux articles 4 à 10 seront directe- 
ment et exclusivement affectées à la cou- 
verture des dépenses du budget de la 
reconstruction et de l'équipement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 21, — Le ministre des finances 
est autorisé à fixer par arrêté la somme 
que le service des alcoo!s pourra 6tre ap- 
clé à reverser au budget de l'Etat ou au 
Past algérien — selon que l'alcool sera 
destiné à la France continentale et à la 
Corse ou aux départements algériens — 
ar hectolitre d'alcool pur cédé pour la 
Dionties des apéritifs autorisés, vins de 
liqueurs, mistelles et produits similaires, 
spiritueux composés, eaux-de-vie de fan- 
taisie, vins de caractère non exclusivement 
médicamenteux, vins doux naturels, ving 
mousseux, extraits, teintures, alcoolats et 
produits similaires ou pour tout autre 
usage. » — (Adopté.) 


SECTION 7 


Taxation forfaitaire d'après Les signe 
extérieurs de cerlaines ressources, 


JArticle 22. 
M. le président. « Art. 22, — En aucun 


cas, le revenu imposable ne pourra être 
inférieur à une somme forfaitaire déter- 





trois quarts du montant des impôts aux- 


minée en appliquant à certains éléments 
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de train de vi 


dés contribuables le ba- 
rème ci-après : 





———— 





REVENU 
BLÉMENTS DU TRAIN DE VIE forfaitaire 
correspondant, 

Voleur locative de Ja rési- 

dencé principale........ 5 fois Ja valeur 
Valeur locative des rési- locative. 

dences secondaires en 

France et hors de] 

ae PP PS PS 3 fois la valeur 

Domesliques, préce p- locative. 

teurs, préceptrices, 
gouvernantes : 

Pour la première personne france, 

du sexe féminin âgée de ji 

inoins de soixante ans.. G0.000 
Pour chaque personne du 

sexe féminin en sus de 

la Dremibre. ..s.s.coosee, 90.000 
Pour le premier homme... 420,000 
Pour chaque homme en 

sus du premier.........…. 450.000 
Voitures automobiles des- 

tinées au transport des 

personnes, par cheval 

vapeur de la puissance 

de chaque voiture....... 4.000 


- - _ _ ” ———— ——— 





« Pour l'application des dispositions qui 
précèdent, la valeur locative est détermi- 
née soit an moyen de baux écrits, ou 
de déclarations de locations verbales 
dûment enregistrées, soit par comparai- 
son avec d'autres locaux dont le loyer 
aura élé régulièrement constaté ou sera 
notoirement connu et, à défaut de ces 
bases, par voie d'appréciation. 

« Les éléments dont il sera fait état pour 
le calcul du revenu minimum sont ceux 
dont Je contribuable, sa femme et les au- 
tres membres de la famille qui habitent 
avec lui auront disposé pendant l'année 
précédant celle de l'imposition, 

« Les allocations et prestations familiales 
ainsi que les majorations de traitement, 
retraites et pensions pour charges de fa- 
mille seront déduites de la somme forfai- 
taire déterminée en vertu du présent ar- 
ticle, » 

M. Dougrain a déposé un amendement 
ainsi conçu: 

« Au début de l'article 22, substituer 
aux mots « en aucun €<as », les mots: 
« sauf en cas de preuve contraire fournie 
par le contribuable.» 


Le ministre des finances. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Bou- 
grain. 


M. le président de la commission. La 
commission l’accepte également, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bougrain, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adop- 
té.) 


M. le président, Je mets aux voix le 
premier alinéa de l'article 22 avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Dougrain. 


(Le premier alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Triboulet et les mem- 
hres du groupe des républicains indépen- 
dants ont présenté un amendement ten- 
dant à supprimer les deux premiers alinéas 
du tableau inclus dans l'article 22. 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Triboulet. Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé mon amendement parce qu'il me 





semble que si le projet qui nous est pré- 
senté tend à faire face à un certain nom- 
bre de périls de l'heure, les distingués 
techniciens qui l’ont rédigé semblent avoir 
oublié un de nos sujets d'inquiétude les 
plus graves. 

Je veux parler de la situation immobi- 
lière dans notre pays. 

Nous avons aujourd’hui le spectacle, 
non seulement des ruines de nos régions 
sinistrées, mais aussi celui de la décré- 
pitude accélérée de tous les immeubles 
épargnés. 

Or, on ne saurait séparer, je l'ai déjà 
dit devant l'Assemblée, l’un de l’autre. 

Comment les sinistrés peuvent-ils espé- 
rer retrouver un logement, être tirés de 
la cave où dans bien des cas ils sont en- 
core, trois ans après la libération ? 

Comment peut-on espérer que la France 
se reconstruise, alors que, même dans les 
villes sinistrées, les immeubles épargnés 
ne peuvent pas être entretenus ? 

Je sais bien que le remède à cette situa- 
tion est difiicile et que la première tâche 
est une tâche d'éducation populaire. Il 
faudrait persuader le peuple français, à 
qui la législation postérieure à 1914 a 
donné l'habitude de payer un loyer très 
insuffisant, qne le loyer doit tenir dans 
son budget une place plus importante. 

Je peux, en celte matière, faire appel à 
des cautions bourgeoises, si je puis dire, 
puisque l'honorable M. Billoux, lorsqu'il 
était depuis peu ministre de la reconstruc- 
tion, était venu à Caen où j'avais eu l’hon- 
neur de le voir et où il avait exposé celte 
thèse de l'éducation populaire et de l’aug- 
mentation nécessaire des loyers. 

Je sais que cela devrait se traduire par 
une loi sur les loyers. 

Or, cette loi, nous ne la voyons pas 
venir. Nous avons voté deux prorogations. 
On nous a promis formellement une loi 
des loyers. Nous ne sachons pas qu’elle 
soit prête à être discutée. 

Et le premier texte que vous apportez 
aux sinistrés et aux propriétaire consacre 
un retour aux signes extérieurs de la 
richesse, 

C'est peut-être l'annonce de la grande 
réforme fiscale que le Gouvernement an- 
nonce depuis longtemps. Permettez-moi de 
dire que ce premier cycle de réformes 
n’est pas rassurant, car cela rappelle étran- 
gement cet impôt sur les portes et fenêtres 
qui, à dire vrai, était un impôt contre l'air 
et la lumière. 

De même, l'impôt que vous proposez 
aujourd'hui est sans doute un encourage- 
ment à vivre en hôtel. Mais toute le 
monde ne peut pas vivre en hôtel. 

Quelle est alors la victime ? Celui qui 
a accepté de signer un bail, une location 
verbale raisonnable, qui a voulu permet- 
tre l'entretien de l’inmeube où il vit et 
qui a consacré à son loyer une part suffi- 
sante de ses revenus. C’est celui-là qui 
est pénalisé et qui est incité à abandon- 
ner cette pratique, pourtant louable. 

Cet étonnant projet semble rédigé par 
des techniciens qui, sans doute, connais- 
sent leurs chiffres, mais qui ne semblent 
pas avoir regardé autour d’eux la misère 
des immeubles francais. 

Nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
entériner ces mesures d'éducation popu- 
laire à rebours et de ne pas voter cette 
vérilable prime aux taudis. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Notre imagi- 
nation n’a pas eu beaucoup à travailler 
puisque nous avons trouvé un décret-loi 
du mois d'avril 1939, que l'auteur de 
l'amendement connaît bien. 

C'est dans ce texte que nous avons 
trouvé les éléments de notre proposition. 





nt 


M. Pau] Reynaud. Mais c'était Ja guvrre, 
M. le ministre des finances, Ce ]: :'aif 
pas encore la guerre. 


M. Paul Reynaud, C'était la veille la 
gucrre 
£ ; 


M. le ministre des finances. Nous :0m« 
mes dans l'après-guerre. Je reconnaig 
qu'il y a des faits nouveaux douloureux 
qu’il y a des maisons sinistrées, qu: des 
changements sont intervenus. 

Mas le principe lui-même existait déja, 
Je crois donc qu'il ne faut pas exascrer 
la portée de ce texte, car il s’agit en effet 
beaucoup plus d’un moyen de contro!e et 
de vérification qu’une base réelle et effeg= 
tive pour l'impôt général sur le revenu, 

M. Paul Reynaud. C’est un minimum 
monsieur le ministre, ce n'est pas un 
moyen de contrôle. 


M. le ministre des finances. Sans doute 
c'est un minimum. Mais en appréciant tel 
ou tel élément du train de vie, on appré- 
cie l'importance du revenu. On fail la 
preuve d'une ressource d’après un <ign@ 
extérieur, et on additionne ces ressources, 
Si le total est éupérieur à ce qui a cié dé- 
claré, on a la preuve manifeste qu'il y & 
eu déclaration insuffisante. : 

On peut ainsi se rendre compte si l4 
déclaration correspond au total de ces 
quelques élénrents, qui ne constitue d'ail. 
leurs qu’une fraction des ressources du 
contribuable, qui ne représentent ni les 
frais de nourriture et de vêtements, ni leg 
autres multiples frais, professionnels ou 
autres. Et nous avons ainsi une arme bien 
faite permettant de dépister kes fraudes 
notoires et scandaleuses. 

Je crois que c'est là le but que nous re 
cherchons tous. Et il ne faut pas désarmer 
l’administration dans ce dépistage, surtout 
à une époque où le Trésor et les fin:nces 
publiques ont besoin de toutes leur. reg 
sources. 

J'ajoute, d'ailleurs, 


) que Ja 
conlraire est admise. 


p'euvé 


M. le président. La parole est à M. Trie 
boulet, 


M. Triboulet. Les arguments de M. l4 
ministre des finances ne m'ont pas con 
vaincu. Vous dites, par exemple: une do- 
mestique de sexe féminin correspond à 
G0.000 francs de revenu. 

Mais quand vous multipliez la valeur 
locative par 5 ou par 3, selon qu'il s'agit 
d’une résidence principale ou d’une rési- 
dence secondaire, il ne s’agit plus exac- 
tement du revenu correspondant au train 
de vie. C’est donc une estimation forfai- 
taire. Et je trouve déplorable qu’elle soïf 
ainsi fixée en partant du lover. 

L'argument que j'ai présenté garde tout4 
sa valeur. 

Le locataire payant un loyer raisonna- 
ble, de l’ordre de celui que nous souhai- 
terions voir payer par tous les Français, 
sera plus lourdement imposé. 


M. le ministre des finances. Aujour- 
d'hui, le loyer représente en moyenn4 
5 p. 100 de la dépense totale du contribua 
ble. (Protestations sur divers bancs.) 


M. Triboulet. En règle générale, cette 
moyenne est de 5 p. 100. Mais au courg 
des débats auxquels nous participons en 
matière de logements, nous avons l’habi- 
tude de reconnaître que c’est là une si« 
tuation intenable à la longue. 

Ainsi, je ne crois pas que votre argus 
ment tienne car vous encouragez préci- 
sément la population à continuer celte pra 
tique qui, vous devez le reconnaitre, mèné 
le pays à la ruine, 
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M. le ministre des finances. Le mon- 
tant du loyer représente à peine le dixième 


de la dépense totale d'un ménage. En! 


appliquant le coefficient 5, je crois que 
nous ne risquons pas de fausser les cal- 
culs. 


M. Bougrain. Et les 
breuses ? 


M. le ministre des finances. En ce qui 
concerne les familles nombreuses, il y à 
le quotient familial. 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. Je suis très frappé, 
monsieur le ministre, de voir le peu de 
place que vous faites à Ja famille dans 
vos projets financiers. En voici encore un 
exemple. 

Le dernier alinéa de l’article 22 dispose 
fn fine « que les allocations et prestations 
familiales ainsi que les majoralions de 
traitements, retraites et pensions pour 
charges de famille seront déduiles de la 
somme forfaitaire déterminée en vertu du 
présent article ». 

Mais ni dans le domicile, ni dans l’em- 

loi du personnel, il n’est tenu compte de 
a charge des enfants. Cependant, il peut 
se trouver que des familles disposant 
d'une maison à loyer élevé consentent de 
nombreux sacrifices pour conserver Je 
foyer où les enfants pourront venir un 
jour se rassembler. 

y à aussi des veufs qui sont dans 


familles nom- 


. . , 1 
l'obligation d'employer du personnel, un | 


personnel qui consente à travailler pour 
un salaire inférieur, par amitié pour la 
famille. 

De cela, le projet ne tient pas compte 
et je suis stupéfait que la commission n'y 
ait pas pensé. 

Je n’ai pas déposé un amendement. mais 
je demande, en raison des arguments que 
Je viens d'exposer, le renvoi à Ja commis- 
sion en vue d'une nouvelle rédaction de 
l'article. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Je m'ttonne 
que M. de Sesmaisons n'ait pas réfléchi 
davantage. Il se serait rendu compile, en 
effet, que son argument porte à faux. 

De quoi s'agit-il, en eflet? De calcuier 


la base devant servir à l'établissement de ! 


l'impôt général sur le revenu. 

Une fois ce revenu calculé, le quotient 
familial s'applique avec les abatiemenlis 
considérables que le Parlement a votés à 
la demande de mon prédécesseur, M. Ple- 
ven, en décembre 1915. Ce fut là un des 
grands progrés qui ont élé accomplis de- 
puis la guerre dans le domaine familial. 

Les intérêts de la famille sont donc en- 
tièrement sauvegardés. 

I s’agit ici simplement de chiffrer la 
ressource minimum du contribuable dont 
äl s’agit, On s'attache à déterminer ce 
minimum d'après les signes extérieurs, 
qui ne sont pas arbitrairement choisis, qui 
fournissent une indication sérieuse et ne 


risquent pas, en règle générale, de dé- 
passer les ressources effectives. Si ce der- 


nier cas se présentait, la preuve contraire 
serait possible. 


Je crois donc qu'il ne faut pas exagérer 


la portée de cette disposition. Elle ne cons- 


titue qu’une arme bien faible, je le ré- 


pète, pour l'administration, qui est trop 


souvent démunie de moyens d'investiga- 


tion. 

M. le président, La parole est à M. de 
Sesmaisons, 

M. de Sesmaisons. J'avais pensé aux 


objections que M. le ministre des finances 
yient de faire. 


Il résulte de vos explications que vous 
| avez pensé à Ja famille. Je désirerais, tou- 
tefois, que vous donaiez des instructions 
afin qu'on tiemne compte des indications 
que vous venez de fournir. 


M. le ministre des finances. C'est la lol. 


M, de Sesmaisons. Au cours du débat, 
j'ai entendu un de nos collègues deman- 
der que l’on modifie le quotient familial. 

Si l'indice de taxation est toujours en 
vigueur et que, demain, on modifie le 





que je défends à payer. 


quotient, vous pourrez obliger les familles ! à 





Pour vous être agréable, monsieur le 
ministre, je ne demande pas le renvoi de 
l’article à la commission, mais je voudrais 
que vous adressiez toutes les jnstructions 
nécessaires pour attirer l'attention de vos 
contrôieurs sur les cas que je viens de 
signaler. (Applaudissements à droite.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Jacques 
Duclos au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCZ DE M, EDOUARD HERRIOT 


M. le président, La parole est à M. De- 
lachenal, 


M. Delachenal, Je signale au Gouverne- 
ment et à la commission, dans le mème 
sens qui vient d'être signalé, un cas très 
fréquent dans une pérlude de péaurie de 
logements. 

Voici un père de famille qui a élevé de 
nombreux enfants dans un logement 
important, Les enfants se sont mariés et 
ne trouvent aucun loca] pour s'installer. 
Le père de famille recueille ces jeunes 
ménages. Je connais ainsi trois ménages 
qui logent dans le même local, Va-t-on 
mettre à la charge exciusive du père de 
famille la valeur locative du logement 
occupé en fait par ménages ? En 
l'espèce, le quotient familial ne s'applique 
plus. 

M. Eugène Claudius-Petit, Les trois mé- 
nages payeront chacun un loyer. 


M. Delachenal. Il s’agit de l'impôt sur le 
revenu du père de famille. On le calcule 
d’après la valeur locative du logement, 
multipiiée par le coefficient 5, tandis qu'il 
serait logique que le nombre d'enfants en- 
trât en ligne de compte en la circonstance. 


M. le ministre des finances. J'ai accepté 
tout à l'heure sans difficulté l’amende- 
ment de M. Bougrain qui, améliorant l'an- 
cien texte, à admis Ja possihilité de la 
preuve contraire, S'il y avait done exagé- 
ration dans des cas tout à fait exception- 
nels, on pourrait rectifier facilement. 

M. Delachenal. Alors, dans un cas 
comme celui que je cite, vous admetlrez 
que la cote du père de famille pourra 
être réduite ? 

M. le ministre des finances. Naturelle- 
ment, il faut que le contribuable fasse Ja 
preuve de son revenu réel et s’il est vrai- 
ment inférieur à ce qui résulte de l’appli- 
cation des forfaits, on lui donne raison. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, je crois qu'après toutes ces ex- 
plications, le débat doit êlre, comme nous, 
épuisé (Sourires) et je pense que nous 
pourrions conclure. 

Je dis à M. Triboulet que ses constata- 
tions sur la valeur locative sont peut- 
être fondées dans certains cas, mais que, 
tout de même, cela a été l’indice général 
pour tous les impôts directs et qu’elle n'a 
Jamais subi de contestations lorsqu'il s’a- 
gissait d’asseoir d’autres impôts. 

Dans ces conditions, je demande À notre 
collègue de ne pas insister et je l’assure 


lrnice 
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que Ja commission tient beaucoup à ce 
que l'ensemble de l’article soit adopté inté- 
gra:ement, 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M Triboulet. Je répondrai simp'etment 
à M. le rapporteur général que c'est peut- 
: | 
être précisément parce que Ja valeur loca- 
tive est, depuis de nombreuses années, 


à la base de notre système fiscal que nos 
immeubles en France sont dans un éclat 
issi misérable. 

M. le rapporteur général. Il n'y à | là 
de relation de effet, monsieur 
lriboulet. 


cause à 


M, Triboulet. La fiscaiité est dirige con 
tre l'immeuble bâti. 

M. ie ministre des financcs. C'e: 
parce que les revenus 
pas revalorisés, 
blèmes qui 


th utôt 
immobiliers ne sont 
C'est là un des gros pro- 
restent à résoudre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro!l Es 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Triboulet, 
ment. 


repoussé par le Gouverne- 


(L'amendement 
adopté.) 


) 1 


mis aux voir, n'est pas 

M. le président. Nous arrivons à un 
amendement de M. Gozard tendant à rédi- 
“er comme suit le 1% alinéa du tableau de 
l'article 22: 

« Valeur locative de la résidence prin- 
cipale ou du loyer d'hôtel si le contri- 
buable réside habituellement en hôtel ou 
en meublé. » 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. L’amendement que j'ai 
l'honneur de présenter tend à modiller 
l'alinéa 1% du tableau qui vise la valeur 
locative de la résidence principale, 

J'indique à M. Triboulet qu'il satisfait 
un désir que notre collègue exprimait 
tout à l'heure. 

lar ces dispositions, les contribuables 
ne pourront échapper, en habitant en hô- 
tel, à ce signe extérieur que représente la 
valeur locative de la résidence principale, 
IL y a trop de gens qui n’ont pas de situa- 
tions avouables, des trafiquants notam- 
ment, qui échapoent à l'impôt en résidant 
en meublé ou en hôtel 

L'amendement ne risque pas d'avoir 
des incidences sur Ja population onvrière, 
parfois, elle aussi, obligée d'habiter en 
hôtel. En multipliant par cinq la valeur 
locative d'une chambre d'hôtel, je clnf- 
fre obtenu, même pour une famille ou- 
vrière, ne représentera pas un élément de 
train de vie suffisant pour que cette popu- 
lation ouvrière soit soumise à l'impôt gé- 
néral sur le revenu, 

Dans ces conditions, je demande à l'As- 
cemblée de vouloir bien apporter au ta- 
b'eau de l'article 22 une modification qui 
permettra de frapper de l'impôt général 
sur le revenu des gens peu intéressants 
qui y échappent actuellement, (Applaudis- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je me de- 
mande &8i l'amendement est utile et s’il 
est nécessaire, 

Je comprends fort bien votre préoccupae 
tion, monsieur Gozard, et je vous en re- 
mercie, mais je suis obligé de faire con- 
naître mes scrupules. 

IH n'y à pas nécessairement, en effet, 
ans les meub'é8, et même dans les hôtels, 








des personnes dont la situation est ine 
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a. notamment, des étudiants, des sinistrés, 
d'autres personnes qui, aujourd'hui, doi- 
vent se loger chèrement bien qu'elles ne 
soient pas fortunées. 

D'autre part, mes services me disent 
— ils le savent mieux que moi — quon 
peut avoir une résidence principale dans 
un meublé ou dans un hôlel, à condition 
d'y résider habitucllement. Aussi, le texte 
présenté ne me parait-il pas indispensable. 

Lorsque la résidence principa.c est en 
hôtel ou en meublé, une distinction 1n- 
tervient dans le loyer qui sert de base à 
la taxation, entre la partie aflérente aux 
locaux nus et celle aflérente au mobilier. 
Ce n'est donc pas le montant total du 
loyer qui sert de base. 

ns situation est déjà connue par nos 
services. Is savent qu'une ventilation est 
à optrer. 

Mais, si nous visons expressément ces 
deux situations: hôtel et meublé, je me 
demaride si nous ne donnerons pas ainsi 
implicitement une interprétation trop res- 
trictive du terme « résidence principale » 
qui doit, en principe, tout couvrir. C'est 
à ce sujet que j'éprouve un doute. 

Je voudrais pouvoir étudier votre amen- 
dement, monsieur Gozard. Je comprends 
votre préoccupation: trop souvent, en 
effet, nous sommes devant cette situation 
de fait, C'est ainsi, notamment, que, sur 
la Côte d'azur, des étrangers, et parfois 
aussi des Francais, y vivent largement et 
échappent complètement an contrôle fis- 
cal. 

Je ne crois cependant pas que ces per- 
sonnes puissent être atteintes par une 
telle disposition. Elles échapnent au con- 
trôle fiscal parce qu'elles n’ont pas fait 
de déclaration et qu'ainsi l'administration 
n'a pas connaissance de leur présence. 
Dès que la date critique approche pour 
elles, ces personnes changent de domicile 
et transfèrent leur résidence successive- 
ment en plnsieurs lieux 

Voila la grande objection qui peut être 
opposte à ce texte. Peut-être M. Cozard 
me rassurera-{-il ? Dans ce cas, nous pour- 
rions nous mettre d'accord. 


M. fe président. La parole est à M. Go- 
Zard. 


M. Gilles Gozard. Si M. le ministre des 
finances me donne l'assurance que ses 
services intempréteront le ft alinéa du 
Libleau dns le sens qu'il vient d'indiquer, 
c'est-à-dire que sera visée également la 
valeur :ncative des résidences des person- 
pes habitant en hô'el, mon amendement 
n'a pans de œaison d'être et je le retire. 


M. le ministre des finances. Je donne 
cette. iwterprétation d'une façon formelle : 
elle est confarme à la pratique administra- 
tive. 


M. Gilles Gozard. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


/ 

M. le président. l'amendement est re- 
tiré, Je suis saisi de deux amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
commune : 


M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Crouzier, 
tend à rédiger comme suit le 1% alinéa 
du tabieau inclus dans l’article 22: 

« Valeur locative de la résidence princi- 
pale, déduction faite de celle s'appliquant 
aux locaux ayant un caractère pwofes- 
#ionnel. » 

Le second, présenté par M. Fredet, tend 

rédiger comme suit le 1% alinéa du ta- 
Le imclus dans l’article 22; 





« Valeur locative de la résidence @rinci- ! d'impôt, ne saurait suffire à compenser 


pale (déduction faite Là les professions 
médicales et para-médicales, de celle des 
loeaux professionne:s dans la proportion 
où il en est tenn compte pour l'établisse- 
ment du loyer professionnel et de la pa- 
tente) … 5 fois la valeur locative. » 

La parole est à M. Crouzier, auteur du 
premier amendement, 


M. Jean Crouzier. Le docteur Frédet de- 
mande de déduire de la valeur locative 
celle des locaux professionnels des mé- 
decins. Mon amendement a une portée 
lus générale que le sien, puisqu'il tend 
À déduire de la valeur locative de la 
résidence principale celle des locaux ayant 
un caractère professionnel, quelle que 
soit la profession exercée, A s'ensuit 
que non seulement les médecins, mais les 
avocats, les officiers ministériels, les 
agents d'assurances, les représentants de 
commerce et, en général, tous ceux qui 
consacrent une partie de leur immeuble ou 
de leur appartement à l’exercice de leur 
profession, sont compris dans l’exonéra- 
tion que je propose. 


M. le grésident. Quel] est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances. J'accepte 
l'amendement. Il sera difficile à appliquer, 
mais il se justifie. 


_M. Jean Crouzier. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de 

M. Crouzier, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M, le président. L'amendement de M. Fré- 
let se trouve ainsi satisfait. 

M. Crouzier. Mon texte englobe les deux 
amendements. 


M. le président. M. Barrachin a déposé 
un amendement tendant à: 


IL — Rédiger comme suit le premier 
alinéa du tableau inclus dans l’article 22: 

« Valeur locative de la résidence princi- 
pale, déduction faite d'une somme égale, 
pour chaque personne à charge aux abatte- 
ments en vigueur dans la localité en ma- 
tière de contribution mobilière, en appli- 


cation de l'ordonnance du 3 novembre | 


1944, » 

I, — Dans le troisième alinéa de ce 
tableau, après le mot: « domestiques », in- 
tercaler les dispositions suivantes: 

« Qui sont retenus pour l'app:ication 
de la taxe sur les domestiques en applica- 
tion de la loi du 13 août 1926 et du décret 
d'application du 11 décembre 1926. » 

La parole est à M. Barrachin. 

M. Barrachin. Les dispositions proposées 
par le Gouvernement n'’opèrent aucune 
discrimination dans la détermination for- 
failaire du train de vie entre les contri- 
buables célibataires, pour lesquels un 
appartement déterminé ou la présence 
d'un domestique peuvent revêtir un carac- 
tère somptuaire, et les contribuables char- 
gés de famille pour lesquels le même local 
d'habitation ou la même bonne à tout 
faire constitue une nécessité. 

Sans doute le dernier alinéa prévoit-il la 
déduttion des prestations familiales de la 
somme forfaitaire déterminée par cet ar- 
ticle. Mais ces prestations ne revêtent que 
le caractère d'un adjuvant très inférieur 
aux dépenses familiales réelles. Leur dé- 
duection, qui est de plein droit, puisque 
les allocations ne sont pas assujetties à 


t 
| 








cette différence de situation. 
Telle est la raison pour laquelle je ms 
permets de déposer cet amendement. 


M. lo président. Monsieur Barrachin, la 
deuxième partie de votre amendement 
porte sur le troisième alinéa. Seule, la 
première partie, qui porte sur le premier 
alinéa, est en discussion. 

M. le ministre des finances, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire des finances. 

M. le ministre des finances. Je dois ré- 
péter ce que j'ai dit tout à l'heure. La si- 
tuation de famille, dans la mesure où elle 
entre en compte pour le calcul de l'impôt, 
sera prise en considération quand il s’agit 
de déterminer le taux de l'impôt et surtout 
le quotient familial. Ici, il s'agit simp.e- 
ment de chiffrer forfaitairert ent la dépense 
effectuée, c’est-à-dire le revenu effectif du 
contribuable, sans avoir égard à sa situa- 
tion de famille. Ce n’est qu'après dégage- 
ment de la somme imposable que pourront 
être appliqués les abattements prévus par 
la loi sur l'impôt général sur le revenu. 

Si on adoptait votre texte, monsieur Bar- 
rachin, on superposerait par deux fois les 
mêmes éléments et les mêmes ahbaîte- 
ments. Ce serait absolument contraire à 
l’idée de la législation et aussi du texte 
que nous étudions. 


M. le président, La parole est à M. Bar- 
cachin. 


M. Barrachin. Monsieur le ministre, il y a 
des familles qui payent leur domestique 
sur leur capital et non sur leur revenu. 
En tout cas, je vous remercie de vos assu- 
rances, et je n'’insiste pas. 

M. le président. La promière partie de 


| l'amendement de M. Barrachin, qui portait 


sur le premier alinéa du tableau de l'ar 
ticle 22, est retirée. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le premier aïinéa du 
tableau de l’article 22 modifié par l'amen- 
dement de M. Crouzier. 

(Le premier alinéa du tableau, ainsi mo- 
dilié, mis aux voir, est adopté.) 


H. le président. Je mets aux voix Je 
deuxième alinéa du tableau de l’article 22. 

(Le deurième alinéa du tableau, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. M. Frédet a déposé un 
amendement tendant à rédiger comme 
suit le troisième alinéa du tableau inclus 
dans l'article 22: 

« Domestiques (déduction faite d'un do- 
mestique pour les médecins et les profes- 
sions para-médicales), précepteurs,.… (le 
reste sans changement) .» 

La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. J'avais déposé deux 
amendements à l’article 22 en faveur des 
professions libérales. M. le ministre a ré- 
pondu favorablement à l'amendement qui 
était présenté par M. Crouzier et qui con- 
cernait, comme mon premier amendement, 
la déduction des locaux professionnels de 
la valeur locative de la résidence princi- 
Fan Il ne me reste donc plus qu’à motiver 
e second texte relatif aux domestiques. 

J'avais demandé que, pour les profes- 
sions médicales et paramédicales, on dé- 
duise un domestique avant de procéder à 
la taxation forfaitaire. En effet, pour le 
médecin qui s’installe, comme pour celui 
. est déjà installé, la présence d’un ou 
à «y domestique est absolument néces- 
saire. 
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M. Defos du Rau. La présence d'un do- 
mestique est également nécessaire pour 
beaucoup d’autres professions. 


M. Tinaud. Un avocat à également be- 
soin d'un domestique. 


M. Maurice Frédet. Mais les médecins ont 
besoin d'un domestique pour prendre les 
rendez-vous, recevoir les clients, répondre 
eu téléphone, nettoyer les instruments. Le 
besoin s’en fait moins sentir dans les 
autres professions. C’est pourquoi, j'insiste 
pour mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai déjà 
fait des concessions, qui pourraient m'être 
reprochées, lorsque j'ai accepté la venti- 
lation ‘entre les locaux professionnels et 
les locaux d'habitation. Je ne peux vrai- 
ment pas aller au delà. 


Tout d’abord, il n’y à aucune raison 
pour accorder un traitement priviégié à 
une profession queile qu’elle soit. L'avo- 
cat, le commerçant et d’autres pourraient 
invoquer la même situation. 

Le texte du Gouvernement vise unique- 
ment les domestiques, c’est-à-dire le per- 
sonnel occupé au ménage ou au service 
de la famille, mais qui ne participe pas 
à l'exercice d’une profession, Par consé- 
quent, une infirmière ne saurait compter 
dans le personnel pris” en considération 
dans cet article, Par contre, lorsqu'un 
praticien emploie une bonne pour net- 
toyer la salle d'attente ou le corridor fré- 
quenté par sa nombreuse elientèle, je 
crois qu'il peut, sans se ruiner, accepter 
de faire figurer celte domestique parmi 
les personnes qui entrent en ligne de 
compte. 

Jl ne faut pas aller trop loin dans la 
casuistique, si je puis dire, de notre légis- 
lation. Elle est déjà suffisamment compli- 
quée et, d’une façon générale, assez favo- 
rable aux contribuables. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Frédet, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté). 


M. le président. Ici se place la deuxième 
partie de l’amendement dont M. Barrachin 
a déjà défendu la première partie. 


M. Barrachin, Celte partie de mon amen- 
dement a déjà, en effet, été présentée, 
mais je désirerai savoir ce qu’en pense le 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Cette 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Barrachin concerne également les char- 
ges de famille. Aussi je donne la même 
réponse et je suis sûr de convaincre 
M. Barrachin comme j'ai en le bonheur de 
le faire tout à l'heure. 


M, le président, Monsieur Parrachin, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Barrachin, Non, monsieur le prési- 
dent, je n’insiste pas, 

# . le président. L'amendement est re- 
iré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le troisième alinéa du tableau de l'arti- 
gle 227. - | 

Je le mets aux voix. 


(Le troisième alinéa du iableau, mis aux 
voir, est adopté.) 


# 





M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le quatrième alinéa du ta- 
bleau de l’article 22 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le quatrième alinéa du tableau, mis 
aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à dis- 
cussion commune. 

Le premier, de M. Pierre André, est ainsi 
conçu : 

« Après le 4° alinéa du tableau inclus 
dans cet article, intercaler la disposition 
suivante : 

« Toutefois, la première personne du 
sexe féminin n’entrera pas en ligne de 
compte pour les chefs de famille d’au 
moins quatre enfants, pour les impotents 
et les incurables, de même que pour les 
accidentés du travail à 100 p. 100, qui ont 
besoin de l’aide d’une personne. » 

- Le second, de M. Terrenoire, est ainsi 
rédigé: 

« Après le 4° alinéa du tableau inclus 
dans cet article, intercaler la disposition 
suivante : 

« Pour les contribuables ayant au moins 
trois enfants de moins de quatorze ans à 
leur charge, il ne sera pas tenu compte 
de la première personne du sexe féminin 
employée comme domestique, préceptrice 
ou gouvernante, » 

La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je me contenterai de 
lire mon amendement sans le développer 
davantage. Il se suffit, je crois, à lui-même. 
Je demande qu'après le 4° alinéa du ta- 
bleau inclus dans cet article, soit interca- 
lée la disposition suivante: « Toutefois, la 
première personne du sexe féminin n’en- 
trera pas en ligne de compte pour les chefs 
de famille d'au moins quatre enfants, pour 
les impotents et les incurables, de mème 
que pour les accidentés du travail à 
100 p. 109, qui ont besoin de l’aide d’une 
personne. » 

Je m’empresse de dire que je me rallie- 
rai à la proposition que fera M, le ministre 
des finances. 


M. le président, La parole est à M. Ter- 
renoire, auteur du second amendement. 

M. Terrenoire. J'en dirai autant pour ma 
part. Mais mon amendement présente cette 
différence avec celui de M. Pierre André 
qu'il ne vise que les charges familiales. 

I est bien certain que ce serait une iné- 
galité fiscale que de retenir comme signe 
extérieure de richesse la présence aû foyer 
d'une famille nombreuse d’une seu'e do- 
mestique. A l’objection que me fera sans 
doute M. le ministre des finances en di- 
sant que le quotient familial doit jouer 
normalement, je ferai observer qu'au fur 
et à mesure qu'on augmente le volume du 
revenu imposable, le quotient familial, 
même si on l’applique, laisse une marge 
supplémentaire. 

Je considère, je le répète, que la pré- 
sence d’une domestique au foyer d’une fa- 
Mille nombreuse ne représente pas un si- 
gne extérieur de richesse, et que, par con- 
séquent, il ne devrait pas en être tenu 
compte. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai signalé 
que la première domestique d’une famille 
ne compte que pour 60.000 francs. Cela ne 

ès donc pas beaucoup dans l’ensemble, 
D'autre part, la preuve contraire est tou- 
jours possible. C'est un amendement que 





nous avons adopté et qui assouplit consi- 
dérablement le texte. 

Je crois que si nous voulons introduire 
trop de dérogations, cela compliquera sars 
servir à grand'chose. Je vous demande 
donc de ne pas insister, vous assurant que 
l'on donnera les instructions pour qu'on 
se montre très compréhensif pour des cas 
exceptionnels où ce mode d'imposition 
pourrait être injuste. 

M. le président. Votre amendement est-il 


maintenu, monsieur Pierre André ? 


M. Pierre André. Je pensais que M. Île 
ministre des finances allait me donner 
satisfaction puisque, par avance, je lui 
avais dit que je me rallicrais à la propo- 
sition qu'il ferait à l'Assemblée, Je suis 
très étonné qu’il en soit autrement et, 
sur ce point, je demande au moins que 
l'Assemblée statue à main levée. 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Il est tout à 
fait normal que tous les contribuables 
trouvent ici, sinon une audience de sÿym- 
pathie, tout au moins une audience de 
défense, et tous les intérêts des contri- 
buables doivent être examinés de près. 

Mais je voudrais faire une observation. 
Sur la fixation de l'impôt général sur le 
revenu à l’aide des signes extérieurs de 
la richesse, nous sommes saisis d'une 
dizaine d’amendements et déjà de nom- 
breux collègues sont intervenus. 

A droite. Pour la famiile! 


M. le ranïorteur général. Mais oui, pour 
des buts d’ailleurs très nobles, comme la 
famille, ou pour des intérêts respectahles. 
Mais il faut voir la toile de fond et la 
toile de fond, c’est que l'impôt général 
sur le revenu, en France, ne produit plus 
qu'une somme. de 16 milliards. C’est peu. 


M. Bougrain. !! n’y à plus de revenus, 


M. le rapporteur général. Monsieur Bou- 
grain, vous ne Croyez pas du tout ce que 
vous avancez là Vous savez bien qu’il 
existe encore des revenus en France. 


M. Bougrain. Beaucoup moins, en tout 


Cas. 


M. le rapporteur général. Quoi qu'il en 
soit, il ne faudrait pas poursuivre pius 
longtemps le débat et donner à cet impôt, 
par le caractère de la discussion qui vient 
de s’instaurer, une sorte de priviège sur 
les autres taxes. 

J'insiste donc auprès des auteurs 
d'amendements. M. le ministre des finan- 
ces leur a déjà donné des satisfartions. 
Nous devrions en terminer avec la dis- 
cussion sur le chapitre 22, Pour ma part, 
et dans la mesure où je représente la 
commission des finances, je demande à 
l’Assemb'ée de vouloir bien voter cet 
article tel qu'il lui est proposé, (Applaw 
dissements au centre.) 


. M, le président. Les amendements sont- 
ils maintenus ?. 


M. Terrenoire. Je n'insiste pas 
sieur le président. 


M. le président. L'amendement de 
M. Terrenoire est retiré. 


, Inon- 


Maintenez-vous le vôtre, monsieur Pierre 
André ? 


M. Pierre André. Oui, monsieur le prési- 
dent. Je maintiens mon amendement et 
je demande un vote à main levée. 


M, le président, Je mets aux voix 


l'amendement de M. Picrre And, re- 
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poussé par le Gouvernement et par la 
commission, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.\ 

M. le président. Personne ne demande 
plus ja paroke ?.… 

Jo mets aux voix les quatre derniers 
alinéas du tableau, 

Les quatre derniers alinéas du tableau, 
mais aux voir, sont adoptés.) 


M. le président, Personne ne demande 
la pal le . PA 

Je mets aux voix les deux avant-der- 
niers alinéas de l'article 22. 

(Les deux avant-dernicrs alinéas de l'ar- 
hcle, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. MM. Louis Sicfridt, Gos- 
set ct Ihuel ont présenté un amendement 
tendant à modifier ainsi le début du der- 
nier alinéa de cet articÆ: 


« Les prestations familiales, les pensions, 
des lois du 31 mars et 24 juin 1919, ainsi 
que les majorations, etc... » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. le rapporteur général. La commission 
l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Siefridt. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le der- 
nier alinéa de l'article 22, modifié 
par l'amendement que l’Assemblée vient 
d'adopter. 

(Le dernier alinéa de l'article 22, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 22. 

(L'ensemble de l'article 22, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 23,7 
« Art, 23, — Les dispositions de l’arti- 


cle 22 sont applicables peur l'évaluation 
des revenus de 1947. » — (Adopté.) 


[Articles 24 à 29.1 
SECTION 8 
Commission des tarations d'office. 


M. le président. Les articles 24 à 29 ont 
été disjoints par la commission, 


[Articles 30 à 32.1 
TITRE HI 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


SECTION 1 
Limitation des dividendes el tantièmes. 


M. le président. Les articles 30 à 32 ont 
été disjoints par la commission. 

M. Gozard propose, par voie d'amende- 
ment, de rétablir les articles 30 à 32 
et de les compléter par de nouveaux 
articles 31 bis et 32 bis. 

Je donne lecture de ces articles. 

« Art. 30. — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, en conseil des ministres, 
les sociétés par actions et à responsabi- 
lité limitée, ne pourront, pour chaque 
exercice clos postérieurement au 31 dé- 
cembre 1948: 

« Répartir, à titre de dividendes, amor- 
kissements ou remboursements de capital 





et toutes autres répartitions de bénéfices 
faites au profit des associés et porteurs 
de parts, avant la dissolution ou la mise 
en liquidation de la société, des sommes 
totales supérieures aux sommes totales 
distribuées au même titre pour celui des 
deux derniers exercices clos avant le 1* 
janvier 1947 qui a donné lieu aux réparti- 
tions les plus élevées; toutefois, entrent 
seuls en compte pour la détermination de 
ces dernières répartitions totales, les pré- 
lèvements faits sur les profits réalisés pen- 
dant l'exercice ; 

« Répartir, à titre de bénéfices ou de 
jetons de présence revenant aux membres 
des conseils d'administration, de direc- 
tion ou des comités prévus à l'article 2 
de la loi du 16 novembre 1940, ainsi 
qu'aux gérants, des sommes supérieures 
au- montant des sommes payées aux mé- 
mes titres, pour celui des deux derniers 
exercices clos avant le 1% janvier 41947 
au cours duquel le montant total des ré- 
munérations de cette nature a été le plus 


élevé, » , 


« Art, 51, — Un décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances fixera les 
conditions d'application de l’article pré- 
cédent. Ce décret déterminera notamment 
dans quelles conditions seront fixés les 
maxima de répartitions pour les sociétés 
constituées depuis le 1 janvier 1947, pour 
celles dont le premier exercice social 
n'était pas clos à cette date, et pour celles 
ayant procédé à une augmentation ou à 
une réduction de capital après la clôture 
de l'exercice retenu comme base de com- 
paraison. » 


« Art. 31 bis, — Les bénéfices non répar- 
tis par application des dispositions de 
l’article 30 devront être employés par les 
sociétés en souscription à des bons du 
Trésor ou investis par elles, dans des tra- 
vaux d'éqüipement ou de modernisation 
dans le cadre du plan national d’équipe- 
ment et de modernisation, dans les trois 
mois de la clôture de l'exercice social au 
cours duquel ils auront été réalisés. » 

« Art, 32. — Toute infraction aux dispo- 
sitions de l’article 30 et du décret pris 
en exécution de l’article précédent sera 
unie d'une amende de 50.000 à 100.000 
ranes ; le recouvrement de cette amende 
sera suivi et les ins’ances seront intro- 
duites et jugées comme en matière d’enre- 
gistrement. 

« Les sommes indüment distribuées 
viendront en diminution du maximum, 
PTE conformément aux deux arti- 
cles précédents, des répartitions de l’exer- 
cice suivant et, s’il y a lieu, des exercices 
subséquents. 

« En cas de récidive, une amende de 
100.000 à 500.000 francs sera prononcée 
par le tribunal correctionnel, sur la plainte 
de l'administration de l'enregistrement; 
en outre, le tribunal pourra prononcer la 
déchéance des administrateurs ou gérants 
des sociétés‘ délinquantes; les actes qui 
seraient accomplis par ces administrateurs 
ou gérants en cette qualité après le juge- 
ment de déchéance seront nuls. 

« Les représentants statutaires des s0- 
ciétés contrevenantes, y compris, cas 
échéant, chacun des membres du conseil 
d'administration, seront personnellement 
responsables des infractions. Les sociétés 
seront tenues solidairement au payement 
des amendes à la charge de leurs repré- 
sentants, » 

« Art. 32 bis. — Jusqu'à la date déter- 
minée dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 30, toute augmentation de capital de 
société par actions ou à responsabilité 
limitée réalisée ee incorporation de ré- 
serves ou par vole de prélèvement sur les 
bénéfices sera passible d’un impôt excep- 
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tioanel de 20 p. 100 du montant de l'aug- 
mentation de capital, sans préjudice des 
autres droits dus. 

« Cet impôt ne sera pas dû s'il est dis- 
tribué au personnel de l’entreprise, tant 
employés qu'ouvriers, simultanément à 
l'augmentation de capital ainsi réalisée, 
une prime égale à 20 p. 100 du montant 
de l'augmentation de capital. » 


La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. J'ai l'honneur de re- 
rrendre par voie d'amendement les arti- 
cles 30, 31 et 32 qu'avait proposés je 
Gouvernement, Je propose, en outre, de 
compléter ces articles par des dispositions 
nouvelles, contenues dans les articles 
31 bis et 32 bis. 

Mes amis et moi censidérons qu’au mo- 
ment où on limite les salaires, il est nor- 
mal de limiter également les dividendes 
qui peuvent être distribués par les so- 
ciétés, car si l’on n’agissait pas ainsi, les 
mesures de restriction seraient à 6éens 
unique et une injustice serait commise 
envers les travailleurs. 

Nous avons prévu l'obligation pour les 
sociétés d'utiliser les réserves qu’elles 
constitueront er ne distribuant pas de 
bénéfices, en achetant des bons du Trésor 
ou encore en pratiquant des investisse- 
ments destinés à la modernisation des en- 
trepeises ou au financement de travaux 
entrant dans le cadre du plan Monnet. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions, et ne voulant pas abuser, à la fin 
de cette longue séance, du vor de l’As- 
sembiée, que nous vous demandon: 
d'adopter ces articles, 


M. le président. M. Bétolaud a présentt 
un sous-amendement à l'amendement de 
M. Gozard, tendant à rédiger comme suit 
le 2° alinéa de l’articie 30: 

« Répartir, à titre de dividende, amor 
tissement ou remboursement de capital ei 
toutes autres répartitions de éfices 
faites au profit des associés et porteurs 
de dar avant la dissolution ou la mise 
en liquidation de la société, des somme: 
totales supérieures aux sommes totales 
distribuées au même titre pour celui des 
deux derniers exercices clos avant le 
j# janvier 1947 et dont les comptes on 
été arrêtés définitivement avant le 20 juir 
1947 et approuvés au plus tard le 30 juir 
1947, me a donné lieu aux répartitions les 
plus élevées; toutefois, entrent seuls er 
compte..... (le reste sans changement). 


MM. Laniel et Bétolaud ont présenté ur 
sous-amendement J'amendement ‘de 
M. Gozard, tendant à compléter l’article % 
par l'alinéa suivant: 

« Le présent article ne sera pas appli 
cable aux entreprises qui ont été empèê- 
chées de répartir normalement des divi 
dendes, amortissements ou rembourse. 
ment de capital et toutes autres réparti 
tions de bénéfices en raison de destruc 
tions ou sinistres résultant des événements 
de guerre, » 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Détolaud. Mes sous-amendements ont 
es objet de corriger sur certains points 
amendement de M. Gozard, mais il est 
inutile que je les soutienne si la disjonc- 
tion des articles, prononcée par là com- 
mission, est maintenue. 

Il est inutile que je fasse perdre le temps 
de l’Assemblée. Je suggère, par consé- 
quent, que celle-ci se prononce d’abord 
|j ou contre le maintien de Re Les 
ion. Si l'amendement de M. est 
adopté, je demanderai l'autorisation de 
soutenir més sous-amendements. 


Le président, La parole est à M. René 
Mayer. 


» 
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M. René Mayer. Bien qu'il fasse jour, 
pous voyons apparaitre des revenants. 

Ce ne sont pas des hallucinations pro- 
voquées par une longue nuit de veille qui 
nous trompent; nous retrouvons des tex- 
tes que nous avons déjà vus autrefois, 
notamment dans l'Italie fasciste et en 


' 
| 
| 
ll 


France sous le régime de Vichy. Ils ten- | 


dent toujours à confondre les réserves des 
entreprises avec les possibilités de place- 
ment en fonds d'Etat. 

C'est le sens de amendement de 
M. Gozard, alors que l’on ne trouvait rien 
de pareil dans le texte initial proposé par 
le Gouvernement et qui a été défendu mol- 
lement par certains membres du cabinet, 
plus fermement par d’autres, 


toute l'Assemblée, rien ne s'oppose à ce 
ue l’Assemb'ée elle-même se prononce 
avorablement sur ces textes, au lieu de 
les disjoindre, 

M. René Mayer. Nou: demandons j'appli- 
calion de l’article 48 du règ'ement. 


. M. Gilles Gozard. L'article 48 ne peut être 
invoqué que par la commission ou par le 
Gouvernement, 


1 


M. le président. La parol est à M. le 
rapporieur général. 

M. le rapporteur général. Je confirme 
tout d’abord que la commission avait dis- 
joint les articles proposés par le Gouverne- 


| ment que l'adoption de l'amendement de 


M. le ministre des finances. Tous les mi- | 


nistres ont obéi à la solidarité ministé- 
rielle, 


M. René Mayer. La commission des | 
finances a disjoint les articles dont il 


s’agit pour la raison très simpie qu’elle 
savait très bien qu’en séance, on lui oppo- 
serait l’article 48 du règlement. 

En effet, je m'autorise de cet article 48 
pour demander à l’Assemblée de mainte- 


M. Gozard aurait ,incontestablement pour 
résultat une diminution de recettes. 

M. le président. Maintenez-vonus votre 
demande de disjonction ? 

M. le rapporteur général. Je suis auto- 
risé par M. le président de la commission 
des finances à invoquer l'article 48 contre 
l'amendement de M. Gozard. 

M. le président. La disjonclion est de 


| droit. 


nir Ja disjonction qu'a prononcée la com- | 


mission des finances, car il est clair que 
si ces textes étaient adoptés, il en nine 
rait pour le Trésor une perte d’un milliard 
ou d'un milliard et demi, du fait de Ja 
diminution de rendement de l'impôt sur 
les revenus et des valeurs mobilières et 
de l'impôt général sur le revenu. 


Je demande par conséquent à M. le, 
rapporteur général de la commission des 


finances de vouloir bien reconnaître que 
cet amendement, aux termes de Farti- 


L'amendement de M. Gozard est disjoint. 
Cette disjonction entraîne celle des sous- 
amendements de MM. Bétolaud et Laniel. 


[Article 33.] 
SECTION II 


Mesures compensatrices de la suppression 
de certaines subventions économiques. 


M. le président, « Art. 39. — Par déroga- 


bon aux dispositions du paragraphe 1* de 


ele 48, n’est pas recevable car il supprime | 


une recette existante. 


M. Gozard à ajouté au texte initial du | 
Gouvernement un eertain nombre de cor- : 


rectifs ou d’additifs, mais je fais remar- 
quer que pas un membre de la commis- 
sion des finances n’en a entendu parler. 
Je ne pense pas que M. Gozard veuille de- 
mander à la commission, après une nuit 
de débat, de se réunir pour examiner son 
amendement, 

LL s’agit d’une question très ancienne. 
On veut limiter les dividendes. On a rai- 
son si on considère le 
de vue de l'inflation. Mais la masse de 
billets de banque qui sera ainsi distribuée 
sera très inférieure à celle qui sera créée 
pour d’autres besoins. 

On veut done limiter les dividendes ou 
obliger les sociétés à les investir en bons 
du Trésor, comme si leurs réserves ne 
servaient pas normalement à d’autres 
usages. 

En effet, ou elles sont distribuées, ou 
elles sont affectées. 

Je ne pense pas que ces « revenants » 
qui ont été exhumés de certains cartons 


soient de nature à retenir l’attention de 


l’Assemblée. En tout cas, la commission 
ayant disjoint ces articles en bloc, sans 
les étudier, il nous serait impossible de 
les discuter sans un examen de la part de 
la commission des finances. (A disse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Go- 
zard, 


M. Gilles Gozard. Je désire répondre aux 
observations de M. René Mayer. 

Notre collègue déclare que la commis- 
sion n’a pas examiné ces textes et qu’elle 
n’a pas le temps de le faire maintenant. 
J'en conviens. 

Mais puisqu'il s'agit de « revenants », 
de textes anciens qui sont certainement 
bien connus, non seulement des membres 


robième du point | 








l'article 11 de la loi 46-1835 du 22 août 
1946, le salaire de base servant au caleul 
des prestations familiales dans le dépar- 
tement de la Seine est porté à 7.000 francs 
par mois pour jes catégories d’allocataires 
visées par les articles 20, 22, 34, 36 et 41 
du décret-loi du 29 juillet 1939 et par les 
uticles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret n° 46-2880 
du 10 décemlre 1946. » 

M. Barrachin a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 

« En application des dispositions du pa- 
ragraphe {*% de l’article 11 de la loi 46-1835 
du 22 août 1946, le salaire de base servant 
au eaïeul des prestalions familiales dans 
le département de la Seine est porté à 
7.900 francs par mois pour les catégories 
d'allocataires visées par les articles 20, 22, 
34, 36, 40 et 41 du décret loi du 29 juillet 
1939 et par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du 
décret n° 46-2880 du 10 décembre 196, » 

La parole est à M. Barrachin. 


M. Barrachin. Monsieur le ministre, mon 
amendement tend à rétablir l'égalité de 
tous les chefs de famille devant les charges 
fiscales, cette égalité ayant été rompue le 
2» mars lorsque fnt votée l’augmentation 
de 10 p. 109 des allocations familiales des 
salariés du commerce et de l’industrie, 
les autres catégories se trouvant frustrées 
de cette augmentation de 10 p. 100, 

D'autre part, en application des lois du 
20 mai et du 22 août 1946, le salaire de 
base servant au calcuk des prestations 
familiales doit être détertniné en multi- 
pliant par 225 le éalaire horaire du ma- 
nœuvre ordinaire de la métallurgie. 

Sur la base d’un salaire mensuel mini- 
mum de 7.000 francs pour 200- heures de 
travail, comme l’a indiqué le Gouverne- 
ment, le salaire horaire ressort à 35 francs. 

C’est done cette somme qui doit être 
+ en application de Ja loi, non 
par mais par 225. 

I en résulte un salaire moyen départe- 
mental s’élevant, en chiffre arrondi, à 


de la commission des finances, mais de { 7.900 francs par mois, 





L'on n’aperçoit dance aucune rason de 
déroger, comme le veut l'article 33, aux 
dispositions du paragraphe 1% de jl'ar- 
ticle 1t de la loi du 22 août, pour fixer à 
7.000 francs par mois seulement un s6a- 
laire de base qui, en vertu des disposi- 
tions légales les plus indiscutables axdop 
tées par la seconde Assemblée onsti- 
luante, doit être fixé À 7.900 francs, c'est- 
à-dire augmenté de 10 p. 100 de plus 

lel est l'objet de mon amendement 


M. le président. La parole e:t À M. fe 
ministre des finances 

M. le ministre des finances. |) :ccord 
avec ia COMMISSION, je propose à l'Assem- 
blée d'adopter l’articie 33 dans une nou- 
velle rédaction qui serait la suivante : 

« Par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l’article 11 de la loi du 


22 août 1946, les allocaüons familiales 
dans le département de la Seine sont eal- 
culées sur la base mensuelle de 7.000 
francs... » 

Cette rédaction est }a 
l’ancien texte, mais ia référence de ce 
dernier était inexacte car elle ee rappor- 
tait à un texte abrogé. 

« Dans tous les départements, les allo- 
cations familiales dues aux bénéticiaires 
du régime des allocations familiales des 
rofessions agricoles et aux travailleurs 
indépendants continuent d’être calculées 
sur Jes bases en vigueur avant la promul- 
gation de la présente loi. » ; 


M. le président de la commission. La 
commiesion est d'accord. 


M. Barrachin, J'ai écouté avec heauc 


meme (1 


‘elle de 


d'attention vos explications, monsieur le. 


ministre, mais vous n'avez pas donné 
votre avis sur mon amendement qui tend 
à porter le salaire de base à 7.900 francs 
dans je département de la Seine. 


M. le ministre des finances, Nou: ne pou- 
vons dépasser le salaire de base de 7.000 
francs, qui représente je minimum vital. 

Si nous acceptions de le porter à 7.900 
francs, la dépense supplémentaire s’élève- 
rait à 12 milliards de francs, Ce ne serait 
pas une mesure d'assainissement flan- 
cier. 


M. Barrachin. Je vous prie, monsieur le 
ministre, de reconnaître que mon raison- 
nement est tout de même juste, 


M. le ministre des finances. ]l y à des 


limites au possib'e, même pour les raf- 
sonnements justes. 
M. le président. Maintcnez-voue volré 


amendement, monsieur Barrachin ? 


M. Barrachin, Je suis bien obigé de le 
retirer, 

M. le ministre des finances. Je remercie 
M. Barrachin de bien vouloir se laisser 
convaincre si aimablement. 

M. Barrachin, Je ne suis pas convaincu, 
monsieur le ministre. C'est pour vous 
obliger que je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

C'est un exemple de courtoisie, 


M. Lucas avait présenté à l’article 33 um 


amendement tendant à remplacer les 
mots : 
« Les catégories d'allocataires visées 


par les articies 20, 22, 34, 936 & 41 du dé- 
cret-loi du 29 juillet 1939, » 

Par les mots: 

« Les catégories d’allocataires visées par 
l'article 10 du décret-loi du 29 juillet 
1939. » 

Cet amendement est-il maintwou Ÿ 

La parole est à M. Lucas. 
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M, Lucas. Mesdames, messieurs, le souci 
d'économies de M. le ministre des finances 
l'incite à ne pas renouveler la subvention 
au pain. 

En cela, nous l'approuvons, car cette 
gubvention a beaucoup nui au Trésor, à 
notre stock de devises et même à la paix 
sociale, car elle a été pour une part la 
cause de l'agitation sociale. 

A son souci d'économies, M. le ministre 
des finances a voulu associer celui de la 
justice. IL s’est rendu compte qu'à sup- 
primer la subvention au pain, il allait en 
augmenter le prix, en le proportionnant 
directement à celui du blé, et que cer- 
taines catégories, dans les classes écono- 
miquement faibles, ne pourraient pas 
payer le pain à son prix, notamment 
parmi les familles nombreuses et parmi 
ceux qui touchent l'allocation aux vieux 
travailleurs. 11 a voulu permettre à ces 
catégories de pouvoir supporter cette aug- 
mentation, Aussi a-t-il prévu l'article 33, 
aui semble nous donner satisfaction’ sur 
ce point, 

Mais si l’on se donne la peine d'analyser 
à fond cet article, on s'aperçoit que si le 
texte prévoit les salariés du commerce et 
de, l'industrie, les professions commer- 
ciales et autres, il ne mentionne pas la 
Catégorie des salariés agricoles et les fa- 
milles agricoles. 

Il faudra bien, cependant, qu'eux aussi 
achètent du pain au nouveau prix pour 
pourrir leurs enfants. 

Mon amendement tend précisément à 
combler cette lacune. En effet, l’article 10 
du décret-Joi du 29 juillet 1939 stipule 
que: « Peuvent prétendre au bénéfice des 
allocations familiales les salariés, quelle 
que soit la profession ou la qualité de 
l'emploveur qui les occupe; les fonction- 
naires et agents des services publics, les 
employeurs et travailleurs indépendants 
des professions industrielles et commer- 
ciales, libérales et agricoles, - les mé- 
tavers, elc.….. » 

Les salariés agricoles et les familles 
ugricoles me sont pas omis dans 16 texte 
que je propose. Il me semble que je réta- 
blis ainsi ce qui n'a été qu'une omission, 
car je veux croire que ce n’est qu'une 
omission, Est-ce au moment où on fait ap- 
pel à toute la paysannerie pour un effort de 
surproduction pour’ alimenter Ja nation 
française qui, depuis plus de six ans, est 
sous-alimentée et souffre, notamment dans 
les grandes villes; est-ce au moment où 
vous demandez aux pre et aux 
ouvriers agricoles un effort considérable, 
que vous allez les décourager en leur 
retirant le bénéfice d'une augmentation 
des allocations familiales que vous accor- 
dez aux autres travailleurs ? 

Ce serait une cause de découragement 
qui aggraverait la désertion de nos campa- 
gnes, ce que le Gouvernement doit éviter. 
Ce serait, en même temps, une injustice. 

Voici un exemple: 

J'ai, dans ma commune, un ouvrier 
agricole père de huit enfants; près de 

dui demeure un cantonnier, père égale- 
ment de huit eufants. Chacun d’eux nr 
sède une pelile exploitation de deux hec- 
tares de terre. Avec votre proposition, 
monsieur le ministre, le cantonnier va 
toucher 14.000 francs et l’ouvrier agricole 
ne touchera que 7.000 francs, c'est-à-dire 
la moitié moins que le cantonnier. Il faut 
absolument éviter cette injustice. 

Il est bon de vous rappeler que ce sont 
les campagnes qui nous donnent les 
enfants ph la France est riche et qui 
seront demain les travailleurs qui vous 
permettront de payer les allocations aux 
Vieux. 

Je vais vous citer deux exemples, le 
premier pris dans ma petite commune. 





Sur 210 habitants, il y a 45 enfants d'âge 
scolaire. Vous voyez combien elle compte 
d'enfants. | 

Le second exemple, je le prends à Paris. 
Dernièrement, nous avons reçu des délé- 
gations d'ouvriers de la Hbanlieue pari- 
sieenne, Il m'arrive quelque fois d'en rece- 
voir une ou deux. Et lorsqu'ils sävent que 
je suis député agricole, ils me disent: 
Moi aussi, je suis apparenté aux paysans. 
J'ai un père, un frère ou un cousin à la 
campagne. C'est nous qui alimentons vos 
usines et vos services de fonctionnaires, 
A part, peut-être, ceux du ministère des 
finances qui ne semblent pas avoir d'afta- 
ches à la campagne. (Exclamations et 
rires. — Interrugtions à l'extrême gauche.) 

M. le ministr: des finances. Sauf ceux 
des contributions indirectes. (Rires.) 

M. Lucas. Je sais, monsieur le ministre, 
que cette question est extrêmement grave 
et vous pouvez dire: il faut que ce soient 
les agriculteurs qui payent leurs alloca- 
tions familiales, 

Mais faudrat-il que vous admettiez que 
les professions où il n’y a pas d'enfant 
n'aient rien à payer et que dans nos ré- 
gions où les enfants sont nombreux, où 
nous sommes sinistrés, dans de nombreux 
endroits, nous ayons à payer des impôts 
supplémentaires extraordinaires ? Allez- 
vous tolérez cette situation ? 

Je ne le pense pas. IL y aurait Jà une 
situation anormale. Nous acceptons de 
payer notre part, mais, de grâce, les mè- 
mes preslations. Si vous viviez au milieu 
de ces ouvriers et de ces familles agrico- 
les, vous constateriez que ce qui les dé- 
courage le plus, c'est de se sentir dans 
un état d'infériorité vis-à-vis des autres 
en Ils ne peuvent pas le compren- 

re. 

Monsieur le ministre, vous tenez À réa- 
liser des économies, et vous nous répli- 
ques qu'on vous demande partout de faire 

es compressions dans les ministères. 
Vous arrivez à en faire bien peu avec 
beaucoup de peine, et licencier, quelques 
milliers de fonctionnaires dans vos minis- 
tères est chose difficile. 

Attribuez des allocations familiales en 
appliquant les mêmes principes aux ou- 
vriers agricoles qu'aux gens des villes; 
nos enfants resteront à la terre pour pro- 
duire et nourrir le pays, et ils ne seront 
pas tentés d'aller grossir le nombre des 
fonctionnaires dans les villes; vous aurez 
obtenu, ainsi, par un procédé équitable 
et simple, le but que vous recherchez. 

Voilà, monsieur le ministre, le point sur 
en je voulais insister, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

Je sais les difficultés que vous rencon- 
trez pour alimenter les caisses, par des 
taxes sur les produits, par exemple. 

Mais il faudra tout de même trouver 
moyen de donner satisfaction aux ouvriers 
agricoles. Certains membres du parti com- 
muniste semblent, ici, se moquer des agri- 
culteurs pour se prétendre leurs défen- 
seurs dans la campagne. Quant à nous nous 
n'acceptons pas re les ouvriers agricoles 
ne touchent pas les mêmes allocations fa- 
miliales que les ouvriers des villes. (4p- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, s’il y a dans le projet du 
Gouvernement une différence entre les trai- 
tements faits aux salariés des villes et aux 
salariés de l’agriculture, ce n’est pas parce 
que l'on entend faire entre eux une dif- 
férence, mais pe” que les caisses d’allo- 
cations familiales des deux catégories ne 
sont pas alimentées de la même façon. 





D 


Dans les unes, les cotisations sont suffl. 
santes pour assurer le fonctionnement de 
la caisse, dans les autres, c’est l'Etat qui, 
pour une très large part, doit faire La dif- 
férence. 

Alors, monsieur Lucas, si vous ne vou!ez 
pas que j'invoque à votre égard l'arti- 
cle 48, je suis obligé de vous demander 
par quel moyen vous allez financer le sup- 
plément de dépenses que vous voulez oc- 
casionner, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je vais ré- 
pondre, dans une certaine mesure, à la 
question posée très justement par M. le 
résident de la commission des finances. 
Voici la situation actuelle du fonds na- 
tional de solidarité. 

La dépense est actucilement de 24 mil- 
liards par an, Jusqu'à présent, nous avions 
un déficit de 6 milliards, qui était comb!é 
par le Trésor. L'Assemblée a, tout à 
l'heure, voté un article ramenant à 3 mil- 
liards la subvention forfaitaire. Restait 
done un déficit de 3 milliards. De ces 
à milliards se déduira la recelte nouveile 
de 1 milliard et demi que nous venons 
de voter, et le déficit actuel est donc de 
1 milliard et demi. 

Si nous adoptis sans contrepartie et 
sans précaution l'amendement de M. Lucas, 
qui est un éloquent avocat de l’agriculture 
ct des familles agricoles, nous rendons 
hommage à ses sentiments et nous les par- 
tageons, mais, en lui donnant satisfaction, 
nous provoquerions une dépense supplé- 
mentaire de 5.300 millions, à la charge 
du fonds national. 

Et le problème, pour le moment, se pose 
quand même brutalement de la façon sui- 
vante: l'Etat est-il à même de supporter 
ce déficit nouveau de 5.300 millions, s'ajou- 
tant à 1 millliard et demi déjà existant ? 
Et, comme l'a demandé M. Àe président 
de la commission des finances : qui payera, 
qui comblera ce déficit d'environ 7 mil- 
lards ? 

Je ne veux pas, monsieur Lucas, vous 
Gemander de renoncer à votre amende- 
ment, mais je vous demande d'en accepter 
la disjonction. La projet de loi spécial, et 
je suis déja d'accord à ce sujet avec mon 
collègue de l'agriculture, devra remédier à 
cette situation et mettre une bonne fois de 
l'ordre dans cette question, car je crois, 
moi aussi, qu'il n’est pas possible de lais- 
ser subsister, d'une part, ce défcit, et, 
d'autre part, cette menace d’un traitement 
différent qui défavorise notre agriculture 
par rapport aux autres professions. 

Il faut done un assainissement; il faut 
un financement qui soit à la fois suffi- 
sant et durahie. C'est à ce moment-là, 
lorsque nous aurons trouvé une solution 
satisfaisante et qui s'impose d'urgence, 
qu'il faudra étudier très rapidement et, 
je le répète, expressément, ces solutions 
que nous avons prévues avec M. le mi- 
uistre de l'agriculture lorsque nous avions 
souscrit aux dispositions qui figurent dans 
le projet d'aujourd'hui. C’est à ce moment- 
là que nous pourrons faire cette péréqua- 
tion, parce que nous aurons alors la con- 
trepartie nécessaire. 

üujourd'hui, nous ne vous donnerions 
qu'une satisfaction purement apparente, 
et nous créerions dans la trésorerie un 
pou que nous serions incapables de bou- 
cher. 

Je ne crois pas que ce serait de bonne 
méthode, et c'est dans ce sens que je 
vous demande, monsieur Lucas, d'accepter 
la disjonetion de votre amendement. 


M. le président. La parole est À M. Lu- 
cas, 
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M. Lucas. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de vos explications. Ce que je 
veux, c'est que Îles families agricoles, ou- 
vrières Ou expioitantes reçoivent des Allo- 
eations familiales correspondent à l’aug- 
mentation du prix du pain et en rapport 
avec les autres. 

Né mr uand même obligé de dire à 
cette Smsablée que si l'on à posé le pro- 
b'ème agricole, on n’a pas suffisamment 
songé à la production agricole française. 

Nous avons eu l'impression que l’on s'oc- 
cupait de Fagricuiture avec un certain 
retard. Il aurait suffi, l’année dernière, 
d'importer né miiliers de quintaux 
d'orge ou d'avoine pour ne pas avoir à 
importer, en fin de saison, les quantités 
importantes 4e blé qni nous ont permis 
de faire difficilement la soudure. 

Les allocations familiales telles que vous 
es fixiez auraient découragé nos familles 
agricoles et vous auriez dù faire venir 
des Italiens pour exploiter les fermes de 
certaines régions. Le Trésor public y au- 
rait-il gagné ? 

Consentez un ajustement correspondant 
à l'augmentation du prix du pain, J'accep- 
terai alors de discuter avec vous les pro- 
positions que vous nous ferez me arriver 
à uge soiution favorable, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le ministre des finances. Vous pouvez 
y compter, monsieur Lucas. 


M. Lucas. J'accepte la disjonetion de mon 
amendement dès lors que j'ai votre garan- 
tie, monsicur le ministre, que les familles 
peysannes ne seront pas lésées. 


M. le président. L’'amendement est dis- 
joint. 
4 Je suis saisi d’un amrdement présenté 
par M. Yves Fagon, tendant, dans lénu- 
mération des articles du déeret-loi du 
29 juillet 1939, à ajouter, entre « 3% et 
41 », « 38 et 40 ». 


La parole est à M. Yves Fagon. 


M. Yves Fagon, Monsieur le président, je 
crois, si j'en juge d’après la lecture faite 
de la nouvelle rédaction proposée par la 
commission, que j'ai satisfaction. 


M. le président. Je puis en donner une 
acuvelle lecture. 


M. Yves Fagon. Je vous remercie, mon- 
sieur le président, je crois avoir compris 
ce texte; je désire savoir, toutefois, si 
mon interprétation est exacte. 

J'ai constaté que, dans l'énumération des 
articles du décret-loi du 29 juillet 1932, ne 
sont pas mentionnés les articles 38 et 40 
de ce déeret-loi, en sorte que, d’une part, 
les fonctionnaires, d’autre part, les auxi- 
liaires et les agents temporaires de l'Etat, 
les premiers visés par l’article 38, les 
autres par l’article 40, ne bénéficiaient pas 
de. l’augmentation des allocations fami- 
iales. 

Mais, je le répète, il m'apparaît que la 
nouvelle rédaction proposée pour l’arti- 
cle 33 corrige cette omission et répond à 
l'objet de mon amendement. 


M. le ministre des finances. C’est exact! 


M. Yves Fagon. J’enregistre l'accord de 
M. le ministre des finances et, dans ces 
conditions, je retire mon amendement. 


à “à le président. L’amendement cest re- 
iré. 

M. Ribeyre a déposé un amendement qui 
tend à compléter l'article 33 par un nou- 
ve} alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l’alinéa 2 de l’ar- 
ticle tt de la Joi du 22 août 1946 entreront 
immédiatement en vigueur », 


La parole est à M. Ribeyre. 








M. Paut Ribeyre. L'alinéa 2 de l'arti- 
cle 11 de la loi du 22 août 1945, dont je 
demande l'application immédiate, est ainsi 
conçu: 

« Dans les autres départements, les allo- 
cations sont déterminées en appiiquent 
aux allocations versées dans le départe- 
ment de la Seine les abattements fixés 
peur la détermination des salaires dans les 
diverses zones territoriales. » 


Vous savez que, jusqu’au mois d'août | 


1946, les allocations familial®s étaient cal- 
culées d'après les salaires moyens dépar- 
tementaux, les uns urbains, les autres ru- 
raux. 

Cette situation n'avait pas manqué de 
créer, depuis la mise en vizueur des al'o- 
cations familiales, une inégalité choauante 
entre les habitants des villes et ceux des 
campagnes, mène à identité de fonetion ou 
de profession. 

La loi du 22 août 1946 a eu pour ronsé- 
quence une heureuse modificat'on de cette 
situation. Elle prévoyait que, dorénavant, 
les allocations familiales seraient calcu- 
lées d'abord dans le département de la 
Seine, en prenant pour base le salaire du 
manœuvre de la métallurgie et, dans les 
autres départements, d'après le salaire ci- 
dessus défini ayant fait l’objet de l’abatte- 
ment prévu par la loi dun 19 juillet 1945, 
qui fixe les zones de salaires. Cette me- 
sure parait parfaitement juste. 

Mais l'article 27 de la loi du 22 août prt- 
voit que lapplication de cette disposition 
résultera de la rédaction d'un décret pris 
en conseil des ministres. 

Ce déerct n’a jamais encore été pris et, 
au sein de la deuxième Assemblée consti- 
tuante, j'ai eu l'honneur de déposer une 
proposition de résolution, portant le nu- 
méro 1005, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre ce décret le plus rapide- 
ment possible. 

Rien n’a encore été fait cependant, si 
bien que, dans le département de la Seine, 
les allocations familiales ont pour base un 
salaire de 7.000 francs, alors que dans tous 
les autres départements français elles sont 
calculées d’après un salaire bien moins 
élevé, en tenant compte, au surplus, de la 
classification en assujettis urbains et ru- 
raux, ce qui est extrêmement préjudicia- 
bles aux seconds et, de plus, très cho- 

ant, 

Si la différence de situation apparaît 
clairement entre un petit village et une 
très grande ville, il n'en est pas de même 
lorsqu'il s’agit de deux bourgades voisi- 
nues, dont l'écart de population n'est que 
de quelques dizaines d'habitants et dont 
l'une est classée commune urbaine tan- 
dis que l’autre est commune rurale. 

Tous ceux qui, sur ces bancs, représen- 
tent des départements où existent de nom- 
breuses communes rurales, ont certaine- 
ment entendu déjà l'écho des doléances 
provoquées par cétte inégalité pénible. 

M. le ministre des finances. Vous savez 
sans doute que la loi du mois d'octobre 
1946 a eorrigé ces inégalités dans la pro- 
portion de 50 p. 100 ? 


M. Paul Ribeyre. C'est exact. Mais, le 
financement des caisses d'allocations fa- 
miliales étant basé sur des cotisations qui 
sont des pourcentages de salaires, les caie- 
ses s'avèrent, depuis la loi du 19 juillet 
1945, suffisamment alimendées, de sorte 
que mon amendement n’entrainerait pas 
pour elles de charges nouvelles. 

Je pense que le moment serait bien 
choisi, monsieur le ministre, pour deman- 
der au conseil des ministres de prendre le 
décret prévu par la loi du 22 août, puisque 
vons allez augmenter les allocations fami- 
liales pour compenser les charges nou- 
velles qui résulteront, pour les intéressés, 











de la suppression des subventions écono- 
miques, 

Or, le prix du lait et le prix du pain sont 
fixés d'une facon sensiblement uniforme 
pour tonte la France. Nous désirons done 
que les allocations familia'es soient aussi 
proches que passib'e les unes des autres 
dans l’ensemble des départements fran- 
çais. 

J'ajoute que l'échelle des salaires, avec 
les zones prévues par la loi de juillet 1945, 
tend À ce que les salaires dans les plus 
pelits villages de France ne soient infé- 
rieurs que de 25 p. 100 aux salaires de 
Paris; or, avec le système encore en 
vigueur, ‘es allocations familiales laissent 
apparaître des différences de près de 
d0 D. 100 entre les petits villages de France 
ct le département de la Seine. 

C'est pour toules cce ralsons que je me 
permet d'insister, considérant d'abord 
qu'il n’en coûtera rlen, ni au Trésor, ni 
aux casses d'aï ocations déjà a'imentées 
sur cette base depuis près d'un an. 

J'espère que vous pourrez prendre ms 
demande en considération. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Les mesures 
que nous avons proposées dans cet article 
ent pu être financées sans accroissement 
des cotisations aux caisses d'allocations fa- 
miliales. 

Mais, si nous donnions suite, par un 
déeret, à votre suggestion, monsieur Ri- 
beyre, il faudrait faire face à une dépense 
supplémentaire qui. à l'heure actuelle, se 
monterait à 13 milliards et se traduiruit 
nécessairement par une augmentation des 
cotisations à la charge @es entreprises. 

C'est vous dire, monsicur Ribeyre, que 
le moment n'est pas aussi bien ehoisé 
que vous le pensiez, ear nous devons, en 
ce mornent, éviter tout ce qui peut aug- 
menter les charges sociales des entre- 
prises. 

Le problème est posé et restera posé. 
Mais il devra être un jour résolu. Nous 
avons fait la moitié du chemin au mois 
d'octobre, vous l'avez rappelé tout à 
l'heure. 

Si je ne crois pas qu’en ce moment pré- 
cis nous puissions tenter de franchir la 
dernière étape de la réforme, je reccnnais 
que votre idée doit &tre retenue. Espérons 
que nous trouverons prochainement une 
solution, avec beaucoup d’autres solutions 
que nous attendons avec impatience. 

M. le président. La parole est à M. Ri- 
bevyre. 

M. Ribeyre. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des paroles que vons avez hien 
voulu prononcer concernant ces allocations 
familiales. 

Je me rs d'insister surtout pour 
que la différence qui existe entre les allo- 
cataires ruraux et urbains des départe- 
ments autres que celui de la Seine soit 
supprimte le plus rapidement possible, 
car c’est la plus choquante, surtout lors- 
qu'il s'agit des habitants de deux bour- 
gades voisines. 


M. le ministre des finances. C'est là plu- 
tôt un problème local. 

M. Ribeyre. C’est un problème qui inté- 
resse tous les départements francais. 

Je m'étoune qu'il faille envisager une 
augmentation des cotisations ear, je le 
répète, les eatisations sont basées sur les 
salaires établis d'après les zones telles 
qu'elles ont été prévues par la loi du 
19 juillet 1945. 

I semble donc bien que les caisses 
soient déjà alimentées en conséquence. 


M. le président. L’iamendement n'est pas 
maintenu 7. 
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É mêta aux voix l’article 33 avec Ja ! suels correspondaient à 209 heures, repré- | modifier encore une fois le taux des allo- 


nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission, à la demande du Gouvernement, 
et dont je rappelle les termes: 

« l'ar dérogation aux dispositions du pre- 
mier alinéa de l’article 11 de la loi du 
29 août 1946, les allocations familiales 
dans le département de la Seine sont cal- 
culées sur la base mensuelle de 7.000 
francs. 

« Dans tous les départements, les alloca- 
tions familiales dues aux bénéficiaires du 
régime des allocations familiales des pro- 
fessions agricoles et aux travailleurs indé- 

endants continuent d'être calculées sur 
es bases en vigueur avant Ja promulga- 
tion de la présente loi. » 

(L'article 33, avec celle rédaction, mis 
aux voix, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Art, 24. — L'article 3 
de la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 est 
abrogé, » 

M. Bouxom a déposé un amendement 
lendant à la suppression de cet article. 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Bouxom. Monsieur le ministre des 
finances, si déjà vous avez accordé une 
certaine satisfaction aux intéressés en 
fixant le taux des allocations familiales 
roportionnellement à un salaire de 7.000 
rancs par mois, en compensation de Ja 
suppression des subventions économiques, 
je suis obligé de constater que c’est Jlà 
seulement la réparation d'une injustice — 
et c'est très bien — et je crois que l’injus- 
tice n'est que temporairement réparée. 

Car, si la mesure compense sensible- 
ment, à l'heure actuelle, l'augmentation 
des charges de famille qui résulte de l’élé- 
vation du prix du pain et du lait, cette 
auginentation des charges de famille sera 
bien plus sévère quand il s'agira de don- 
ner au blé le prix qui conviendra. 

Le taux de base de 7.000 francs pour le 
salaire n'apportera pas un soutien suffi- 
sant à la famille. 

Si l'on a réparé en principe et partiel- 
lement une injustice, il en est une autre 
qui, elle, n'est jamais réparée, en ce sens 
qu'on a bien fixé le minimum vital indi- 
viduel à 7.000 francs par mois, mais qu’on 
n'a jamais, jusqu’à présent, défini le mi- 
nimum vital familial. 

Cependant, les enfants ont droit égale- 
ment à la vie et il importe de pouvoir 
satisfaire leurs besoins. 

Si l'on voulait fixer le minimum vital 
familial ct en tirer toutes les conséquences 
au regard des allocations familiales, il fau- 
drait envisager dans ce domaine des aug- 
mentations sensibles. 

Nous sommes très loin d'une telle réali- 
sation et, cependant, j'y insiste, le mini- 
muin vital familial est aussi strictement 
«= \gsés que le minimum vital indivi- 

uel, 

Nous ne pouvons pas brutalement révi- 
ser les taux des allocations familiales pour 
les aligner sur un tel minimum vital fami- 
lial, mais nous aurions souhaité que les 
conséquences des lois du 20 mai et du 
22 août soient gr ns + à appli- 
ques aux allocations familiales. 

Nous constatons, au contraire, que, par 
trois fois depuis un an, ces lois n ont pas 
été respectées. 

Une première fois, lorsque le salaire ho- 
raire minimum du manœuvre a été fixé 
à 2 francs 50, alors que le calcul pour 
les allocations familiales s'est fait sur la 
base de 25 francs. 

La deuxième injustice s'est produite — 
et la deuxième infraction, dans une cer- 
taine mesure, à la loi — lorsqu'il a été 
décidé que les 7.000 francs de salaire meu- | 





sentant un salaire horaire de 33 francs 45, 
alors que la base de calcul des allocations 
familiales était maintenue à 25 francs. 

Enfin, une troisième injustice, à mon 
sens, s’est révélée lorsque furent intro- 
duites des catégories dans les allocations 
familiales, par le supplément arbitraire de 
10 p. 100 qui venait compenser les difii- 
cultés du moment, 

En vérité, il faudrait, comme on l’a 
déjà signalé, si l’on veut vraiment res- 
pecter les lois du 20 mai et 22 août, 6e 
placer devant le fait que le salaire du 
manœuvre est de 25 francs, ce qui donue- 
rait 225 fois 35 francs comme le prévoyait 
la loi, soit environ 7.%0 francs. 

Nous en sommes très loin. C'est pour- 
quoi, en proposant le maintien des 10 p. 
100 accordés provisoirement par l'article 2 
de la loi du 28 mare, nous demandons 
purement et simplement que le taux de 
calcul des allocations familia'es soit porté 
à 7.700 francs, taux encore inférieur à ce 
qu'il devrait être, dans le cas du ma- 
nœuvre — environ 7.900 francs. 

Je ne pense pas “ en résulle une 
grosse charge pour l'industrie, Car il y 
aura les primes à la production. 

1 faut souhaiter que celles-ci soient 
considérées comme salaire et que les coti- 
sations des allocations familiales portent 
sur ces primes à la production. 

On apportera ainsi de nouvelles ressour- 
ces aux caisses de compensation et l'on 
doit pouvoir permettre le maintien des 
10 p. 100 que voire projet tend à abroger. 

Pratiquement, le taux de calcul des allo- 
cations familiales se trouverait porté à 
environ 7.700 francs, taux encore infé- 
rieur, je le répète, au salaire du manœu- 
vre, soit, à raison de 225 heures à 35 
francs, 7.900 francs. 

Je souhaite vivement que, devant les 
difficultés qui viennent, dont la famille 
sera l'une des principales victimes, l’on 
fasse, dans ce projet financier, la plus 
grande part possible à ceux qui ont le 
plus à supporter le choc de la vie et j’es- 
père que mon amendement sefa accepté 
par M. le ministre des finances. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je regrette 
de ne pouvoir donner satisfaction à mon 
ami M. Bouxom. Je m'attirerais les repro- 
ches justifiés de mon ami M. Barrachin. 


M, Bouxom,. Il en serait, au contraire, 
très satisfait, > 

M. Barrachin. Nous défendons les mêmes 
intérêts et la même circonscription. 

M. le ministre des finances. Je ne con- 
naissais pas ce détail. Raison de plus pour 
moi d’être prudent. 

Mais j'ai aussi des arguments de fond 
pour maintenir mon opposition. 

L'argumentation de M. Bouxom est évi- 
demment très captivante, Seulement, nous 
ne sommes pas ici chargés de réformer, 
d'améliorer les allocations familiaies. 

Cette disposition à uniquement pour bnt 
de fournir une compensation à l’accroisse- 
ment du prix du pain et du lait. C'est 

ourquoi nous avons porté à 7.000 francs 
e salaire départemental moyen, qui est à 
la base du caleul des allocations. 

Ce faisant, nous avons majoré les allo- 
cations de 22 p. 100, Dans ces 22 p. 100 
se trouve compris le supplément de 
10 p. 100 accordé par la loi du 31 mars, 
12 p. 100 complémentaires constituant une 
large compensation pour l'augmentation 
du prix du pain et du lait, 

Nous n'avons pas voulu, — et nous 
n'avons pas l'intention d'aller au delà, — 





cations. Nous avons cherché, par ce moyen 
— je dirai presque par cet artifice — facile, 
commode et juste, à atténuer les consé- 
quences des mesures fiscales que nous de- 
vons prendre. Voilà la réponse que je vous 
devais. 

Vous avez, monsieur Bouxom, des vues 
d'avenir. Elles sont légitimes, mais le mo- 
ment n'est pas encore venu de les réali- 
ser. Maintenons-nous dans le cadre des 
préoccupations actueiles ! Elles sont assez 
graves pour que nous ne les dépassions 
pas, 

M. le président. La parole est à M. 


JOUXOIM, 


M. Bouxom. Monsieur le ministre des 
finances, je comgrends très bien votre 
objection. 

Vous dites que j'ai des vues d'avenir, 
Je le voudrais bien, Mais les familles, 
elles, se trouvent aux prises avec les pro- 
blèmes quotidiens, et ceux-ci sont de plus 
en pus graves et lourds. Ces familles 
voient le coût de la vie monter, et j'al 
bien peur que, dans les jours prochains, 
le découragement ne s'empare d’elles, 

Je souhaite que les primes à la pro- 
duction puissent intervenir, à titre de 
compensation, dans le calcul des alloca- 
lions famiiiales , 

C'est une mesure que l’on pourrait pren- 
dre rapidement et, puisque j'ai la bonne 
fortune de voir M. le ministre du travail 
à son banc, je lui demanderai s’il pense 
que les primes à la production et au ren- 
dement entreront en ligne de compte pour 
l'étabiissement du taux des allocations fas 
miliales, ce qui doit, automatiquement, 
et, je l'espère, vivement, permettre de les 
améliorer, 

D'autre part, je souhaite que le pros 
gramme économique et social du Gouver- 
nement tienne grandement compte du 
problème familia!. 

On ne s’est pas rendu compte que l’on 
a peut-être un peu amélioré le sort des 
travailleurs seuls en cherchant à fixer, 
entre autres, le minimum vital, mais 
qu'on a laissé de côté l'intérêt de la 
famille, IL faut absolument que nous ar« 
rivions à déterminer ce que doit être le 
minimum vital familial, si nous voulons 
assurer une exislance convenable aux en- 
fants. 

M. le ministre du travail peut-il me don- 
ner l'assurance que les primes à la pro- 
duction cntreront en ligne de compte pour 
la fixation des cotisations « allocations 
familiales », ces cotisations portant sur 
la totalité du gain perçu, d'où une amé:io- 
ration des allocations familiales ? 


M, le ministre du travail. Sans aucun 
doute, 


M. Bouxom. Je retire mon amendement, 
mousieur le président, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articlo 54. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. « Art. 35. — Le taux de 
l'allocation principale aux vieux travail- 
leurs prévu à l'article 1% de la loi du 
7 octobre 1916 est porté de 15.000 à 16.440 
franes, et de 12.000 à 13.440 francs. 

« Le taux de la majoration pour conjoint 
à charge est porté de 4.000 à 4.720 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements, qui 
peuvent être soumis à une discussion çom- 
mune 
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Le premier, de M. Musmeaux, tend à M. Musmeaux. ils pourraient être dé- 9 1945, laquelle leur à accorde le bénétice 


remplacer les chiffres de: « 16.440, 13.40, 
4.720 » respectivement par ceux de: 
« 18.000, 15.000, 5.000 ». 

Le second, présenté par M. Ségelle, tend 
à remplacer le chiffre de: « 16.440 » par 
celui de: « 18.000 » et le chiffre de: 
« 43.400 » par celui de: « 15.000 ». 

” La parole est à M. Musmeaux, auteur du 
premier amendement. 

M. Musmeaux. Dans ses articles 35, 36 
et 237, le projet du Gouvernement prévoit 
une majoration de 120 francs par mois pour 
l'allocation aux vieux travailleurs et les 
pensions d'invalidité. 

Si nous pouvons remercier le Gouver- 
nement pour celte mesure, nous considé- 
rons que cette augmentation est vraiment 
par trop insignifiante en considération des 
charges nouvelles qui vont grever les bud- 
gets des vieux travailleurs et des inva- 
lides. A 
L'augmentation de 250 francs par mois 
que nous réclamons n’est pas exagérée el 
ne doit entrainer aucune charge supplé- 
mentaire pour l'Etat, puisque les caisses de 
sécurité sociale peuvent faire face à la 
dépense qui doit en résulter. 

Je demande donc au Gouvernement et 
à la commission des finances d'accepter 
notre amendement. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Ici encore, 
je réponds ce que j'ai dit tout à l'heure, 
mon cher collègue. Nous avions un seul 
chjectif: compenser l'accroissement de 
dépenses résultant de la suppression de 
la subvention pour le pain et pour le lait, 

Nous avons dû nous tenir dans cette 
limite, et cela représente la majoration 
de 120 francs par mois qui vous est pro- 
posée. 


M. Musmeaux. Et les transports ? 


M. le ministre des finances. Nous n'avons 
pas voulu, dans ce projet, qui est un pro- 
jet de restrictions et de compressions 
sévères, aller au delà. 

La réforiie que vous préconisez peut 
venir ultérieurement, comme je l'ai dit sur 
un autre point tout à l’heure à deux autres 
collègues, mais ce n’est pas dans le cadre 
de cette loi que nous pouvons accroître 
les dépenses. 


M. le président. La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Musmeaux. Monsieur le ministre, vos 
observations ne m'ont pas convaincu. 

En effet, je considère que les charges 
qui vont peser sur les travailleurs, avec 
le projet que vous nous avez présenté, qui 
comporte l'augmentation du prix du lait, 
du pain et d’autres choses encore. 


M. Ramette. Des transports. 


M. Musmeaux. .….représenteront plus de 
120 francs par mois. 

_On 2 Ph relever, par la loi en discus- 
sion, l'allocation aux vieux travailleurs au 
taux de 250 francs par mois. Cela n’exclu- 
rait pas une revalorisation des pensions 
dans l'avenir. 

En effet, la caisse de sécurité sociale 
peut faire face à de tels relèvements. La 
sécurité sociale est basée sur la réparti- 
tion, et non sur la capitalisation. Nous 
estimons que les fonds ne doivent pas 
rester forcément en caisse, mais être dis- 
tribués, s’il le faut. Les cotisations versées 
jee les jeunes travailleurs doivent être 

istribués, chaque mois, aux vieux tra- 
vailleurs. C’est ainsi que nous devons com- 
prendre la sécurité sociale. 

Si les fonds restaient en caisse. 

Plusieurs membres à droite. I n'en reste 
plus beaucoupi 








tournés à d’autres fins. 
M. Gilles Gozard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Notre collègue M. Sé- 
gelle à déposé un amendement ayant le 
même objet que celui de M. Musmeaux. 
J'ai l'honneur de défendre l'amendement 
de M. Ségelle et de demander, en consé- 
quence, à l’Assemblée de décider que l'al- 
location principale aux vieux travailleurs 
sera porlée, non pas seulement de 15.000 
à 16.440 francs et de 12.000 à 13.440 francs, 
mais de 15.000 à 18.000 francs et de 12.000 
à 15.000 francs. 


M. Antier. Quel est l'avis du Gouverne- 
ment ? 


M. le président. M. le ministre des finan- 
ces vient de le faire connaître. 

Plusieurs voir à droite. Mais 
n'avons pas celui de la commission. 

M. le président de la commission. Si la 
commission n’a pas pris position, c’est 
parce qu'il s’agit non pas de fonds d'Etat, 
mais de fonds de la sécurité sociale, 

Nous venons de demander à M. le mi- 
nistre du travail si les caisses de sécurité 
sociale étaient en mesure d'assurer ces 
versements. Il nous a répondu affirmati- 
vement. (Erclamations à l'extrême qauche 
et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Musmeaux, repoussé 
par le Gouvernement, 


M. Ramette, Nous déposons une demande 
de scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M, le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


nous 


Nombre: des votants.....,..., 571 
Majorité absolue....sswr.:. 288 


Pour l'adoption. 677 
Contre .......ssss 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 35, modifié par l'amendement 
que l’Assemblée vient d'adopter. 

(Le premier alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Gabelle a déposé un 
amendement qui tend à rédiger comme 
suit le dernier alinéa de cet article: 

« L'ensemble des avantages attribués 
en vertu de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945, ou de Ja loi n° 46-1146 
du 22 mai 1946 au conjoint ou à la con- 
jointe, au veuf ou à da veuve d’un salarié 
sont majorés, le cas échéant, pour être 
portés au taux de l'allocation tempo- 
raire. 

La parole est à M. Gabelle. 

M, Gabelle. M. le ministre des finances 
ayant proposé d'étendre aux vieux travail- 
leurs le bénéfice de la mesure compensa- 
trice de la suppression de certaines sub- 
ventions, l’Assemblée vient, à ma grande 
satisfaction, de majorer le taux de la com- 
pensation prévue. 

Mais le dernier alinéa de cet article 25 
concerne la majoration pour conjoint à 
charge. D'autre part, il y a le cas des 
veuves de vieux travaiileurs salariés, qui 
a été défini par l'ordonnance du 2 février 


d’un secours viager. 
Or, aux termes dn dernier alinta dé 


} tar l L ' 


l'article 35, le taux de la n iJoralion poux 
conjoint à harge n S C.CX qu'à 720 
r'alies, soit 60 francs par Mois, alors que 
M. le ministre des tinances avait calculé 
une compensation minimuim de 129 francs. 

Il en est de mème pour secours Viae 
ger, qui n'est que la moitié de l'allocation 
prince: jale, de sorte que les intéressés n9 
bénéficient que de Ja moitié d mesures 
compensairices,. 

Depu s 1e {er epl 1h l'aile 
leurs, le secours viager, de même que l& 
majoration pour conjuint, était rieur à 
la nouvelle allocation temporaire instituée 
par la loi du tenihre 

Celle situation était d'autant piu [AT As 
doxale que les conjoints et veuves de tras 
Vailleurs ont pa UCip \iixX Co! ilIONS Ver- 
sées par leur mari et supportées par la 
communauté, alors qu'aucune cotisation 
n’était exigée des bénéficiaires de la notts 
velle loi du 13 septembre, 

I n'est pas interdit, bien entendu, aux 
intéressés de demi ler l'attributio Üu4 
l'allocation temporaire en remplacement 
de leurs allocations ant rieu : 

Mais, jusqu'à présent, ces demandes 
n'ont pas élé suivies d'effet, D'ailleurs, 
ne serait pas souhailable de reclas tein- 


porairement dans un rég.me provisoire deg 


cr res dont Ia situation est recenste, 
es dossiers liquidés et pris en charge pag 
les caisses de sécurité sociale qui en rès 
glent régulièrement les échéances depuis 


un certain nombre de trimestres. 

I n’y aura là qu'une doubh'e paperasses 
rie, une surcharge administrative particus 
lièrement indésirabie, avec les tracasserieg 
qu'elle occasionnerait, 

Il serait préférable de laisser aux <er- 
vices de la sécurité sociale le soin d'effecs 
tuer ces règlements d'allocations. Il cons 
vient simplement, pour permeltre aux 
intéressés de bénéficier comp'ètement des 
mesures compensatrices, de préciser qu’en 
aucun cas celles-ci ne pourront être infé- 
rieures au montant des allocations tempo- 
raires majorées selon les termes de l'am 
ticle 29. 

Tel est l’objet de mon amendement 
dont la commission des finances ava 
bien voulu accepter le principe en atten- 
dant que la rédaction en fût précisée, J'es 
père que cet amendement, comme le pré 
cédent, recevra l'accueil unanime de cetté 
Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. NM 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouver 
nement accepte l'amendement, à conditi 
qu'il constitue une addition à l’article : 
et, par conséquent, ne se substitue Pas 44 
dernier alinéa de cet article. 

M. le président. La parole est à M. Ga 
belle. 

M. Gabelle, Il me semble que les deux 
textes sont contradictoires, monsieur lé 
ministre, 

Mon amendement vise l’ensemble des 
avantages attribués au conjoint ou à la 
conjointe, au veuf ou à la veyve d'un sa- 
larié, de sorte que la suppression du der- 
nier alinéa de l’article 35 s'impose. 

Il ne faut pas qu'il y ait de contestation 
possible à ce sujet, 

M. le président. La parole est à M. LM 


ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. le df- 
recteur général de la sécurité sociale af« 
firme que les deux textes sont nécessats 
res. Je crois que vous pouvez lui faird 





confiance sur ce point, 
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M. Gabelie. Ii mme semble cependant 
qu'ils sont contradicloires. Mais je fais 
confianee aux techniciens. Nous verrons 
à l'application. 


M. le président. Avant de consulter l'As- 
semblée sur l'amendement, je mets aux 
voix le dernier alinéa de l'article 35. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gabelle, accepté par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. Sietridt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sie- 
fridt. 


M. Siefridt. L'Asseuiblée 
proviste, d'augmenter plus sensiblement 
que ne le ES le projet du Gou- 
verneiment, OCAtiONS aux Vieux tra- 
vai leurs 

Je m'en réjouis. Il y a de l'argent; ül 
est donc normal que nous vemons un 
peu plus largement au secours de cette 
catégurie sociale, 

Par contre, puisque vous nous déclarez, 
monsieur le ministre, qu'il y a de l'argent 
dans les caisses, je trouve anormal que 
les veuves se contentent de la maigre al- 
location teriporaire de &20 francs, alors 
que parmi elles, il est des femmes qui 
où! élevé trois et quatre enfants, qui, pen- 
dant toute leur vie, ont travaillé beaucoup 
plus et ont été plus utiles à la patrie que 
celles qui n'ont jamais élevé d'enfant et 
qui. elles, touchent 18.000 francs par an. 


mis aux voir, est 


vient, à l'um- 


1 
05 ài 


Je propose donc que l'amendement de 
M. Gabelle soit complété par une disposi- 
tion aux termes de laquelle les fenimes 
vu les veuves de salariés, qui ont élevé 
plusieurs enfants ont droit à l'allocation 
entière de 18.000 francs. 

I en résulterait une dépense de 2 mil- 


liards qui pourraient être prélevés sur les | 


27 milliards disponibles à la caisse 
des vieux travailleurs. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président cie la commission. Je dois 
constater, au nom de la commission, que 
chaque fois que l’on veut céder sur un 
point quelconque, aussitôt on nous amène 
à céder sur l'ensemble et on parle de mil- 
liards avec une facilité déconcertante. 

J'insiste donc auprès de mes collègues 
pour qu'ils soient très prudents en cette 
matière et qu'ils se contentent aujourd'hui 
des avantages extrémement importants 
que nous leur avons accordés. 

Je viens d'apprendre — car je l'igno- 
rais — que la disposition que nous avons 
votée tout à l'heure coûtera 1.500 millions 
à l'Etat, Je regrette de ne pas l'avoir su 
plus tôt. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 

osition de M. Sicfridt tendant à compléter 
Famendement de M. Gabelle et repoussée 
par la commission. 


(Cette proposition, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 35, modifié et complété par l'adoption 
des amendements de MM. Musmeaux et 
Gabelle. 


(L'article %5, ainsi modijié et complété, 
mis aux voir, est adopté.) 


| francs. » 
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M. te président. M. Pierre Gabelle a dé- 
posé un amendement qui tend, après l'ar- 
ticle 355, à insérer le nouvel article suivant: 

« fl est ajouté À l'article 4 de l’ordon- 
nance n° 43-170 du 2? février 1945 un alinéa 
ainsi ConCÇu : 

« Le secours viager est également aug- 
menté de la moitié de la majoration prévue 
à l'alinéa à du paragraphe 3 de l’article 3 ». 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Gabelle. Cet amendement n'a plus 
d'objet après l'adoption du précédent. 
K y le président. l'amendement est re- 
iré. 
[Article 36.] 


M. le président. « Art. 26. — Le cluffre 
de l'allocation prévu à l'article 3 de la 
loi du 7 octobre 1946 est porté à 16.440 


M. Musmeaux a déposé un amendement 
qui tend à remplacer le chiffre de: 
« 16.440 » par le chiffre de: « 18.000 ». 

La parole est à M. Musmeaux. 


M. Musmeaux. Cet amendement est la 
constquence de celui que l’Assemblée a 
adopté à l'article 35 ct se justifie par les 
mêmes raisons. 


M. le ministre des finances. Je ne puis, 
cette fois encore, espérer m’opposer avec 
succès à cet amendement, 


M. le président de la commission. Si le 
Gouvernement l’accepte, la commission ne 
peut pas le repousser. 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer, 

M, René Mayer. Cet article concerne les 
assurés sociaux obligatoires agricoles. 

Puis-je demander au Gouvernement 
quand l’Assemblée saura comment est 
clabli le régime de ces assurés sociaux 
et comment sont actuellement financées 
les assurances sociales agricoles, car nous 
attendons sur ce point, depuis le 31 jan- 
vier dernier, un projet qui n’est toujours 
pas déposé. 

M. le président. La 
sident du conseil. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je ro indiquer à M. René Mayer que le 
problème est à l'heure actuelie très près 
de sa solution au stade gouvernemental 
et que les projets seront incessamment 
déposés. 

M. René Mayer, Je vous remercie, mon- 
sieur le président du conseil. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Musmeaux, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement, mis @ur voir, 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 36, modifié par l'amendement de 
M. Musmeaux. 

(L'article 36, ainsi modilié, mis aux voix, 
est adopté.) 


parole est à M. le pré- 


est 


[Article 31.] 


M. le président. « Art. 37. — 1° Le taux 
minimum de la pension d'invalidité prévu 
à l'article 56, paragraphe 4, de l’ordon- 
ES du 19 octobre 1945 est porté à 16.440 
rancs. 

« 2° Le minimum de la me re d'inva- 
lidité des assurés sociaux obligatoires agri- 
coles est fixé à: 

« 13.440 francs pour les assurés sociaux 
de 1r° catégorie. 





« 14.190 francs pour les assurés sociaux 
de 2° catégorie. 

« 14.940 francs pour ies assurés sociaux 
de 5° catégorie. 

a 15.690 francs pour les assurés sociaux 
de 4° catégorie. 

« 16.440 francs pour les assurés sociaux 
de 5° catégorie. » 


La parole est à M. 
finances. 


M. le ministre des finances. Je demandes 
à la commission de bien vouloir rempla- 
cer, dans le premier alinéa de cet article, 
le chiffre de 16.440 par celui de 18.000 
et d'accepter la disjonction du reste de 
l’article. 

M. le rapporteur général. La commission 
acceple. 


M. le président. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, propose de 
rédiger comme suit: l’article 37: 

« Le taux minimum de la pension d'in- 
validité prévu à l’article 56, paragraphe 4, 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
porté à 18.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Ph mets aux voix l’article 37, ainsi ré- 
ige. 

(L'article 371, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


le ministre des 


[Article 38.] 


M. le président. « Art. 38, — Je troi- 
sième paragraphe de l’article 20 de la lot 
du 14 juillet 1945 fixant le taux de l’allo- 
cation à domicile est complété comme 
suit : 

« Les taux sont portés à 670 et 820 francs 
pour les infirmes et incurables âgés de 
moins de soixante ans. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Bernard Paumier tendant, dans le 
dernier alinéa de cet article, à substituer 
À taux 670 et 820 » les taux « 700 et 
) », 

La parole est à M. Paumier. 

M. Paumier., Je me réjouis de la déci- 
sion que vient de prendre l’Assemblée en 
ce qui concerne les vieux travailleurs et 
je demande qu’elle prenne maintenant en 
considération les amendements que j'ai 
déposés sur les articles 38 et 39. 

Je sais que les dispositions que je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter présentent 
une difficulté plus grande que celles qui 
ont été proposées par M. Musmeaux, car 
elles vont entraîner des dépenses qui doi- 
vent être prises en charge par l'Etat. 

Par contre, je suis moins exigeant que 
M. Musmeaux puisque je ne demande 
qu'une augmentation de 30 francs par 
mois en faveur des vieillards, des infirmes 
et des incurables. 

On vient d'accorder satisfaction aux 
vieux travailleurs salariés qui disposent 
d'une pension de vieillesse; logiquement 
on devrait accorder aux vieillards, infir- 
mes et incurables qui font l’objet des ar- 
ticles 38 et 39 les avantages que j'ai 
l'honneur de vous demander pour eux. 

Dans son projet M. le ministre des finan- 
ces prévoit seulement une augmentation 
de 120 francs par mois. Or ces vieillards 
ont droit à un demi-litre de lait. La sup- 
pression de la subvention de l’ordre 
3 francs à 3 fr. 50 par litre, va entrainer 
pour eux une dépense mensuelle supplé- 
mentaire de 50 francs. 

Is ont droit par ailleurs à 250 grammes 
de pain par jour, soit 7 kg 500 par mois. 
Je ne sais naturellement pas quel sera le 
nouveau prix du pain qui est actuellement 
de 10 fr. 50 le kilogramme. D'après des 
indications puisées à bonne source il est 
probable que l'augmentation de prix pour- 
rait atteindre 12 francs par kilogramme. 
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Cela va entraîner pour eux une nouvelle 
dépense mensuelie supplémentaire de 
90 francs. ; 4 

Ces deux seules augmentations repré- 
sentent une somme de 140 francs par mois 
et je ne parle eu des augmentations à pré- 
voir sur le tabac et les transports. 
” En toute équité, et pour faire pendant 
à la décision que nous venons de prendre 
our d’autres travailleurs, j'estime que ma 
emande en faveur des vieux, des infir- 
mes et des incurables mérite d’être prise 
en considération. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances, Je ne peux 
accepter une nouvelle dépense à la charge 
de l'Etat et celle-ci le serait entièrement. 

En conséquence le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l'amendement de 
M. Paumier. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l'amendement de 
M. Paumier. Par application de l’article 48 
du règlement la disjonction est de droit. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. : 

Personne ne demande-plus la paroïc 2... 

Je mets aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux voix, est adopté.) 


Article 29.] 


M. le président. « Art. 39, — Le taux de 
l'allocation temporaire aux vieux, insti- 
tuée par la loi du 13 septembre 1916, est 
porté à 820 francs par mois. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 

M. Bernard Paumier, tendant, dans 
article 39, à substituer au taux 820, le 
taux 850. 

La parole est à M. le minisire des finan- 

ces. 


M. le ministre des finances. Je de- 
mande, également, la disjonction de cet 
amendement. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l'amendement de 
M. Paumier. La disjonction est de droit. 

En conséquence, l’amendement de M. 
Paumier est disjoint. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 89. 


{L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


TArticle 40.] 


M. le président, « Art. 40, — Ja date 
d'application des articles 33 à 39 est fixée 
au + août 1947, date à compter de la- 
quelle les subventions compensatrices de 
ja limitation du prix de vente du pain et 
du lait sont supprimées, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 40. 


(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Gilles Gozard, ten- 
dant, à insérer, après l’article 40, le nou- 
vel article suivant: 

« Pour l’année 1947 toutes les cotes 
émises pour le recouvrement de l'impôt 
sur le revenu Supérieures à 10.000 francs 
sont majorées de 10 p. 100, » 

La parole est à M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
J'article additionnel dont nous demandons 
l'insertion dans la loi après l'article 40 
tend à frapper d'une majoration supplé- 
mentaire de 10 p. 100, pour l’année 1947, 


Li 
toutes les cotes émises pour le recouvre- 


ment de l'impôt général sur le revenu 
supérieures à 10.000 francs 





I s'agit là, en effet, de cotes impor- 
tantes. Etant donné l’eflort qui est de- 
mandé aux travailleurs, les personnes 
assujetties à l'impôt général sur le revenu 
pour de telles cotes devraient apporter une 
contribution correspondante aux charges 
qui sont imposées à la nation. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter notre article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 


M. Gaillard, Pour notre part, nous ne 
voterons pas l'arlicle additionnel proposé 
par M: Gozard. 

Nous estimons que les dispositions déjà 
votées ectte nuit feront suffisamment souf- 
frir les classes moyennes; nous ne voulons 
pas, ce matin, leur donner le coup de 
grâce. 

Nous ne voulons pas non plus nous mon- 
trer plus royalistes que le roi, Le Gouver- 
nement s’estimant satisfait par les propo- 
sitions qu'il nous a demandé d'adopter — 
ce que nous avons fait pour la plupart 
d’entre elles — il est certainement inutile 
de voter des ressources nouvelles avant 

ue nous ayons une connaissance exacte 
des dépenses qui seront inscrites au bud- 
get. 

C’est seulement Jors de l'examen du 
budget des dépenses que nous nous ren- 
drons eompte si l'article additionnel de 
M. Gozard est nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. J'estine, en 
effet, que la majoration de 10 p. 100 de 
l'impôt général sur le revenu risquerait 
d’aggraver la progressivité déjà rapide de 
cet impôt, et cela au moment où le pou- 
voir d'achat est diminué et où les ba- 
rèmes de l'impôt sont continuellement 
remis en cause. 

Il serait imprudent d'adopter une pa- 
reille mesure cette année. Elle fera l’objet 
d’une étude du conseil supérieur chargé 
de l’étude générale de la fiscalité; je ne 
peux aujourd’hui en mesurer l'incidence. 
En conséquence il n’y à pas Heu de re- 
tenir cette proposition. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gozard repoussé par 
le Gouvernement. 


M. Gilles Gozard. Nous déposons une de- 
mande de scrutin. 


M. René Pleven. Nous allions précisé- 
ment le faire. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Gozard. 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe du parti 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du sœutin: 


Nombre des votants... 580 
Majorité absolue ......s.ss 291 


Pour l'adoption ..… 277 
COM ire sorte 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
— 6 — 
* EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Ramonet s'excuse de 


ne pouvoir assister à la fin de la séance de 
ce jour et demande un congé, 





Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


— 71 — 


REALISATION D'ECONOMIES ET 
AMENAGEMENT DE RESSOURCES FISCALES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet financier, 

M. Deixonne propose d'ajouter un arti- 
cle additionnel ainsi rédigé : 

« Le 3° alinéa de l’article 49 bis de la 
loi du 6 février 1947 autorisant le minis- 
tre de l’agriculture à organiser le pari 
mutuel à cote fixe est rédigé comme suit: 

« Dans un délai de deux mois, le mi- 
nistre de l’agricuture organisera le parl 
au livre, " çonfère la faculté à tout pa- 
rieur de faire avec un donneur qualifié, 
sous la responsabilité de celui-ci, un pari 
dont le montant et la cote sont fixés en- 
tre eux d’un commun accord et qui pourra 
serge sur tout cheval d'une course dont 
es engagements sont parus au bulletin 
officiel d'une société de courses reconnue 
par l'Etat. 

» Ce pari sera soumis à un prélèvement 
fixé et réparti dans les conditions prévues 
aux paragraphes précédents » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Deixonne. Messieurs, forcés comme 
nous le sommes de trouver des ressources 
nouvelles à un Etat besogneux, je crois 
que nous serions bien inspirés d'utiliser 
d'abord les moyens qui sont en notre 
pouvoir, 

Nous avons voté, à l’unanimité, le 6 fé- 
vrier dernier, parmi d’autres dispositions 
financières, un artigle 49 bis, dont le troi- 
sième alinéa est ainsi libellé : 

« En outre, le ministre de l’agriculture 
peut autoriser les sociétés de côurses à 
organiser le pari mutuel à cote fixe 
moyennant un prélèvement fixé et réparti 
dans les conditions prévués au paragra- 
phe précédent. » 

Mes chers collègues, comme vos loisirs 
ne vous permettent certainement pas de 
vous égarer sur les champs de course, 
vous serez bien aises de savoir que ce 
texte est resté lettre morte. 

Les raisons en sont bien simples. 

A mon avis, ce texte révèle deux fai- 
blesses : la première consiste à laisser fa- 
cultative la eréation de cette instilution, 
Elle est si bien facultative que le ministre 
n’en à pas usé, sans doute parce qu'il 
avait d’autres préoccupations, et je ne lui 
en tiendrai pas rigueur. 

La seconde faiblesse réside dans le fait 
que si le texte est trop large en ce qui 
concerne sa date d'application, il est par 
contre trop restrictif dans son contenu. 

En effet, il est question d'un pari mu- 
tuel à cote fixe, ce qui est une contradic- 
tion. Dans le pari mutuel, le parieur 
ignore jusqu'au dernier moment quel sera 
son gain éventuel, Le montant dépend de 
l’importance et du nombre de tous les au- 
tres paris. 

Au contraire, qui dit pari à cote fixe, dit 
que le joueur entend connaître d'avance 
son gain ou sa perte éventuels. 

Pour cela, il s'adresse à ce qu’on ap- 
pelle un « donneur qualifié », agréé par 
les ministres de l’agriculiure, des finances 
et de l’intérieur, car il est habilité à 
prendre des conditions draconiennes, Un 
cautionnement est” naturellement prévu. 

Mais qui est intéressé par cette for- 
mule ? 
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Vous le savez aussi bien que moi puis- ! cette réalisation, en évitant l'interposition, 


que vous l'avez votée. 

Cela intéresse non pas les petits joueurs 
inexpcrimentés, qui s'adressent aux gui- 
chets accueillants du pari mutuel, mais 
les propriétaires de chevaux, qui ont des 
frais considérables et qui, lorsqu'ils ont 
un poifain en forme, prétendent connai- 


tre d'avance le fruit éventuel de leurs 
efforts. 

Uue des raisons pour lesquelles, je Île 
répét., ve texte de doi n'a pas été appli- 
qué est qu'il portait en lui une contradic- 
liun. Tous les techniciens qui se sont ef- 
forcés de mettre sur pied une réalisation 


y out perdu leur latin. 

J'en veux pour preuve les textes miro- 
bolarte auxquels ils sont arrivés. Je cite, 
et je m'en excuse. fs se sont lancés dans 
des cystèmes où il était question de 
« tranches dépendantes et solidaires », de 
« béncfiees de eote mélangés au blocage 
des paris sans contre-partie », des « bé- 
néfler, de cote par répartition d'excé- 
dent: », bref, dans un charabia qui le dis- 
ute au plus pur style de nos plus belles 
dois électorales. 

Or, si l'on veut bien admettre que l'émo- 
tion du joueur ne peut se donner carrière 
que dans certaines conditions de clarté, 
de rapidité, de facilité, fl apparaît néces- 


saire, urgent, de lever la contradiction qui 
pèse <ur cette institution. 


De quoi s'agitil? Vous m'excuserez à 
heure de vous épargner quelques dé- 
tail: techniques. 

} s'agit de prendre modèle sur les sys- 


celte 


tèmes qui sont en vigueur dans tous Îles 
pay: da monde, notamment en Belgique 
et en Angleterre, où l'industrie du turf 


est la troisième, avant même l’industrie 
cinérnatographique. 

I n'est d'ailleurs pas exclu que les 
joueurs anglais lorsqu'ils connaîtront les 
possibilités qui leur sont offertes — et que 
n'offre pas, pour l'instant, le pari mutuel 
auquel is ne sont pas habitués — viennent 
faire connaissance plus souvent avec nos 
champs de course. 

En mmôme temps, et cela intéressera tous 
cenx qui sont ennemis du marché noir, 
nous : vons là une possibilité très intéres- 
sante d'assainir le sport hippique. 

En eflet, le pari à cote fixe existe. Mais 
il est pratiqué par des bookmakers clan- 
destins, et naturellement des sommes très 
importantes, des centaines de millions 
sont trainés par cux, sans aucun bénéfice 
pour le Trésor public. 

D'atllours, si mous faisons ici des vic- 
times, quels seront les bénéficiaires ? 

D'abord, ce sont les éleveurs et proprié- 
taires de chevaux qui ne peuvent plus, à 
l'heure actuelle, faire face‘ aux dépenses 
considérables des écuries et de leur entre- 
tien, 

Je vous signale en passant un chiffre. 
Pr'sentement, l'entretien de nos écuries de 
conr-es excède de 350 millions le total des 
prix qui sont alloués dans les courses. Il 
faut, cvidemment, des possibilités considé- 
rables pour continuer dans cette voie. 

Bien «entendu, ce n'est pas tellement la 
défense de l'élevage français que je re- 
cherche dans ce texte, encore que ses ré- 
cents succès le rendent partiowièrement 
digne d'estime — c'est surtout le rende- 
ment pour les finances publiques. 

Monsieur le ministre, l'Assemblée vous 
demande suffisamment de crédits pour 
qu'elle ait, cette fois, le plaisir de vous 
en proposer. 

H ne m'appartient pas de chiffrer les 
soumes considérables qui entreront ainsi 
dan les cuisses de l'Etat. Mais en donnant 
uu texte de 10? ane forme pratique qni 
le rendra réalisable, en fixant un délai à 





entre la matière imposable et le Trésor -pu- 
blic, de tout intermédiaire, fermier ou con- 
cessionnaire, j'ai conscience de vous ap- 
porter ici un moyen que, eertainement, 
vous ne voudrez pas nous refuser, 

Si j'en juge par mes conversations, j'ai 
déjà obtenu l'agrément de tous les groupes, 
ce qui nous évitera probablement, mon- 
sieur le président, de recourir à un scru- 
tin. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai l'esprit 
robablement un peu obtus, mais je con- 
esse humblement que je n'ai pas com- 
pris grand chose, (Rires.) 

A l'ertrême gauche. Vous êtes un pro- 
fane. 


M. le ministre des finances. J'ai compris 
que cela allait nous rapporter quelques 
milliards, ce qui est réjouissant somme 
tonte. 

Là encore, je ne vouürais rien impro- 
viser, d'autant plus que ces questions ent 
plusieurs aspects. Il n’y à pas que le ren- 
dement fiscal à considérer. 

Je proposerai que la question soit exa- 
minée d’abord par M. le 1ninistre de l’agri- 
culture, qui est absent en ce moment, €t 
qui est chargé, lui, d'appliquer la mesure 
proposée. 

D'autre part, il existe quelquefois dans 
ce domaine, des intérêts conitradictoires. 
Une mise «u point est nécessaire. Une 
élude s'impose. Ce n’est, au surplus, que 
depuis hier soir que j'ai entendu parier 
de cette ingénieuse institution. 

Je suis un homme prudent, excusez-moi 
— on le devient avec l’âge — et je üe- 
mande à M. Deixonne Ge me donner le 
délai de grâce nécessaire pour une infor- 
mation indispensable. 


M. le président. La parole est à M. 
Deixonne. 


M. Deixonne, Je pense que vous n'êtes 
pas disposé à tout repousser au quatrième 
train. H finirait par être un peu long. 

M. le ministre des finances se préoccupe 
évidemment de l'avis de M. le ministre 
de l’agriculture. Mais j'ai eu la curiosité 
de le lui demander, M. le ministre de 
l'agriculture est parfaitement consentant, 
. D'ailleurs, dans ce délai de deux mais, 
je pense qu'il aura le temps ds prendre 
tous les contacts nécessaires avéc son col- 
lègue des finances. 

En ce qui concerne le pari mutuel, je 
tiens également à calmer toutes les ap- 
préhensions. 

Le système que nous proposons n’est 
nullement ennemi du système du pari 
mutuel. 11 -est tout à fait normal que les 
donneurs éprouvent le besoin de prendre 
une contre-assuranc? au pari metnél, Et 
ceci a même une conséquente encoura- 
geante: l'Etat qui perçoit déjà une taxe 
sur le pari mutuel, en percevra également 
une Sur le pari à cote fixe. Il percevra 
donc deux fois, ce dlont il n'aura pas à se 
plaindre. 

Au reste, nous avons déjà voté le texte. 
Nous vous demandons sewement de l'ap- 
pliquer, et nous vous en donnons en 
même temps les moyens. 

Par conséquent, il serait vraiment exa- 
géré de repousser à une date ultérieure 
un débat qui doit avoir sa conclusion su- 
jourd’nui. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je continue 
à me méfier. (Sourires.) 

J'ai eu, ces derniers temps, de nom- 
breux pourparlers avee les représentants 





da pari mututl, ct je sais ce que cela m'a 
coûté ! - 

M. Ramette. Vou: avez eu peur du coup 
de pied de cheval. 


M. le ministre des finances. Au lieu de 
m'apporter de l'argent, on m'a prouvé que 
les affaires marchaient mal et qu'il fallait 
abandonner quelques centaines le millions 
pour l'élevage et pour toutes sortes de 
soins urgents. 

De sorte que je ne vois pas bien eom- 
ment les mêmes masses d'enjeu pour- 
raient contenter maintenant un plus grand 
nombre de bénéficiaires. 

J'ai cette inquiétude: ou bien «on incite 
un public plus large à prendre part à ces 
paris, €t je me sais pas si c'est désirable. 
Ou bien le pubhec reste ke même. Mais y 
a-t-i] alors intérêt à disperser les profits, 
puisque déjà les sociétés de courses décia- 
rent me pas pouvoir faire face aux frais 
et aux revendications de toutes sortes dont 
elles sont assaillies ? 

C'est pourquoi je demande la possibilité 
d'examiner Ja question. 

Lorsque les finances de l'Etat énnt en jeu, 
lorsqu'un ministre absent doit donner son 
avis, il me paraît d’une bonne méthode 
de lui accorder quelques semaines supplé- 
mentaires. 


M. le président. 
M. Deixonne. 


M. Deixonne. Je voudrais me rendre à 
la demande de M. le ministre des finances, 
mais je tiens tout de même à calmer ses 
appréhensions, 

l ne s'agit pas cette fois du même pu- 
blic que celui des petits paris. Et puisque 
les projets financiers ‘auront une certaine 
incidence sur certains prix, je suis, pour 
ma part, satisfait de voir des gens qui ont 
de l’argent imposés par le fisc. 

Il s’agit ici de toucher une masse de ca- 
pitaux sur lesquels pratiquement vous 
n'avez, hélas { que peu d’emprise. 

Par conséquent, je veux croire que cet 
ajournement se fait avec votre consente- 
ment bienveililant. 


M. le président. Vous n'insistez pas, 
monsieur Deixonne ?.… 

l'amendement est retiré. 

Nous arrivons maintenant aux explica- 
lions de vote. 

La parole est à M. Badie. 


M, Badie. Mes chers collègues, j'aurai 


La parole est à 


rarement éprouvé autant de regret et 
moins d'hésitation qu'avant ce scrutin pu- 
blic. 


Je suis dans l'impérieuse obligation de 
ne pas accorder ma confiance au Gouver- 
nement. 

J'ai été de ceux qui ont souhaité ar- 
demment, sincèrement, la réussite de l'ex- 
périence de M. le président Léon Blum, 
poursuivie par le Gouvernement actuel, et 
qui ont toujours reconnu les æflerts très 
méritoires de M. le président du conseil. 

Monsieur le président du conseil, 
j'éprouve beaucoup de peine à me sépa- 
rer de vous. Vous fütes un des quatre- 
vingts qui ont refusé la délégation de 

ouvoirs à Pétain: Et je connais la ferveur 

e vos convictions républicaines. 

Je suis profondément peiné de me sépa- 
rer de vous. 

Mais si j'éprouve des regrets, je n’ai au- 
cune hésitation, car je suis obligé de 
constater l'échec «complet de votre pol- 
tique. 

Je ne veux pas, ici, me livrer à des 
dites. Si j'ai pris la parole, c'est simple- 
ment pour vous répondre lorsque vous 
hissez entendre que ceux qui ne vous 
suivront pas se refusent à sauver da ‘dé- 
mocratie, 
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Je pense, au contraire, que c'est ceux 
qui vont se détacher de vaus qui sant les 
véritabies républicains. (£rclamalions el 
rires à gauche et au centre.) 

Je le dis: parce que vous avez recours et 
que vous aurez nécessairement recours 
aux expédients auxque:s s'adressent les 

ouvernements qui veulent mener une po- 
tique trop facile. 

Je suis persuadé que, dans queïques se- 
maines, vous serez obligé de revenir de- 
vant nous pour proposer de nouvelles 
augmentations d'impôts. Ce n'est pas là 
la politique d'un gouvernement qui à une 
doctrine, ; 

Je. suis, encore une fais, navré de vous 
le dire, mais je considère, et je le pro- 
clame hautement, que les véritables répu- 
blicains ne vous suivront pas. (Applawlis- 
sements sur quelques bancs à aqnuche et 
à droite. — Protestations au centre et sur 
de nombreux bancs & gauche.) 


M. Charles Lussy. Et notimment ceux 
qui vous applaudissent! 

M, le président. La parole est à M. Paul 
Revnaud, 


M, Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
Ja politique qui à été faite depuis la li- 
bération a provoqué, c’est un fait, à l’ex- 
ception d’une brillante et éphémère pause 
de quelqués mois, la glissade du franc sur 
un plan incliné. 

Depuis quelques, semaines, 11 situation 
s'est aggravée, la vitesse de Ja glissade 
s’est accrue et le Gouvernement est sur 
ces hancs. 

ll nous apporte un projet. Ce projet 
a-t-il pour but de redresser la politique 
qui nous à menés là où nous sommes ? 
Non. 1! le dit lui-même: c’est un projet 
de redressement monétaire, 11 à pour ob- 
jet de boucher des trous dans la tréso- 
rerie et, qu'il s'agisse de trous dans la 
trésorerie dollar ou de trous dans la tré- 
sorerie frane, le procédé est le même. 

La politique qui est faite depuis long- 
temps continue: e’est le prélèvement sur 
le capital, soit de la Banque de France, 
soit des particuliers, qui va permettre de 
boncher une partie des trous. 

Je dis « une partie », car j'ai limpres- 
sion que les prévisions gouvernementales 
sont optimistes, notamment en ce qui con- 
cerne la facuité d'emprunter 90 milliards. 
(Très bien! très bien! à droite et sur cer- 
{ains bancs à gauche.) 

On va boucher ces trous en faisant un 
prélèvement sur le capital. Lorsqu'on 
parle Gu capital des particuliers, on à sou- 
vent tendance à dire: C’est un bon tour 

ue joue l'Etat à ces particuliers qui ont 
des capitaux, 

Il y a un autre angle sous lequel, mes- 
dames, messieurs, vous pouvez ubserver 
ce phénomène: e’est que les capitaux 
des particuliers intéressent l'Etat au pre- 
miers chef, c'est avec eux que vous re- 
construirez la France. 

Or, la politique qui sera faite demain, 
c'est la politique qui a été faite hier. 

Dans l’après-midi d'hier, nous avons dé- 
libéré dans des conditions un peu fàcheu- 
ses, Une foule un peu trop dense entou- 
rait cette enceinte, Mais, à la base des 
revendications de ces salariés, qu’y a-t-il, 
mesdames, messieurs ? Il y à une faute 
capitale qui a été commise il y a quelques 
années. 

En 1945,.au mois d'octobre si ma mé- 
moire est bonne, nous avons sacrifié le 
présent à un futur chimérique et, par là, 
nous avons nui à la classe ouvrière. Nous 
avons, en effet, — je dis « nous » glo- 
halement; c'était, d'ailleurs, avant la for- 
mation de l’Assemblée constituante n° 1, 
— exagéré à tel point les charges de la 
production que nous ne lui permettons 





as, aujourd’hui, de donner aux ouvriers 
e quoi vivre. 

Et vous leur promettez quoi ? Vaur leur 
promettez, plus tard, des payemenis qui 
seront faits dans une monnaie que votre 
politique est en train de dégrader jour 
par jour. (Très bien! très bien! à droite.) 

‘Ainsi, si je considérais simplement le 

rojet en lui-même, ce projet dont je vous 
isais qu'il n’a pour but que de boucher 
bien provisairement, hélas! des trous de 
trésorerie par un prélèvement, soit sur 
l'or de la Banque de France, soit sur les 
capitaux des particuliers, ma réponse, à 
moi aussi, serait négative. 

Mais, mesdames, messieurs, ceux qui 
ont eu certaines responsabilités dans le 
passé ne peuvent pas considérer avec lé- 
gèreté les conséquences de leur vote. 

Quelle que soit la situation, qui ne sera 
améliorée que très temporairement — je 
suis sûr que M. le ministre des finances 
ne me démentira pas — par le voto d’au- 
jourd’hui, il y a une responsabilité que 
ja ne veux pas. prendre: je ne veux pas 
campter sur d'autres pour émettre à ma 
place un vote qui empêchera peut-être 
une carastrophe monétaire demain. (Tres 
bien! très bien! sur divers bancs à droite 
et au centre:) 

Pe cette catastrophe monétaire de de- 
main, quelles serxient les vietimes prin- 
cinales ? Cette foule d'hommes qui entou- 
raient hier ce palais! 

Permettez-moi de vous dire, en termi- 
nant, que, si j'avais eu la moindre hési- 
tation, la pression qui à été faite hier sur 
nos consciences aurait suffi à me décider. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le. président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, 
nous voici arrivés à l'échéance, échéance 
que beaucoup d’entre nous avaient dans 
l'esprit et qui nous paraissait inévitable 
depuis que la politique de baisse inaugu- 
rée par ie Gouvernement de M. Léon Blum, 
à qui nous avions donné nos voix, n'a pu 
produire tous les effets que son initiateur 
avait pu en attendre, depuis qu’elle a été 
Joursuivie avec un esprit de système ren- 
bre et qu'il est: peu à peu apparu, mal- 
gré nos espoirs, qu'ell® avait été entre- 
prise à un moment où tous les éléments 
de base de la production n'étaient pas 
suffisamment réunis pour qu’elle pût vrai- 
ment réussir, 

Nous arrivons À cette échéance, sinon 
sans préparation des esprits, du moins, 
peut-être, avec une préparation insuffi- 
sante des projets dont nous pouvons crain- 
dre qu’ils soient seulement l'envers d’une 
inflation inévitable. 

Nous y arrivons aussi, sans que le Gou- 
vernement — nous en serons tous d’ac- 
cord puisqu'une interpellation a été dépo- 
sée hier à cette fin — ait défini la poli- 
tique qu'il entend substituer, dans le do- 
maine social et dans le domaine écono- 
mique, à celle dont l'acte de décès a été 
signé, il y a deux jours, par son initia- 
teur, 

Comme cela nous est déjà arrivé quel- 
ques fois, nous avons mis ia charrue de- 
vant les bœufs. 

On nous à fait voter le budget extra- 
ordinaire avant le budget ordinaire: nous 
avons protesté contre cette méthode en 
montrant qu'il était difficile de compren- 
dre le vote d’un budget extraordinaire 
sans savoir si les ressources normales de 
l'Etat seraient assurées par l'impôt, 

De même, nous aurons discuté, depuis 
hier après-midi, de problèmes financiers 
avant le problème économique. 








La crise de trésorerie qui à donné nais- 
sance à ces projets — M. le ministre des 
finances l'a affirmé courageusement et par 
écrit — est bien une crise de trésorerie 
et non une crise budgétaire prap'rment 
dite, 

Le 7 mai dernier, devant la commission 
des. finances, M. le ministre des finances 
nous. faisait part de sa volonté d'emprun- 
ter, en 1947, 135 milliards, c'est-à-dire 
5 p. 100 du revenu national. 

Certains, dès ce jour, ont marqué “eur 
doute sur Ja possibilité d'un tel appel à 
l'emprunt, tandis que les pré'èvements de 
toute nature sur le revenu nationa!, et no- 
tamment læ sécurité sociale, faisaient pen- 
ser que ces appels seraient difficiles. 

Cette difficulté fut accrue encore par les 
événements qui se sont déroulés depuis 
cette date et qui n’ont pas seulement agi 
sur la trésorerie de l'Etat et sur cel'e des 
entreprises nationalisées, mais éga'cment 
sur les trésoreries particulières. 

Les charges de la produetion n’ont paint 
été en diminuant et si, dans l'expose des 
motifs du projet, on nous fait prévoir que, 
peut-être, certaines cotisations pourraient 
être réduites parce qu'elles sont exces- 
sives, après ee qui vient de se passer dans 
les dernières heures de ce débat cancer: 
aant les augmentations qui ont été votées, 
parce que les caisses permetltaient de les 
verser, nous pensons qu'il sera facile, 1vee 
des pratiques répétées de ce genre. de 
porter de nouvelles atteintes À l'équilibre 
de ces caisses, par des diminution: de 
cotisations qui, pourtant, seraient ntces- 
saires, dans le moment présent, à nos 
industries, notamment à nos industries 
éexportatrices, 

Sur le plan de l'ordre social, sur le plan 
de l’ordre tout court, un certaim nombre 
de faits qu'il n'est pas besoin de ranpeler 
se sont passés, Is ont amené des doutes 
dans les esprits sur l'aptitude ou la volonté 
du Gouvernement de, modifier profondé- 
ment ses méthodes en matière sociale et 
économique. 

L'origine de la crise de trésorerie est 14, 
puisque c'est dans les quatorze preiniers 
Jours du mois de juin que les bons du 
Trésor, jusqu'alors étales, ont vu en un 
demi-mois les remboursements exc“der les 
souscriptions pour un montant de l'ordre 
de 13 milliards, 

Les remèdes proposés par le Ganverne- 
ment, nous les avons examinés. Nous 
avons eu l’occasion, dezant la commi:sion 
des finances et ici même, de dire que le 
projet Lg cage une mesure qui ne raffer- 
mira pas le crédit de l'Etat. Si des res- 
sources sont affectées au budget extraor- 
dinaire, ce qui peut donner satisfaction à 
quelques esprits férus des distinetions en- 
tre ces deux documents, elles ne pourront 
même pas contribuer À l'équiliwe du 
budget ordinaire, ce qui est pourtant no- 
tre premier devoir, cemme le premier 
souci du Gouvernement. 

La réalisation de cet équilibre, dans un 
climat différent, suffirait peut-être à elle 
seule à ranimer la souscription des ins- 
truments de la dette fottante, (4nplau- 
dissements sur cértains bancs à gauche et 
sur quelque bancs à droite.) 

Nous estimons done que le projet cons- 
titue un paravent pour une inflation iné- 
vitable, 


M. Jacques Duclos à parlé aujourd'hui 
de l'inflation: l'inflation, a-t-il dit, a des 
partisans. Oui, mais elle à aussi des arti- 
Sans, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre et à droite.) 


Sur ce point, nous voudrions ben sa 
voir ce que nos collègues pensent de la 
position qui peut être prise, aujourd hmi, 
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par certains dirigeants des confédérations 
ouvrières qui semb:ent oublier trop vite 
ce qu'ils ont souscrit lors de la rédaction 
du plan Monnet, à savoir ques pour haus- 
ser les salaires et baisser les prix, il faut 
que soit atteint un niveau de production, 
ce qu!, malheureusement, n’est pas. 

Il n'y a pas d'apparence — d'après ce 
que nous disait M, le ministre de l'éco- 
nomie nationale à la commission des fi- 
nances, au début du mois de juin — que 
le palier où nous sommes soit abandonné 
et que l'augmentation de la production 
reprenne. 

C'est d’ailleurs l’une des difficultés que 
M. le président du conseil et M. le mi- 
nistre du travail ont rencontrées Rd 
s'est agi d'établir les primes à la proûuc- 
tion, qui peuvent être précisément fon- 
dées sur l'augmentation de celle-ci. 

Dans-ces circonstances, ayant la convic- 
tion de nous trouver en présence d'un 
impôt injuste, d'un impôt qui devait être 
exceptionnel et qui a été transformé en 
un élément permanent, d'un impôt qui se 
trouve aussi injuste que l'aurait été une 
augmentation des impôts directs aujour- 
d'hui mal assis; n'ayant pas, d'autre part, 
entendu ce que nous entendrons, peut-être, 
dans queïques jours: les directives nou- 
velles de la politique économique et 
sociale du Gouvernement, un grand nom- 
bre d’entre nous s’abstiendront dans le 
vote sur l’ensemble du projet. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
gendre. 


M. Legendre. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, le groupe du parti répu- 
blicain de la liberté votera contre le projet 
du Gouvernement. Si nous écoutions le 
sentiment de sympathie que nous éprou- 
vons pour la personne de M. le ministre 
des finances, je vous apporterais volon- 
tiers une autre réponse. Mais nous sommes 
des hommes politiques et nous avons le 
devoir, dans un tel débat, de prendre des 
positions politiques. 

# Nous savons, monsieur le ministre des 
finances, que votre tâche n'est pas facile 
Vous subissez le sort commun de beau- 
coup de ministres des finances. Vous êtes 
la victime expiatoire de vos prédécesseurs 
comme, peut-être, vous serez le bourreau 
involontaire de votre successeur. 

Si vous ne faites pas de bonnes finances, 
si vous ne pouvez pas en faire, c'est parce 
que, depuis tantôt deux ans, on a fait, dans 
ce pays, une mauvaise politique. Ce n’est 
pas Ja première fois qu on nous présente 
des projets financiers. Si ma mémoire est 
fidèle, c'est en eflet le quatrième du 
genre. On nous a promis dans chacun des 
wojets qui se sont succédé de réaliser des 
conomies qui n'ont jamais été réalisées. 
Par contre, les impôts nouveaux ont été 
avec rigueur appliqués. 

Chacun de ces projets successifs s'est, 
d'ailleurs, assorti d'un discours du ministre 
des finances du moment qui, bien entendu, 
comme tout ministre des finances qui se 
respecte, était singulièrement optimiste. 
C'est ainsi, par exemple, qu'un de mes au- 
teurs favoris, M. André Philip, déclarait 
dans une brochure qui date de janvier 
1946: « Le budget de l'Etat est remis en 
ordre et le déficit réduit de manière à le 
rendre supportable pour les finances de 
l'Etat. L'inflation a été provisoirement ju- 
gulée. La hausse des prix, sans être ar- 
rêtée, à été freinée. » Je n'ai pas besoin 
d'inister davantage pour montrer la fail- 
lite de ce premier projet. 

D'autres ont suivi, et M. Robert Schuman 
lui-même déclarait à cette tribune, Je 
24 septembre 1916, après avoir demandé âu 
pays un nouvel effort de fiscalité: « Notre 





situation financière, bien que “largement 
nbérée par les conséquences de la guerre 
et de l'occupation, est susceptible d'évo- 
luer favorablement dans des délais relati- 
vement courts ». Vos espoirs n'ont pas 
été réalisés, monsieur le ministre. Les pro- 
messes n'ont pas été tenues. Et c’est pour- 
quoi, aujourd'hui, nous avons beaucoup de 
peine à croire à l'efficacite de vos re- 
mèdes, 

D'ailleurs, si j'en juge par le peu d’en- 
thousiasme qui accueille vos cod F7 sur 
tautes les travées de cette Assemblée, ils 
se différencient d'avec les anciens en ceci 
seulement que les anciens étaient présen- 
tés sous un jour optimiste, tandis qu'au- 
jourd'hui l’optimisme n’est pius de mise 
pour personne. 

Eh bien! Nous combattrons aussi ces 
projets pour ce qu'ils contiennent car, en 
fait, vous allez légaliser l'inflation. IL faut 
reconnaître, en effet, que la technique 
financière a fait depuis quelques années de 
singuliers progrès. Aujourd'hui, on ne 
« crève plus le plafond », on l'élève! Et, 
de toutes les entreprises nationalisées, 
nous pouvons dire que, seule, l'imprimerie 
de la Banque .de France marche à plein 
rendement, (Mouvements divers.) 

C’est pour ces raisons, et aussi parce que 
vous allez frapper durement toutes les 
classes de la société, aussi bien les tra- 
vailleurs que les épargnants, que ceux 
mêmes qu'on 6’obstine à qualifier de capi- 
lalistus, que nous nous opposerons à ces 
projets. 

Nous ne serons, d’ailleurs, pas les seuls. 
Il y a certaines rencontres, assez inhabi- 
tuelles, Nous allons, en effet, probable- 
ment voter avec le parti communiste. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. N'anticipez pas! 


M. Marcel Poimbœuf. C'est, d'ailleurs, 
dans la logique des uns et dés autres. 


M. Defos du Rau, Ce sera difficile à 
expliquer! 


. M. Legendre. Déjà de bons esprits s’en 
inquiètent. C’est ainsi que M. Rémy Roure, 
à qui mes amis ont ouvert jadis les portes 
de l’Assemblée consultative provisoire, 
pour son talent et aussi pour ses titres de 
résistance, écrivait hier dans Le Monde: 
« Les communistes Pr rejetés dans les 
ténèbres extérieureS de l'opposition. Ils y 
sont restés, et si bien que le P .R. L. les 
Y a rejoints, au moins à la commission 

es finances de l’Assemblée. Ce n’est pas 
la première fois que nous assistons à une 
conjonction des extrêmes. Ce ne sera pas 
la dernière ». 

M. Rémy Roure me permettra, je le 
ense, de rectifier son texte. Ce n'est pas 
e P. R. L. qui a rejoint les communistes, 
mais bien les communistes qui ont re- 

joint le P. R. L. (Rires et applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Charles Lussy. Vous vous « débrouil- 
lerez » ensemble. 


M. Legendre. Je vous rassure, monsieur 
Lussy, cela ne tardera pas. Nous allons 
même nous « débrouiller » ensemble sur 
l'heure. 

Et puisque mes collègues du M. R. P. 
er applaudi à cette conjonction des ex- 
rèmes... 


M. Maurice Schumann. Non! à votre fran- 
chise. 

M. Legendre. .… qu'ils me permettent de 
leur dire que, pour ce qui les concerne 
elle fut beaucoup plus fréquente, Si j'a 
bonne souvenance, au cours de cette nuit, 
nous les avons vus unis aux communistes, 
pour appliquer à l'épargne française et aux 
ossédants le fameux cinquième quart de 
‘impôt de solidarité que nous combattions. 





M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. Legendre. Or, non seulement les com- 
munistes ont rejoint l'opposition, mais ils 
reprennent ses thèmes. Ils font état d'un 
libéralisme qui, pour être de fraiche date, 
n’en est pas moins audacieux. 


M. Defos du Rau. Le voilà, le glissement 
à droite. 


M. Legendre. Le glissement À droite est 
chez eux, je vous concède, Je pourrais 
d'ailleurs, selon l'Evangile — puisqu'ausei 
bien il y a plus de joie dans le ciel pour 
un pêcheur qui se repend que pour quatre- 
vingt-dix-neuf justes qui persévèrent — 
me féliciter de cette conversion. Permet. 
tez-moi de vous dire que je ne m'en féli- 
cite pas. La conversion ne me semble pas 
à 4 sincère; elle a été trop rapide pour 
cela. 


M. Jacques Duclos. Tiens! tiens! 


M. Legendre. Elle s'est produite, mon- 
sieur Duclos, le jour où les commerçants 
excédés par le dirigisme, ont manifesté 
véhémentement leur mécontentement. Car 
vous êtes un spécialiste de l'exploitation 
du mécontentement en tous genres et, 
nous l'avons vu, vous ne laissez jamais 
échapper une occasion de l’exploiter. 


M. Pierre Villon. Votre ami M. Gin- 
gembre, qui était avec Vichy pour orga- 
niser les comités d’organisalion en faveur 
des trusts, est, sans doute, un partisan de 
longue date du libéralisme ? 


M. Legendre. Je n'ai Le à prendre ici 
la défense de telle ou telle personnalité. 


A l'extrême gauche. Dans ce cas, il ne 
faut citer personne. 


M. Legendre. Mais lorsque j'entends la 
F. N. G. A. parler de liberté, elle qui a 
bénéficié du dirigisme et qui a obtenu 
des gouvernements précédents des privi- 
lèges scandaleux, je puis vous dire que 
vous ne défendrez jamais la vraie liberté 
et la vraie concurrence. (Applaudissements 
à droite.) 


Les communistes, d'ailleurs, ne sont que 
des dirigistes mal repentis. Ils sacrifient 
à l’opportunisme tactique leur dirigisme 
d'hier. Ils lui sacrifieront demain, s'ils le 
jugent nécessaire, leur libéralisme d’au- 
jourd’hui. Car ils ont la nostalgie du pou- 
voir. Leur grande pensée, c’est d’y revenir 
et d'y revenir vite, par tous les moyens, 
y compris le chantage à la rue. Nous nous 
en sommes aperçu il y a peu d'heures. 


Pour revenir au pouvoir, ils présentent 
à cette Assemblée de magnifiques projets 
financiers et M. Jacques Duclos, imitant 
le magicien qui fait sortir du chapeau 
haut de forme le lapin légendaire, a, aux 

eux éblouis de cette Assemblée, trouvé 

ier des dizaines et des dizaines de mil. 
liards. 1} arrive un peu tard. Je m'étonne 
qu'il ait attendu si longtemps pour donner 
sa recette à ses amis, lorsqu'ils étaient 
ministres des gouvernements précédents. 
(Rires et applaudissements à droite.) 


Puis, les chefs du parti communiste, qui 
ne sont pas en peine de démagogie, disent 
sur tous les tons: « il faut produire, pro- 
duire, : roduire », comme les choristes de 
l'Opéra chantent: « marchons, marchons » 
et restent sur place. 

Produire, produire, dit-on ici. Produire, 
écrit-on dans l'Humanité. Mais, dans le 
même moment, on soutient, on patronne, 
quand on ne provoque pas soi-même, des 
grèves qui s'étendent et qui, vous le savez 
bien, sont à l’origine des difficultés ac- 
tuelles. (Protestations à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Comme vour la 
grève des usines Renau, 
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M. Legendre. Car, voyez-vous, la res- | 
ponsabilité du parti communiste doit être 
établie. Ce dépôt de bilan, c'est le sien, 
et 11 faudra le dire au pays qui pourrait 
l'oublier. (Applaudissements à droite. — 
Interruplions et exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Benoîist. 
recu | 

M. Kriegel-Valrimont. Monsieur Legen- 
dre, allez done dire cela aux mineurs et 
aux imétailos. 

M. Legendre. Les communistes ont été 
pendant longtemps invilés au banquet mi- 
nistériel. Es ont quitté la table avant le 
dessert et ils ont laissé aux auires con- 
vives le soin de payer l'addition. Cela s ap- 
pelle de la grivèlerie. (Rires et applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 

Voia ce que vous avez fait (l'orateur 


Vous serez bien 


s'adresse à l’extrème qauche) et voilà ce, 


que nous dirons partout. 


Car nous sommes logiques avec nous- 


mêmes. Cette opposition, nous j'avons 
faite dès le premier jour. Dès le premier 
teconnaissez loyalement, même si vous 
êtes nos adversaires, que ce que nous di- 
sions, 11 y a deux ans, il y a quinze mois, 
il y à un an, se réalise aujourd'hui. Puis- 
que M. Jacques Duclos adore la documen- 
tation, il pourra relire avec fruit lies nom- 
breux discours que notre ami M. Laniel 
a prononcé devant cette Assembiée et les 
Assemblées précédentes, sur tous ies pro- 
b'èmes économiques et financiers. 
Notre opposition est une opposition de 
principe. C'est parce que nous n’'admet- 
tons pas les principes sur lesquels repose 
la politique actuelle que nous la combat- 
tons. D'ailleurs, au fond, nous ne la com- 


jour, nous avons affirmé nos principes. ! 


: nombre 


Des journaux ont encore dramatisé la 
situation. On aurait pu croire qu'un effort 
fiscal de 1935 milliards de franes opéré 
dans le même temps qu'une inilation éten- 
Que allait déchainer une crise véritable- 
ment effroyable. 

Depuis lors, nous avons obtenu des pré- 
cisions. M. le ministre des finances a dit 
Lier à la tribune de cette Assemblée que 
les moias-values de recettes budgélaires 
que certaines publications  elnffraient 
étaient par elles très exagérées. 

De mème, il n'y avait pas une aggra- 
vation sérieuse des dépenses budgétaires. 

Pour les augmentations envisagées des 
tarifs des cheinins de fer et des postes 
el qui, sans aucun doute, inquitlent pro- 
fondément parce qu'elles peuvent rendre 
plus difficile encore k sort des catégories 
de travailleurs, des mesures compensa- 
trices étaient prévues, 

On nous a indiqué d'ailleurs un certain 
de ces mesures compensatrices 
et l'Assemblée a eu à se prononcer à leur 
sujet. 

Enfin, on à bien distingué budget et 
trésorerie et nous savons que la crise ac- 
tuelle est essentiellement une crise de tré- 
sorerie, qui n’est pas due à une mauvaise 
gestion des finances publiques, mais à un 
état de fait et à l'orientation de la poli- 
tique gouvernementale. 

Comme cettre crise de trésorerie pour- 
rait mettre dans le plus grand péril non 
seulement l'Etat mais aussi la nation, il 
est évident que des mesures devaient être 


| prises et c’est pour cela que nous avons 


battons pas sans espoir. IH y à une loi 


permanente de la poiitique française qui 
s'énonce très simpiement. ; 

Au moment des é'ections, les partis po:i- 
tiques se tournent vers la gauche pour 
remplir les urnes. Les majorités issues de 
ces élections, pendant les premiers mois 
de leur existence, dépensent sans compter, 
font de la démagogie et, peu à peu, leurs 
gouvernements se tournent vers la droite 
our remplir les caisses. (Très bien! tres 
bien! et applaudissements à droite. — In- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Ce'a a été vrai en 1924 et en 1926. Cela 
a été vrai en 1932 et en 1934. 


M. Terrenoire. Cela ne sera pas vrai au- 
jourd'hui. 
M. Desjardins. Qu'en savez-vous ? 


M. Legendre. Cela été vrai en 1996 et 
en 1938 et, en 1945, le pays a voté à gau- 
che, plus à gauche qu’'autrefois; c’est 


ant la situation est pus tragique et 


a catastrophe plus profonde. 

Nous sommes en 1947, l'échéance ap- 
proche; nous qui avons eu raison, nous 
attendons avec sérénité, je vous l'assure, 
le jugement que bientôt le pays pronon- 
cera. (Applaudissements à droite.) 

A l'extrême gauche. Nous aussi. 


. M. le président. La parole est à M. Abe- 
in. 

M. Abelin. C’est avec une véritable émo- 
tion que le public a appris l’aggravation 
de la situation financière. 

Depuis quelques mois, on parlait beau- 
coup moins des finances publiques et l’on 
avait le sentiment, à travers le pays, 
qu'une véritable politique de redressement 
financier était pratiquée. 

Et puis, tout d’un coup, on a appris 
qu'un déficit, dont on ne précisait pas 
bien la nature, atteignait environ 135 mil- | 
liards de francs. 


— 





admis, par exemple, de voter plusieurs 
mesures fiscales, parmi lesquelles Ja ma- 
joration de 25 n. 100 de l'impôt de solida- 
rité. 


M. Desjardins. Vous acceptez toujours 
tout! 


M. Abelin. Cette majoration n’est pas 
une mesure fiscale plus séduisante que 
les autres — il n’en est pas d’agréahles — 
mais elle doit combler pour partie le dé- 
ficit du budget extraordinaire. 

Pour faire face à des travaux d'équi- 
pement et de reconstruction, il est lo- 
gique, bien que malheureux, d'opérer un 
prélèvement sur le capital. 

Il est d’ailleurs regrettable que des dé- 
passements se soient produits sur certains 
crédits de la reconstruction, qui, nécessai- 
res peut-être dans leur principe, doivent 
être, eux aussi, gérés avec ordre. 

Nous en arrivons à la fin de cette inter- 
minable nuit où nous avons siégé sans 
désemparer. Le texte que nous avons voté 
est sans doute un texte aride et nombre 
de ses dispositions ne sont pas faites pour 
nous plaire. 

Notre rôle a été d'autant plus ingrat 

ue, sentant le péril, ayant pris conscience 

es nécessités nationales, nous nous 

sommes abstenus de présenter à tous ins- 
tants nombre de considérations et de sou- 
mettre à vos suffrages des propositions 
que nous savions ne pas pouvoir être 
adoptées. 

Ce n’est pas que nous ayons négligé de 
résenter, aussi bien à la commission des 

nances qu’à l’Assemblée, des propositions 
tendant à améliorer en particulier le éort 
de ceux qui allaient être atteints de façon 
particulièrement pénibles par Îles majora- 
tions de tarif des transports ou autres 
augmentations. 

Mais nous pensons, que des mesures 
comme celles qui nous ont été proposées 
demandent à être préparées, qu’on ne peut 
les improviser en séance et se lancer dans 
un certain nombre de mesures présentées 
sans préparation ni vue d’ensemble. 

Nous n'avons donc pas le cœur moins 
sensible ni d'imagination moins vive que 
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| d'autres, quand nous estimons qu'ii faut 
régler les questions financières avec is 
maximum de sérieux. Ce sérieux que nous 
voulons manifester dans étude des re- 
celtes, nous vou.ons éga.ement :e montrer 
dans l'examen des dépenses. 
Je me souviens qu'il y a trois mois, 
nous avons bien marqué la position que 
le Gouvernement a aftirmée depus iurs, 
à savoir qu'il fallait non seulement réduire 
des services mais aussi en suprimer, faire 
une option entre des services pins ou 


moins utiles dans leur princ pe mais qui, 











à l'heure actuel: int incompat bre avec 
Ice ressources nationales. 

Nous avons donc le souci de linuer, 
avec le max mum de bonne foi, l'œnvre 
de redressement financier, par la réduc- 


tion des dépenses publiques comme par 
l'étude approfondie de la réforme fiscale, 

Nous avons demandé à M. le président 
du conseil de nous danner certains apai- 
sements comn'émentaires, à savo'r que le 
budget doit être voté dans les délaïs les 
plus rapides et, si possible, le 15 juillet; 
que les ministres ne doivent pas, en 
séance, s'opposer aux réductions de cré- 
dits décidées par la rommission des finan- 
ces, ainsi que l'ont souligné hier M. le 
président de la commission des finances 
et M. je rapporteur général: enfin, qn'un 
débat économique aura lieu presque im- 
médiatement. 

Et nous avons appris sans déplaisir, que 
M. Gazier avait répondu à cet appel, puis- 
qu'il avait déposé, comme suite À la de- 
mande exprimée notamment par M Du- 
praz, une demande d'interpellation eur la 
politique économique du Gouvernement. 


M. Desjardins. !! est bien temps! 


M. Abelin. Nous savons que c'est le pro- 
b'ème essentiel. 

Si nous sommes désireux de ne pas ru- 
ser avec l'étude des problèmes flnanciers, 
nous savons aussi, on l'a déjà affirmé, 
mais nous y croyons de la façon la plus 
ferme, que l'évolution financière dépend 
pour une très large part, de l'évolution 
de la politique économique, et, à cet 
égard, qu’on ne s'y trompe pas, nous se- 
rons très vigilants. 

Aucun équilibre du budget n’est possi- 
ble à la suite d'une politique de baisse des 

rix très rapide ou d'une politique de 
nausse des prix accélérée; mais on sait 
bien que le deuxième terme de l'a!lterna- 
tive est de beaucoup le plus grave anand 
la hausse des prix es! due à l'inflation. 

C'est pour ce'a que nous pensons devoir 
voter le projet financier, tout en faisant 
les réserves de principe que j'ai déjà ex- 
primées, et à condition que le vole soit 
suivi d'un débat de politique économique. 
Et en disant cela, nous pensons être aussi 
républicains que d’autres, parce qu'il ne 
faut pas profiter de toutes les difficu!tés 
pour tirer son épingle du jeu. (Anmlnudis- 
sements au centre.) 

Lorsqu'on participe au pouvoir, on doit 
assumer les responsabilités du pouvoir. 
On doit, en même temps, sans s'iinsion- 
ner et sans chercher à persévérer dans des 
directions parfois malheureuses, orienter 
constamment sa politique vers l'intérêt 
supérieur du pays. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M Vial- 
ette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, un très grand nombre de nos amis 
du rassemblement des gauches voteront 
pour l’adoption du projet, pour le Gouver- 
nement. 

Nous le ferons sans hésitation, Nous le 
ferons sans regret parce que nous esti- 
mons que c’est notre devoir de républi- 
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cains. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

J'ai entendu tout à d'heure avec surprise 
€t même avec une certaine inquiétude 
dire que ce projet est la conséquence de 
li poiitique du Gouvernement, S'il fallait 
rechercher les origines de l'inflation c'est 
aësez loin dans le passé qu'il faudrait re- 
gnonter. La vérité c’est que depuis deux 
ans nous suivons une pente fatale, sur 
laquelle, j'en ai peur, on ne pourra pas 
s'arrêter, (Applaudissements sur certains 
Lancs à gauche et à droile.) 


M. Legendre. Nous sommes d'accord avec 
vous sur ce point. 


M. Maurice Vioilette. Quoi qu'il en soil, 
il est une chose certaine, c'est que nous 
n'avons aucun droit d'accuser la politique 
du Gouvemement, parce que nous y avons 
nos représentants et, parce que nous ne 
les avons pas désavoués, (Applaudisse- 
inents à gauche et au centre.) 

Je ne saurais parler autrement, ‘ayant, 
à certaines époques, trop souvent protesté 
contre ces parus politiques qui se réser- 
vent à la fois le bénéfice du gouverne- 
ment et de l'opposition. (Applaudissements 
à gauche, au centre et Sur divers bancs à 
droite ) 

Je tiens le même langage aujourd'hui. 

Au demeurant, comment peut-on penser 
à s'étonner de la crise actuelle ? Comment 
peut-on penser à en rendre responsable où 
l'honorable M. Schuman, ou l'honorable 
président du conseil ? 

Quoi ? Ce n’est un mystère pour per- 
sonne, j'imagine, que Je budget extra- 
ordinaire ne pouvait être bouclé que par 
un emprunt, L'Assemblée a, j'y insiste, 
admis que le budget extraordinaire ne 
serait bouclé que par un emprunt de 
140 milliards. M. le ministre des finances 
nous l'a dit à la tribune. Nous en avons 
discuté dans les commissions. Il en a été 
fait état dans les Assemblées. C'est donc 
avec notre consentement qu'il était en- 
tendu que le budget extraordinaire se bou- 
clerait par l'emprunt. 

Mais voici que, comme par hasard, alors 
que l'emprunt est en cours, des agitations 
sociales redoutables interviennent comme 
sont intervenues naguère les échauffourées 
de Clichy au moment de l'emprunt Vin- 
cent Auriol, pour faire échec à l'emprunt. 

Dès lors, le Gouvernement, pris à Ja 
gorge, est obligé de nous apporter un pro- 
jet de salut. Est-il si facile d’en trouver 
un autre ? Je vais régulièrement à la dis- 
tribution, je n'ai pas vu qu'il ait été ap- 
porté jusqu'à présent de contre-projet. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. Michelet. Toute la question est là! 


M. Maurice Viollette. Je ne considère pas, 
en effet, comme un contre-projet ce pan- 
neau-réclame, comme on disait avant Ja 
guerre, avec lequel M. Jacques Duelos es- 
saie de nous persuader que les milliards 
sont là tout prêts, alors qu'il ne fait état 
que de chiffres maquillés ou de véritables 
mensonges, notamment lorsqu'il s’agit de 
comparer des bilans établis avec une mon- 
naie plus appréciée et des bilans réévalués 
avec une monnaie dépréciée, (Applaudis- 
sements sur certains bancs au centre.) 

C'est ainsi que le Gouvernement est 
obligé de nous apporter un projet; il est 
obligé de penser à l'échéance du 30 juin, 
qui est lourde, Comment, dès lors, pou- 
vons nous refuser de voter ce projet ? 

Mais quel que soit le Gouvernement qui 
viendra demain, il sera obligé de vous 
apporter un projet du même ordre; il ne 
vaudra pas plus, il ne vaudra pas moins. 
Ce sera un projet de circonstance, parce 
gue nous sammes à quinze jours de 





l'échéance et que, par conséquent, c'est 
par des moyens de fortune qu’il faudra 
arriver au résultat recherché. 

Je défie qui que ce soit d'assumer Ja 
charge du pouvoir sans apporter immé- 
diatement à l'Assemblée je ne sais quel 
Jrojet d’expédients pour arriver à faire 
ace, tant bien que mal, aux obligations 
qui incombent au pays. 

J'entends bien que le projet du Gouver- 
nement ne règle pas le problème. 

Croyez-vous vraiment que, après qu’une 
politique de démagogie qui a lancé prix 
et salaires dans une course échevelée telle 
que les uns et les autres s'expriment 
maintenant avec des nombres invraisem- 
blables, croyez-vous dis-je, qu'il va y avoir 
des movens monétaires concevables pour 
faire face à tous les payements privés et 
publies ? 

IL n'y en a pas. 

Vous serez obligés, c’est le débat qui se 
déroulera dans quelques jours, d'envisa- 
ger le problème à fon. 

Pour je moment, je ne vois pas, moi, 
sans mélancolie, des hommes se jeter à 
la légère dans l'aventure formidable qui 
ne manquerait pas de survenir si le Gou- 
vernement n'avait pas de majorité aujour- 
d'hui. 

Je ne vois pas sans inquiétude ces 
séances où, tour à tour, dans tous les 
partis, on essayerait de trouver un prési- 
dent du conseil qui serait jeté immiédia- 
tement par terre, s’il arrivait même à ras- 
sembler Ja majorité constitutionnelle. 

Et avec les caisses publiques fermées le 
30 juin, au milieu d’une telle agitation 
infernale et malsaine, ne voyez-vous pas 
qu'il n’y aurait plus que deux issues: 
18 brumaine ou octobre 1917 ? 

Je vote pour le Gouvernement. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre. — 
Applaudissements sur quelques bancs à 
droite.) 


M. Vincent Badie. C’est un aveu d'im- 
puissance | 

Mme Francine Lefebvre. C'est un signe 
de courage et de conscience f 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
puisqu’aussi bien, tout à l'heure, l’ora- 
teur du parti républicain de la liberté, 
M. Legendre, s’est livré à une véritable 
interpellation du parti communiste fran- 
çais, je me permettrai de :ommencer mon 
explication de vote en lui répondant quel- 
ques mots. 

M. Legendre m'a paru se tromper lors- 
qu'il a interpellé le groupe communiste. 
Il pensait ae ei que nous avions la 
présidence du Gouvernement et, peut-être 
en tout cas songeait-il dans son rève que, 
si ce n’est pas pour aujourd’hui, ce sera 
pour demain, (Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 


M, Legendre. Cela ne pourrait être que 
dans un cauchemar, pas dans un rêve. 


M. Jacques Duclos. C'était en quelque 
sorte comme une interpellation anticipée ! 

Et, M. Legendre a, dans fes explications, 
montré que si les bulletins du P. R. L. 
vont se confondre dans les mêmes urnes 
avec ceux du parti communiste, il y a 
une grande différence entre eux. 


M. Legendre. Ah ouil 


M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas 
voulu que l’on puisse vous confondre. 
Nous ne voulons pas non plus que l’on 
puisse nous confondre. 

Au centre. Les loups entre eux! 

M. Jacques Duclos. D'ailleurs, vous <a- 
vez qu'il y a eu, celte nuit, plusieurs 





scrutins, et à de nemhreuses reprises, 
dans les mêmes urnes, on a vu se mé- 
langer tous les bulletins des divers partis 
de l’Assemblée, à l'exception des nôtres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ne nous reprochons donc pas mutuelle- 
emnt ces mélanges de bulletins! Car vos 
bulletins se sont mélangés plus souvent 
que ne se sont mélangés les nôtres. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

A la vérité, le P. R. L. est venu ici, par 
la bouche de M. Legendre, pour cé6ayer 
d'entreprendre une sorte de croisade de la 
démocratie. 

C'est d’ailleurs un nom assez curieux 
que le nom de votre parti républicain de 
la liberté, qui n’est en somme qu’une 
antiphrase. 

Parti républicain de la Jiberté? Vous 
vous êtes dit, n'est-ce pas, peut-être 
qu'avec cette étiquette nous aurons du 
succie, et vous êles venus ici dire: c'est 
nous qui menons la campagne, qui pre- 
nons la tèlte de la croisade contre le di- 
rigisme; c'est nous qui sommes les re- 
présentants du libéralisme 100 pour cent, 
et mème 150 pour cent; et lorsque j'en- 
tendais M. Legcndre accuser les ouvriers 
de faire du sur place dans la production, 
je me disais que ce n'était pas très sé- 
rieux de sa part alors que la production 
a alleint 90 p. cent de son volume d’avant- 
guerre, qui done pourrait penser que les 
ouvriers n’y ont pas été pour quelque 
chose et c’est simplement scandaleux 
d'oser les comparer aux choristes da 
l'Opéra faisant du sur place. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Legendre. Voulez-vous me permettre 
une rectification, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Mais je vous en priei 


M. Legengre. Je n'ai pas comparé Jes 
ouvriers, mais les chefs üu parti commu- 
nistes, aux choristes de l'Opéra. 

Car si, au mois d'octobre dernier, Ja 
production afteignait 93 pour cent de son 
volume d’avant-guerre, elle redescendait 
au mois d'avril 1947 à 88 pour cent; elle 
est donc en régression depuis quelques 
mois et je suppose qu'avec les grèves gé- 
néralisées de ces dernières semaines le 
pourcentage sera encore inférieur, ce qui 
n'est pas dû aux ouvriers, mais à ceux 
qui fomentent les grèves, dont vous êtes 
responsables, puisque vous les soutenez. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Jacques Duclos. Vous êtes simple. 
ment le représentant d'hommes qui sont 
les saboteurs de ja reconstruction de Ja 
France, des grands capitalistes de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Rires à droile.) 


M. Monteil. Qui s’assemble se ressemble! 


M. Jacques Ducios. A la vérité, le P 
R. L. essaie de jouer sur une équivoque. 

Lorsque M. Laniel vient à cette tribune, 
il y monte avec sa bonhommie habituelle, 
en homme de bon ton qui nous rappelle 
la vieille Alliance démocratique, groupe- 
ment grand fournisseur de ministres à 
l’époque de la troisième République. Et 
en entendant hier parler M. Laniel, je me 
disais qu'il avait le ton d'un ministre du 
passé qui attend de remonter en selle. 


M. Laniel. Je ne suis pas preséé. 


M. Jacques Duclos. Lorsqu'il représente 
le P. R. L., M. Lanicel le représente 
comme un parti convenable et raisonna- 
ble. Mais, lorsqu'un « jeune ture » du 
P, R. L. monte à la tribune, lorsque c’est 
M. Legendre qui vient ici, alors tout 
change et, à la vérité, M. Legendre ne 
parvient pas à oulicæe qu'il adhérait autre- 
[ois au Parti social français, je crois. 
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(Rires ef applaudissements à l’ertrême Mme Lempereur. Qui l'a décidé ? naufrageurs de la monnaie nationale, (Ap- 
gau: he.) plaudis sernents à l'extrême qu ut ui 


Avec M. Laniel, le parti républicain de 
la liberté essaye de se présenter comme 
une nouvelle mouture de l'alliance démo- 
cratique; mais avec M. Legendre, le 
P.R.L. a au moins le mérite de se présen- 
ter sous son véritable visage comme le 
continuateur du P. S. F. Un point c'est 
tout. (Applaudissements à l'extrême 

uche. 

PE mes comptes étant réglés 
avec le P. R. L. (Sourires), il faut que l'on 
sache ce que nous allons faire. 

On a vu, au cours de ce débat, se poser, 
non seulement des problèmes économiques 
et des problèmes financiers, n 
comme je le disais d’ailleurs hier soir dans 
mon intervention, un problème politique. 

À la vérité, nous assistons en ce moment 
à une crise de la majorité gouvernemen- 


> tale, et lorsque j'entendais il ÿ à un ins- 


tant la déclaration faite par M. Vincent 


« padie, je ne pouvais que la considérer 


" de la profondeur de cette crise. 


> monsieur Duclos, on. 
eur ce qui résiste. (Sourires.) 


comime un témoignage de la gravité et 


Oui, on sent bien cette crise qui divise 
les hommes qui sont ici (l'orateur désigne 
les Lancs socialistes) et ceux qui sont là 
(l'orateur désigne les bancs radicaux). 

Mais, je ne suis pas sûr qu'il n’y ait pas 


> une crise latente, moins visible peut-être, 


mais non moins certaine, entre les hom- 
mes qui sont ici (l'orateur désigne les 


 Dancs socialistes) et ceux qui sont là (l'ora- 


teur désigne les bancs du M. R. P.). (Mou- 


 vements divers.) 


Je n’en suis pas sûr, mais j'écoute ce 
qui se dit ici. M. Pflimlin a prononcé cette 
nuit un fort beau discours. Cependant, 
lorsque j'ai vu M. le président du conseil 

ui applaudissait l’orateur à sa descente 

e la tribune, j'ai pensé que ce n'était 
peut-être pas le contenu du discours qu il 


L applaudissait, mais le talent de l’orateur. 


Celui-ci, en effet, avait été en définitive 
assez dur pour vous, monsieur le président 
du conseil. 

M. Maurice Schumann. Pas le moins du 


© monde! 


M. Jacques Duclos. C’est une opinion. 


M. le président du conseil. Vous savez, 
qu’on ne s'appuie que 


M. Jacques Duclos. En tout cas, vous 


sentez très bien que des observateurs poli- 


" tiques, qui ouvrent les yeux et les oreilies 


4 et savent voir et écouter, peuvent perce- 
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voir certains craquements. 


Même les explications de M. Abelin, un 


; peu embarrassées, mais qui tout de même 


taient assez précises derrière les formules 


enveloppées qu’il a essayé d'employer, 


semblent confirmer mon opinion, 

Tout cela montre très bien qu’on attend 
autre chose. y 

On se pare, certes. à voter ce projet 
de loi, mais on attend la grande explica- 
tion sur les problèmes économiques. 

A ce sujet, je suis un peu comme un 
paysan du Danube. Hier, je me demandais 
pourquoi cette explication venait après le 
vote du projet de loi. Pourquoi pas avant, 
en effet ? C'eût été plus logique. 


M. Charles Lussy. Nous étions prêtsi 


M. Jacques Duclos. Nous aurions dis- 
cuté le projet financier après avoir en- 
tendu les explications, pris connaissance 
des pensées et même des arrières-pen- 
sées du Gouvernement en matière écono- 
mique. 

Il n’en a pas été décidé ainsi. On a 
décidé, au çontraire, de voter les projets 
financiers d’abord, et de discuter ensuite 
l'interpellation sur les problèmes écono- 
miques. 











| doctrinale 





M. Jacques Duclos. Mais, l’Assemblée. 


Mme Lempereur. Et vous avez contri- 
bué à cette décision. 


M. Jacques Duclos. Nous y avons con- 
tribué, mais j'ai bien précisé pourquoi, 
auparavant. Aussi ne fais-je de reproches 
à personne, (Ezxclamations.) 

Je dis simplement ceci: j'en suis à me 


| demander ce que va nous réserver — sui- 


vez bien ma pensée — cette interpellation 
sur les probièmes économiques. 
C'est pourquoi, quand certains ont dé- 


4 | claré qu'ils vont voter le projet de loi 
mais encore, ! ; 


qui nous est présenté, je n'étais pas sûr 
que ce vote exprimerait une situation dé- 
barrassée de toutes les difficultés internes 
qu'elle comporte. 

J'ai même e sentiment que nous sommes 
en présence d’une situation assez compli- 
quée. Et sans vou:oir entrer de nouveau 
dans une discussion sur les principes du 
libéralisme et du dirigisme, je suis bien 
sûr que sur ce point di y a bien des oppo- 
sitions entre divers partis. On essaye bien 
souvent de nous présenter comme des 
adeptes d’un néolibéralisme quelconque. 

Voulez-vous que je vous dise en deux 
mots quelle est notre position ? Nous, 
communistes, nous ne croyons pas à la 
possibilité d’un dirigisme efficace et total 
en régime capitaliste, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est pour cette raison que nous accep- 
tons dans le régime capitaliste tel qu'il 
est, malade et fonctionnant mal, ce qu'il 
faut de dirigisme, mais pas plus. Et c’est 
tout. 

Telle est notre politique ; elle n’a rien de 
nouveau. Telle a toujours été la position 

défendue par notre parti; et 
ceux qui nous prêtent je ne sais quel ren- 
versement d’attitude, je ne sais quel chan 
gement d'opinion, ceux-là n’ont jamais 
rien compris à la politique de notre parti. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Ceci dit, nous éommes en présence du 
proiet financier du Gouvernement: nous 
n’allons pas le voter et nous avons dit 
pourquoi. 

Nous pensons que les mesures qu’il pré- 


conise peuvent, sans doute, être em- 
préintes des meilleures intentions du 
monde, mais ne dit-on pas que l’enfe- 


lui-même est pavé de bonnes intentions ? 
(Sourires.) 

Sans doute les hommes qui nous pro- 
posent ce projet pensent, dans leur for 
intérieur, que leurs méthodes sont de na- 
ture à empêcher la hauese des prix, à 
freiner la course À l’inflalion, mais nous, 
nous avons au contraire, la conviction que 
les méthodes auxquelles ils se sont arré- 
tés soat de nature, par la force même des 
choses, À provoquer la hau<re des prix et 
à ouvrir la course À l'inflation. 

C’est parce que nous craignons cela 
parce que nous craïgnons les consé- 
quences redoutables qu'une telle politique 
aura à coup sûr demain nour lés ouvriers, 
pour les artisans, pour les commercants, 
que nous n’arceptans pas d’apnoser notre 
signature an bas de ce projet de loi, 

M. René Maver, tout à l'heure, parlait 
des partisans et des artisans de l'inflation 

Monsieur René Maver, prenez garde, 
sovez prudent dans vos mots — vous 
l'êtes, d'aillenrs. en général — n'allez pas 
essayer de faire croire que ce sont les 
ouvriers dont les salaires ne représen- 
tent que 40 ou 45 p. 100 du pouvoir 
d'achat dont ils disposaient en 1928, n’al- 
lez pas faire croire, dis-je, que ce sont 
ces hommes si malheureux qui, lorsqu'ils 
réclament leur droit à la vie, sont les 


x 





M. Joseph Denais. Le malheur c'est que 
P | 


tous les Français ont perdu, plus ou 
moins, leur pouvoir d'achat. 

M. René Mayer. Voulez-vous me permet- 
tre une mise au point, monsieur buclos ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers, 


M. René Mayer. Je n'ai pas parié des 
salariés, dont quelques-uns ont des sa- 
laires anormalement bas et pour 
certains, il faudrait pouvoir satisfaire les 
revendications. 

J'ai parlé de ceux qui sont à 1 
qui se disent leurs représentant 


1 
dont, 


ur tête, 
, qui con- 


naissent la situation du pays et qui (rop 
souvent ne font rien pour concilier les 
oppositions, pour arrêter des entreprises 


qui, elles, conduisent directement à l'in- 
{lation et à la chute de la monnaie. (Ap- 


plaudissements sur cerlains bancs à qau- 
che, au centre ct à droile.) 
M. Jacques Duclos. Monsieur Fené 


Mayer, vous n'êtes pas lié à la vie des 


organisations syndicales, sans quoi vous 
connaîtriez tous jes efforts faits par les 
militants, et dans des circonstances sou- 
vent très pénibles, pour surmonter les 
pires difficult 5, pour empècher certains 
provo( iteurs de faire leur h ne, pour 
empêcher le pire. (Vifs applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollette. On à vu vos efforts, 
; | ! 


hier, pour empêcher li pire 

M. Jacques Duclos. En vérité, M. René 
Mayer, des ouvriers souffrent dans les çir- 
‘onstances actuelles, Es sont malheureux: 
tous les orateurs ont été obligés de 18 


reconnaitre, même l’orateur de votre parti, 
qui, à celte tribune, a été le premier 
faire celte constatation 


N'essayez donc pas de faire retomber 


d 


sur les innocents les fautes d upables. 
(Applaudissements à l'ertrême pen 
Quand tout à l'heure, M. Paul Reynau 


évoquait les charges trop lourdes 
“ent sur la production, j'ai bien senti qu’il 
faisait allusion à la sécurité sociale. Eh 
bien! il faut qu'on se le dise: la sécu- 
rité sociale est ure conquête de l’après- 
guerre, une conquête de la période d'après 
la libération du sol national et, vouloir 
toucher à la sécurité sociale, ce serait 
commettre une vérilable agression contre 
la classe ouvrière de ce pays. (Applaudis- 
sements à l'ertrême qauche et sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Nous avons la conviction profonde que 
l’on pourrait faire autre dipee que ce 
que l’on nous propose; c'est pour celg 
que nous allons voter contre le projet du 
Gouvernement, mais non pas en nous ré- 
jouissant, comme se réjouissait tout à 
l'heure M. Legendre. 

Laissons-le se réjouir. 

Pour nous, nous allons voter contre ce 
projet en pleine conscience de notre de- 
voir et avec, au fond de notre cœur, l’es- 
poir que, finalement, la famille républi- 
cune parviendra à se rassembler et à mar- 
cher de l'avant, unie comme le commande 
l'intérêt supérieur de la patrie et de la 
Pépublique. (Vifs applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lussya 

M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, 


qui pè- 


on vote rarement — je pourrais dire: on 
ne vote jamais — les projets financiers 
dans l’allégresse. Les représentants du 


peuple ne peuvent jamais éprouver aucune 
joie à adopter des textes dont ils savent 
que la charge retombera sur les contribua- 
bles, sur le pays, sur toutes les classes 
de la roduction et du travail, 
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Mais il faut peut-être, à certains mo- 
ments, pour les voter, faire preuve d'un 
cerlain courage, celni que dicte le senli- 
nent des responsabilités que l’on à envers 
soi-mêine, envers son parti et envers son 
pays. Ë 

Je n’en conclurai pas, monsieur Badie, 
que sculs ceux qui vont voter ce projet 
sont de vrais républicains. Je ne me hasar- 
derai pas à ces classiflcations, croyez-moi, 
un peu téméraires (Applaudissements à 
gauche et au centre), car le dépouillement 


du serutin, vous le savez déjà, les com- 
mentera et les illustrera de façon assez 
piilorecque, 

Je ne confonds pas, du reste, je veux le 
dire, Les partis qui s'associent dans ce 


srrulin; je fais encore aujourd'hui une 


différence entre tel parti hier et depuis | 


deux ans associé aux responsabilités gou- 
vernementales, c’est-à-dire à la politique 
dont il était solidaire pendant ce temps, 
tel autre parti politique qui siège encore 


sur les bancs du Gouvernement'et tel parti ; 


politique qui n'y prit jamais place, parce 
que nous n'avons jamais pu le considérer 


émocratique. 

M. Pierre André. Parlez de démagogie et 
non pas de démocratie! 

M. Charles Lussy. C'est la constatation 
de la réalité. (Protestations à droite.) 

M. Pierre Montel. un 
gogue, voilà tout! 

M. Charles Lussy. Nous allons voir où 
sont les démagogues, 

En tout cas, j'ai constaté tout à l'heure 
que, lorsqu’à cette tribune M. Jacques Du- 
clos a affirmé que l'esprit P. R. L. n'était 


Vous êtes 


déma- ! 





pas autre chose que l'esprit P. S. F., non | 


seulement vous n'avez pas protesté (l'ora- 
teur s'adresse à 


satisfaits de ce rappel. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Juseph Laniel. Nous ne répondons pas 
aux affirmations stupides ! 


M. Charles Lussy. Nous avons, nous, le 
courage de notre politique, mais nous ne 
tenons pas forcément ni pour des enne- 
mis ni pour des fous ceux qui ne pensent 
pas comme nous. Toutefois, je voudrais 
que chacun prit la responsabilité de sa 
politique. 5 

Je le dis parce que, en vérité, les expli- 
cations de vote qui viennent de se succé- 
der ont été beaucoup plus une confronta- 
tion d'idées et une controverse entre partis 
politiques qu'une véritable explication des 
raisons pour lesquelles on ne votait pas 
le projet. 

Ces explications de vote n'ont pas été 
inutiles, du reste : l'intervention de M. Jac- 
ques Duclos, notamment, nous a permis 
de nous révéler à nous-mème, 

Je ne sais si c’est la dialectique marxiste 


qui a conduit M. Duclos à cette constata- | 


tion — où simplement ses dons d’observa- 
tion, que je ne nie pas — mais il nous a 
révélé ce que, sans lui, nous ignorions, à 
savoir que socialistes, radicaux et M. R. P. 
n'ont pas les mêmes doctrines, n’ont pas 
la même opinion et, partant, ne considè- 
rent pas les problèmes sous le même as- 
pect. 

M. Jacques Duclos. Mais non, il ne s’agit 
pas de cela! 


M. Charles Lussy. Jusqu'à ce jour, nous 
l'ignorions. D'un parti qui est un parti de 
Gcuvernement, et qui, sur les bancs du 
Gouvernement, s’est rencontré avec <es 
mêmes fractions politiques, nous sommes 
très heureux d'apprendre ces vérités essen- 
tielles qui, désormais, nous permettront de 
warcher d'un pas plus sûr sur le chemin 





la droite), mais encore | 
que cerlains visages étaient parfaitement | 
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de nos destinées. (Rires et applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jacques Duclos nous a fait, du reste, 
une autre révélation, ou, plutôt, nous à 
confirmé officiellement ce dont, déjà, nous 
nous doutions, à savoir que le groupe com- 
muniste entendait rompre avec le soi- 
disant dirigisme. Entendons-nous bien! 
Rompre, pas précisément, car nous 
somines, par rapport au soi-disant diri- 
gisme, dans une drôle de situation qui est 
à peu près la suivante : il v a les soi-disant 
dirigistes qui sont, en réalité, à demi libé- 
raux; puis, il y a les soi-disant libéraux 
qui sont, en réalité, à demi dirigistes. 

M. Jacques Duclos, qui a toujours les 
formules qui conviennent, a, du reste, fort 
bien résumé la situation en disant: « Du 
dirigisme, nous n’excluons pas tout. Ce 
qu'il faut, mais pas plus ». 

Cela me rappelle la fameuse formule : 
« Jusqu'au bout, mais pas plus loin ». 
(Nires.) 

Eh bien! Je vais faire un aveu à M. Jac- 
ques Duclos — puisqu'il nous a fait des 


id révélations, pourquoi ne lui en ferais-je 
em comme l'adversaire de toute politique ! 


pas une, moi aussi ? 


Nous pensons exactement comme lui sur 
ce point... 


M. Jacques Duclos. Alors! 
M. Charles Lussy. ...et nous n'avons ja- 


| mais dit autre chose, 


Ce qu'il y a de plus curieux dans le 
procès fait au soi-disant dirigisme, c’est 
que les adversaires de ce soi-disant diri- 
gisme emploient, pour le combattre, exac- 
tement les arguments que nous em- 
ployons, nous, pour expliquer comment 
nous ne le faisons pas par doctrine, mais 
sous l’empire des nécessités ou de cer- 
taines circonstances. 

M. Jacques Duclos. Vous voyez qu'il 
n'était pas inutile de le dire. Cela vous 
a amené à faire une déclaration très inté- 
ressan!e. 

M. Charles Lussy. N'est-ce pas ? 

M. Jacques Duclos, Mais oui! 


M. Charles Lussy. Monsieur Jacques Du- 
clos, je suis très heureux de vous intt- 
resser. J'avoue que, quand je monte à 
celte tribune, c'est souvent avec cette 
préoccupalion essentielle. Je suis très heu- 
reux si j'y réussis. (Sourires.) 

On a dit encoÆ% qu'il était indispensable 
d'accompagner le vote de ces projets d’un 
débat de politique économique. 

Nous l'avons pensé, nous aussi, mais 
nous ne nous sommes pas contentés de 
le penser. Nous avons essayé de mettre 
nos paroles d'accord avec nas actes et nos 
actes d'accord avec notre pensée et nous 
avons déféré au désir de toute cette Assem- 
blée en prenant l'initiative de déposer une 
demande d'interpellation. 

« Interpellation de collègue À co!lègue », 
a dit M. Jacques Duclos! Je n’ai pu m’em- 
pêcher de lui dire qu’on ne pouvait vrai- 
ment rien lui cacher. 

Interpellation de collègue à collègue, 
oui, dans un certain sens. 

Notre interpellation s'adresse évidem- 
ment au Gouvernement, Mais on aurait 
tort de croire que c’est parce que le Gou- 
vernement éprouve le besoin de faire une 
déclaration que nous avons déposé cette 
demande d'interpellation — le Gouverne- 
ment n'en avait du reste pas besoin. Elle 
s'adressait, en eflet, en partie à l'Assem- 
blée elle-même. 

Nous pensons que l'heure est venue pour 
l’Assemblée de se définir, de savoir 
quelle politique elle entend suivre, de 
mettre fin a cette incertitude qui résulte 
peut-être — et là, M. Jacques Duclos n’a 
pas tout À fait tort — d’un manque d’ac- 
cord précis entre tous les partis politiques, 





manque d'accord, monsieur Duclos, qu 
existait même à l’époque où le groupe 
communiste siégeait sur les banes du Gou- 
vernement. (Applaudissements à gaucle et 
au centre.) 


M, Ramette. Les contradctions sont plug 
apparentes depuis que nous n’y Soïines 
p.us! (Rires à l'extrême gauche. — Exrcla- 
mations à gauche et au centre,) 

M. Charles Lussy. Je n'en suis pas très 
sûr, car il est une contradiction qui me 
semble singulièrement agmparente. C’est 
celle qui exiSte dans la position que vous 
adoptez parfois de parti d'opposition et 
cette revermlication du gouvernement que 
M. Jacques Duc:os est venu apporter tout 
à l’heure à la tribune et qui — je m'ex- 
cuse auprès de lui de cette nouvelle cita. 
tion — m'a appelé une phrase d'un 
opéra-comique bien connu: « Il n’est ja- 
mais interdit de croire, mais il est tou- 
jours permis d'espérer ». (Sourires.) 

Le débat que nous demanderons à l'a: 
semblée d'ouvrir dès demain permettra 
précisément de clarifier les pensées et les 
positions de ehacun. Nous sommes ce- 
fains de rendre un grand service au Par- 
lement en lui permettant d'abomder ainsi 
ce problème dans toute son empieur. 

Aujourd'hui, nous pensons faire nalre 
devoir en votant ces projets, non pas seu- 
lement à l'appel du Gouvernement, mais 
à l’appel de ce que nous esnsi«trons 
comme la nécessité, et la nécessité ur- 
gente, du salut national. 

Nous faisons encore notre devoir ea per- 
mettant d'ouvrir ce débat qui donner: 
l’occasion de définir une politique précise, 
celle dont nous pensons, si le Pariement 
veut bien nous suivre, qu’elie est là Seu:c 
— nous mg ur à le croire — qui puisse 
assurer le redressement du pays et le e2- 
lut de la France. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Triboulet. Mes chers collègues, un 
certain nombre de mes amis du groupe 


des républicains indépendants et moi- 
même, nous abstiendrons. 
Ce n'est pas une position confortable 


(Exclamations et rires à l'extrême gau- 
che), un mal oreiller, comme eertains es- 
prits superficiels pourraient le penser. 
C'est, au contraire, le résultat d’un vérita- 
ble débat de conscience. 

Nous ne pouvons nous résigner à voter 
pour, ni nous décider à voter contre. 

Comment voter pour, alors qu'on se 
décide si bien à consommer les dernières 
réserves, que l’on va jusqu’à manger le 
« cinquième quartier », alors qu’au nom 
de la lutte contre l'inflation on fait un 

as décisif et on bascule précisément dans 
"inflation ? 

Et c'est bien là le pire. Des sacrifices 
extraordinaires sont demandés au pays, et 
tout le monde est persuadé au fond que 
les résultats seront ordinaires, momen‘a- 
nés, et n’arrêteront point les finances pu- 
bliques sur une pente fatale. 

Je rassure notre collègue M. Viollette. 
Nous serons prêts, le jour venu, à voter 
les mesures nécessaires pour solder une 
note, la note des lourdes erreurs que d’au- 
tres ont commises malgré nos avertisse- 
ments. Mais nous ne le ferons que pour 
l'arrêt définitif pour le relèvement, le re- 
dressement, et non pas, comme aujour- 
d'hui, en reculant pour mieux sauter. 

Mais aussi comment voter contre ? e! 
ed reprendre le joli mot de M. le prési 

ent du conseil, comment lui résisterions- 
nous, alors qu'il désire si peu s'appuyer 
sur nous ? 

Et surtout, comment voter contre. alors 
que les « trois grands » d'Europe se réu: 
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nissent cette semaine ? Nous avons que 
les arguments de M. le président Daladier, 
si convaincants par ailleurs, ne nous ont 

as décidés sur ce point. 

Nous ne pouvons, dans de telles condi- 
tions. émettre un vote hostile. IL ne nous 
paraît pas, qu'en’tout état de cause, une 
crise ministérielle faciliterait, cette se- 
maine, des entretiens décisifs, non seule- 
ment pour les finances de notre pays, 
mais pour la Fédération européenne et à 
travers elle pour la paix du monde. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à 
droite.) 

M. le président. Ja 
M. Queuille. 

M. Queuille. Mesdames, messieurs. tout 
à l'heure, à la tribune, M. Jacques Duclos 
par:ait de la crise que connaissent cerlains 
artis, 

Nous ne nions pas cette crise. 

Les partis doivent essayer de faire pré- 
valoir ici, selon le mot qu’on emploie si 
souvent en période électorale, leur pro- 
ramme ét leurs idées. Mais il est des 

eures, au cours d’une législature, où ce 
n’est plus une question de programme où 
d'idées et où brusquement on se trouve 
en présence d’un fait parfois douloureux 
et dramatique comme celui que nous con: 
naiscons aujourd’hui, Alors, les hommes 
se demandent quel pouvoir leur donne: 
pour régler le probème ainsi posé, la 
délégation qu’ils ont reçue du souverain, 
du peup:e français. 

Ce n'est plus alors une question de 
parti, mais une question de conscience. 
{Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, et à droite.) 

Les hommes qui s'attribuent, du fait 
des circonstances, une manière de blanc- 
seing doivent choisir, non pas ce qui est 
favorable à leurs intérêts de parti de de- 
main, mais ce qui est nécessaire pour as- 
surer la vie de la nation. 

On peut, en présence d’un tel problème, 
et en de teLes héures, avoir des opinions 
différentez, 

Certains se disent qu'après tout, ils 
avaient prévu, au moment de la période 
électorale, que ie pire danger consistait à 
suivre uno certaine politique de facilité 
conduisant implacablement à un terme 
comme celui qui vient d'intervenir. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

Ceux-là, pourraient dégager leurs res- 
ponsabilités, ils en ont le droit, et ils le 
feront aujourd’hui. 

D'autres, en toute conscience, peuvent 
se demander s’il ne faut pas d’abord pe 
mettre à la nation de vivre, de souffler, 
de se reprendre et de retrouver la route 
vers l'avenir. Ceux-là voteront les projets. 

Enfin, il en est qui ne pourrons pas ac- 
cepler que so poursuivre une politique 
avec des hommes qui n’ont pas réussi. 

Trois questions se posent. Nous disons 
nettement, nous, que nous avons laissé à 
u0s amis le droit de choisir, estimant — 
nous l'avons toujours dit, et, en particu- 
lier, devant le corps électoral — que c’est 
fausser le régime parlementaire que d’em- 
pires que vienne ici le débat entre les 

ommes et les idées, d'admettre que l’on 
arrive ici avec des consignes dictées par 
des conseils ou comités extérieurs quels 
qu'ils soient, 

Il y a ici à débattre, à juger, à con- 
ciure et, si l'on suit simplement les doc- 
irines venues de l'extérieur, on court le 
risque d’enlever au régime parlementaire 
ce qui, dans le passé, a fait souvent sa 
grandeur. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droile. — 
Sur certains bancs à gauche, MM. les dé- 


Lulés se lèvent el applaudissent.) 


parole est à 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Conformément À l'article 80 du règle... 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en- 
semble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- | 
crCtaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des votes. 

En attendant le résultat de cette opéra- 
tioo, M. le ministre du travail demande à 
l'Assemblée d'aborder maintenant la dis- 
cussion du projet et des propositions de | 
loi reiatifs à la reconduction de l'alloca- | 
tion temporaire aux vieux, (Assentiment.) | 


RE 772 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1, Du projet de loi relatif 
à la reconduction de l'ailocation tempo- 
raire aux vieux; Il. Des propositions de 
oi: 19 de M. Waïdeck Rochaet et plusieurs 
de ses collègues tendant à reconduire l'a!- 
iocation temporaire aux vieux travail'eurs 
instituée par la loi du 13 pres 1916; 
2° de M. Joseph Denais tendant à reviser 
et compléter la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946 instituant l’aide de l'Etat aux 
catégories sociaies économiquement fai- 
b'es; 3° de M. Paul Ribeyre et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier 
ies vieux travailleurs de l'allocation d’at- 
tente jusqu’à l'entrée en vigueur de la loi 
du 22 mai 1946 portant extension de Ja 
sécurité sociale; 4° de M. Waldeck Rochet 
et pusieurs de ses collègues tendant à 
reconduire, à titre transitoire, l’allocation 
temporaire aux vieux travaileurs insti- 
tuée par la loi du 13 scptembre 196. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Bécuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Bansillon, chef de cabinet; 

M. Fraisse, sous-directeur à la directior 
du budget; 

M. Pouillot, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Rosenwald, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


La paro'e est à M. Ramette, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Ramette, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, comme vous le savez, la loi du 13 
septembre 1946 avait prévu l'entrée en 
vigüeur de la loi du 22 mai 1946, à partir 
du 1% janvier 1947, pour le recouvrement 
des cotisations et à partir du 1° avril 1947 
pour l'octroi du bénéfice de l'allocation 
intégrale aux vieux travailleurs. 

Malheureusement, pour des raisons que 
je ne veux pas développer ici, les cotisa- 
tions n’ont pas été recouvrées et, le 1% 
avril dernier, il a été impossible de faire 
fonctionner la caisse comme on l’espérait 
se du vote de la loi du 13 septembre 
1916. 

Devant cette difficulté, de nombreux 
collègues ont déposé des propositions de 
loi tendant à proroger tout au moins le 
bénéfice de l'allocation temporaire de 700 
rancs accordée par ladite loi 


| avec octroi de 








Le Gouvernement lui-même a déposé un 
projet, plus ambitieux que ces proposi- 
tions de loi, et qui tendait à l'instauration 


! de tout un système de recouvrement des 
cotisations. 


Mais le temps a nes à la commission 
des finances pour en faire une étude as- 
sez complète et elle a dù se résoudre à 


| présenter À l'Assemblée un texte beaucoup 


plus simple et condensé, qui tend à ac- 
corder pour ie trimestre du 1% avril au 
{er juillet le bénéfice de Fl'allocation tem- 
poraire de 700 francs aux vieux travail- 
leurs indépendants et agricoles, majorée 
par les articles 28 et 39 du re he de loi 
dont nous venons d'achever l'examen. 

I s'agit done simplement de proroger 
les effets de la loi du 13 septembre 16, 
l'allocation de 820 francs 
par mois, si le projet dont je viens de 
parler est adopté. 

Nous avons ajouté une disposition que 
le Gouvernement avait introduite dans son 
projet de loi, qui forme maintenant l'ar- 
ticle 3 du projet qui nous est soumis et 
qui permet aux vieux travailleurs  … 
n'auraient pas encore introduit leur de- 
mande de rouvrir le délai pour bénéficier 
de l'allocation. 

Ainsi, le projet de loi qui vous est sou- 
mis n’a qu'une portée restreinte, mais il 
nous donnera, je l'espère, le délai néces- 
saire pour examiner à fond un système 
qui donnera entièrement satisfaction aux 
vieux travailleurs indépendants et aux 
vieux travailleurs agricoles. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je voudrais préciser que la portée de 
ce texte consiste à avancer au {* juillet 
l'échéance, primitivement prévue pour le 
4% octobre, qui sera À la charge du Trésor, 
étant entendu qu'à cette dernière date, 
cette échéance sera à la charge de la sécu- 
rité sociale ou de tout autre système que 
vous aurez imaginé. 


M. le président. La parole est à M. Beu- 
gniez, président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

M. Beugniez, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Mes 
chers collègues, la commission du travail 
était convoquée à l’isste de la presente 
séance pour donner son avis sur le projet 
de lai. 

Je pense que j'interpréterai cet avis en 
indiquant que la commission donne son 
accord. , 

Il est bien entendu que le projet n'en- 
gage que pour un trimestre et qu'il s’agit 
d'une avance récupérable du Trésor, et 
que, *i nous supprimons l'application de 
l'artieie {°° de la loi portant généralisation 
de la sécurité soc's'e à l’ensemble de la 





nation, il n’est pas question pour nous 
d'abandonner l'idée que nous voulons 
| donner à tous les Français et toutes les 


! Françaises une retraite suffisante pour 


vivre décemment, 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Mo- 
rice, 

M. Morice. Nous approuvons sans réserve 
les déclarations dé M. le président de la 
commission du travail et de la sécurité 
. sociale, 

M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais. 

M. Joseph Denais. Je demande à M. le 


(Applaudissements aw 





ministre des finañces si, dans l'application 
de Ja loi, il compte abandonner les restric- 
tions introduites de manière illégale et 
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qui, pour accorder le droit à la retraite, 
jwposeut des conditions supplémentaires 
à celes fixées par le législateur. 

Ces restrictions, que Je légisiateur o'a 
pas voulues, étaient particuhèérement im- 
portantes et portaient notamment sur la 
propriété des biens meubles et immeubies. 
Il me faudrait pas que nous continJ)ions 
à les subir, 

M. le président. La parote est à M. le 
ministre des finance:, 

M. le ministre des finances, C'e<! M. ‘e 
ministre du travail qui avait pris l'ini- 
tiative de ces mesures et j'en suis cosi- 
gnatsire. 

Jusqu'ici, leur app'ication n'a soulevé 
aurune difficulté. Nous mous consulterons 
pour leur application dans l'avenir. 

M. Joseph Denais. Il y a tout de méme 
des avants droit qui ont été lésés; ils 
avaient même perçu l'allocation et om l'a 
leur a retirée en vertu de votre décret 
illégal. 

M. le ministre des finances. Il faut as- 
souplir le système. 

M. le président, la parole est à M. le 
président du conseil. 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvermement, qui a pris ce décret, l'a 
fait légalement et ce texte n'a fait l'objet 
jusqu à présent d'aucun recours devant le 
conseil d'Etat. Nous sommes obligés de 
l'appliquer. 

M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denats. 

M. Joseph Denais. Ce décret à dépassé 
complétement la volonté du législateur et 


il a faussé la loi. «4 


Je voudrais bien que, pour l'avenir, 
vous n'en preniez pas prétexte pour refu- 
ser l'allocation aux personnes qui v ont 
droit conformément à la volonté du lé- 
gislateur. 

M. le président du conseil. Nous -onumes 
obligés d’appsquer les textes en vgueur 
et nous les appliquerons. S'ils sont mau- 
vais qu’on les modifie; mais tant qu'ils 
seront en vigueur nous les appliquerons. 

M. Joseph Denais. Vous avez pris un dé- 
cret, c'est À vous de le modifier. 

M. le président. La parole està M. Pierre 
André. 

M. Pierre André, Je voudrais connaître 
la réponse de M. le ministre du travail à 
la question posée par M. Joseph Denais, 

M. le président. La parole ect à M. le 
ministre du Wavail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. Daniel Mayer, ministre du travæid et 
de la sécurité sucraie. de suis d'accord pour 
prévoir des mesures d’assouplissement. 

M. Picrre André, Je vous remercie, moa- 
sieur le ministre. i 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — A titre 
transitoire, l'allocation temporaire insti- 
tuée par les articles 2 et suivants de la Doi 
du 13 septembre 1946 continuera d'être 
servie à parür du 1* avril pour le deu- 
xième trimestre de l'annéé en cours. » 

Ea parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il y a lieu d'ajouter, 
au début de l’article 1°, un alinéa ainsi 
conru : 

«a L'article t® de la loi du 143 septembre 
4946 est abrogé, » 





M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement acceple 
cette adjonction. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... ER: 

Je mets ox voix l'article 7 ainsi com 
p'été. , ; ; 

(L'article 1%, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le financement des alloca- 
tions prévues à l'article précédent sera as- 
suré par ue avance du Trésor recouvrable 
cur les caisses qui seront créées en vue 
de servir des allocations aux vieux des 
professions agricoles et aux vieux travail- 
leurs indépendants. » — (Adopté.) 4 

« Art. 3. — Par dérogation aux disposi- 
tions du premier alinéa de l’article % de la 
loi du 13 septembre ‘1946 et jusqu'à une 
date tixée par décret, le bénéfice de lallo- 
tation temporaire pourra être accordé pos- 
térieurement au # décembre 1947 aux per- 
sonnes réunissant les conditions prévues 
par la loi avec eflet du premier jour du 
trimestre civil suivant leur demande, » — 
(Adoplé.)} 

« Art, 4. — Des décrets détermineront les 
modalités d'application de la présente loi, » 
— {Adoplé.)} 

M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble, je dois faire connaître à l’As- 
semble que la commission propose de ré- 
diger comme suit le titre dn projet de loi: 

« Projet de loi relatif à la reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux pour 
le deuxième trimestre de l’année 1947. » 

H n'y à pas d'opposition ?..…. 

Le titre denvure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'enmtile du projet 
de li. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


a 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. de président. J'ai recu de M. Violette 
une demande d’interpellation sur la poli- 
ique économique du Gouvernement, 

Conformément à l'article 91/ du règle- 
ment, M. Viol'ette demande que son inter- 
pelation soit jointe à cells de M. Gazier 
uue l’Assembiee a décidé de discuter aus- 
sitôt après l'adoption définitive des projets 
financiers. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la ps ‘ 

Il n'y à pas d’oppositian ?.. 

Il en est aïnei ordonné. 

J'ai reçu de M. Triboulet une demande 
d’interpellation sur le « dirigisme », NO- 
lamiment en matière de ravitatilement. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. 1riboulet demande que son inter- 
pellation soit pe À celle de M. Gazier 
que l’Assemblée à décidé de discuter aus- 
sitôt après l'adoption définitive des projets 
financiers. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
re F : 

n'y à pas d'opposition ?... - 

L en est ainsi + vs 3 


mi 8 
RENVOI POUR AVIS 


M. te président. La commission de l’édu- 
calion nationale demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(ne 1374) de Mme Germaine François et 
plusieurs de ses collègues portant statut 
de la presse enfantine, dont l'examen 
pour le fond à é1é renvoyé à la commis- 
sion de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle- 


mou, l'Assomiate voudra sans doute wro- 





noncer ce renvui pour avis. (Assentime ni.) 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner on avis 
sur Ja propusition de ii (n° 1375) de 
Mme Germaine François et plusieurs da 
ses collègues portant protection de |, 
presse enfantine française, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis. 
sion de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra Sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentinent.) 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 143%) de 
M. André-François Mercier {Deux-Sèvre-) ot 
plusieurs de ses collègues tendant à revi. 
ser l’organisation actuelle de la grépara- 
tion militaire des jeunes et instituant sur 
de nouvelles bases le service prémilitiire, 
dont l’examen pour le fond a été renvové 
à la commission de la défense nationale. 

Conformément à l’article 27 du rège- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. {Assentinent.) 

La commission de l'éducation nativeale 
demande à être ny à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 1462) porta! ap- 

obation du compte définitif du budget 
oca! de la Réunion, exercice 1945, Jont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à 
la commission des finanres, 

Conformément à l’articie 21 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans douie pro- 
noncer ee renvoi pour avis. (Assentiment.) 


1" 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. La commission da tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
soit renvoyée pour avis au conseil écono- 
mique la proposition de loi de M. Furaud 
et plusieurs de ses collègues sur je statut 
de l'artisanat (n° 19). 

I n’y à pas d’epposition ?.. 

Conformément au 6° alinéa de Part c'e 20 
du eèglement, le renvoi pour avis est 
ordonné. 

Li commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande que soit renvoyée 
pour avis su conseil économique la pro- 
position de loi de M, Meck et plusieurs de 
ses co:lègues relative au statut de j'arti- 
sanat (n° GS). 

Il n’y a pes d'opposition 7... 

Conformément au sixième alinéa de 
Partice 20 du règlement, le ægenvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande que soit renvoyée 
pour avis au conseil économique la pro. 
position de loi de M. André Denis et plu- 
sieurs de ses collègues portant aerganisa- 
tion de la formation professionnelle et de 
l’utilisation de la main-d'œuvre (n° 202). 

IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au sixième alinfa de 
l’artice 20 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande que soit renvoyée 
pour avis au conseil économique la pro- 

ition de loi de M. Patinaud et plusieurs 
ses collègues tendant à l’organisation 
de la formation professionnelle (n° #70). 

I n’y a pas d'opposition ?.… Ê 

Conformément au 6° alinéa de l’article 2 
du règlement, le renvoi pour avis est 
ordonné. 

La commission du travail et de la séci- 
rité sociale demande que soit remvorfe 
pour avis au conseil é“onomique la p'°- 
position de loi de M. Raymond Guvot et 
plusieurs de ses collègues relative au <'1- 
tut de l'artisanat {n° 871), 


. 
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Il n'y a pas d'opposition ?… 

Conformément au 6@ ainta de l'arti- 
cle 20 du règlement, le renvoi peur avis 
est ordoneé. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité socrale demande que sait renvoyée 
pour avis au conseil économique la pro- 
position de loi de M. Lucien Draveny et 
plusieurs de ses collègues relative au sta- 
tut de l'artisanat (n° 972). 

“ fin'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément au 6° aleéa de l'uti 


cle 29 du règiement, le renvoi pour avis 
est crionné. 

Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande que soit renvoyée 
pour avis au conseil économique la pro- 
position de joi de M. Godin et plusieurs 
de se< collègues tendant à organiser la 
profess:on artisanale (n° .1190;. 

J! ny à pas d'opposition ?.… LATE 

Conformément au 6° alinéa de l'arti- 
cle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


—… 08 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute régler maintenant son ordre du Jour. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles 
Lus 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
lorsque l'Assemblée à été saisie du dépôt 
de l1 demande d'inlerpellation de mon 
ami M. Gazier, ct en a décidé la diseus- 
sion ‘'amédiate, il m'a semb:é qu'elle était 
unsnme à désrer que cette interpelation 
vint cn discussion le plus tôt possible. 

Je dlemande à l'Assemblée d'accepter 
qu'elle vienne dès demain car, jeudi, nous 
aurons un ordre @u jour très chargé ct 
vendredi, vous le savez, l'Assemblée ne 
siéger: pas, ce qui remettrait ce débat à 
la semaine prochaine. Nous serons certai- 
nemeut tous d'accord pour ne pas attendre 
plus Jongtemps. 

Nou: serions particulièrement heureux si 
l'Assemblée acceptait d'ouvrir ce débat de- 
main matin, de facon qu'il puisse être 
terminé dans la journée. 


M. 12 président. La parole e:t à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. Paul Ramadier, président du conseil, 
Mesdames, messieurs, nous devons deman- 
der à l’Assemblée de se réunir demain 
malin. 

Nous le lui demandons d'abord parce 
que le projet de loi qui vient d'être dis- 
culé et qui, je pense, est actuellement 
implicitement adopté — Le snccès sera 
proclamé tout à l'heure — va être exa- 
miné par le Conseil de la République. Si 
cerla:nes modifications du texte sont pro- 

osées par celui-ci, il sera nécessaire que 
‘Assemblée statue dès demain matin. 

D'aure part, nous saisirons l’Assemblée 
d'un projet de loi dont le vote est urgent 
et qui a pour objet la ratification d'une 
convention projetée entre l'Etat et La 
Banque de France. 

Enfin, nous avons le vif désir que ne 
soit pas séparé de ce débat financier, le 
débat économique qui a été convenu. 

La be. ang qui a été présentée par 
notre collègue M. Lussy pourrait être re- 
tenue : l’Assemblée pourrait se réunir dès 
demain matin et consacrer sa journée à 
régler ces trois problèmes. 

M. le président. La parole est à M. le 
prés'dent de la commission des finances. 

M. Christian Pineau, président de la com 
MmISsron des finances. Mesdames, messieurs, 











la commission des finmmees accepte que | 
l'Assemblée se réunisse demain. | 

Elle lut demande de décider d'inscrire | 
\ l'ordre An jomr de la séance du matin | 
la discussion des interpellations sur les | 
problèmes économiques, de manière À 
permettre à la commission des finances 


d'examiner pendaut c2 temps les projets | 


financiers de retour du Conseil de la Ré-| 


ublique, ainsi que le projet concernant | Mraxi di ine s | 
| réuni et consulté la commission supérieure 


es avances de la Banque de France. 

La commission demande anssi À l'As 
semb'ée de vouloir hien inserire À 6on 
ordre ‘du jour de demain un projet qui 
pent êire disenté rapidement et qui tend 
à élever la limite d'exonération en ma- 


ère d'impôts sur Les traitements, salaires, 
peusions et rentes viagères. Au moment | 
Où par la loi que nous venons de voter | 
nous demandons #ux salariés de faire un ! 


effort assez pénible, je suis convaincu 
que l'opinion publique comprendra que 
nous avons vouln mettre immédiatement 
à notre ordre du jour le projet que je 
viens d'indiquer, 

J'informe par ailleurs l'Assemblée que 


vant elle, jeudi, les budgets des minis- 
tères de l'économie nationale et de l'i 
térieur. 

M. le président. L'Assemblée, en pré- 
sence des propositions qui viennent d'être 
successivement présentées par M. Lussy, 
M. de président du conseil et M. le prési- 
dent de la commission des finances, vou- 
dra sans doute siéger demain matin et 
après-midi. 

LH n'y «a pars d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


L'Assemblée pourrait inscrire À son 
ordre du jonr de demain matin la diseuw- | 


sion du projet de loi tendart à élever la 
limite d'exonération d'impôt sur les trat- 
tements, salaires, pensions €t rentes via- 


cèrcs et la discussion des interpellations |! 


sur la politique économique et Anancière 
du Gouvernement. 

ll en est ainsi décidé. * 

M. Seugniez, président de Li commussion 
du travail et de la sécurité sociale. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission du travaii et de 
la sécurité sociale. 


vail et de la sécurité sociale. Je rappelle 
à l'Assemblée que la commission du travail 
avait demandé, le 29 mai ct le 19 juin, que 
les projets et propositions de loi sur l'élec- 
lion suivant le système de la représenta- 


tion proportionnelle des délégnés du per- 


sonnel dans les comités d'entreprises 
viennent d'urgence devant | Assemblée. 

En principe ces textes auraient dû venir 
en discussion cet après-midi mais il n'est 
pas prévu de séance cet après-midi. Je de- 
mande donc que cette affaire soit discutée 
dernain matin. H est probable d'ailleurs 
que le débat ne se prolongera pas. 

M. le président. Si le débat doit être 
court et si le Gouvernement accepte. 

M. Gazier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gazier. | 


M. Gazier. Les textes dont à parlé M. le 
président de la commission du travail 
feront l'objet d'une discussion sérieuse de- 
vant l'Assemblée; ïls posent des ques- 
tions de principe et revienne: t sur des dis- 
positions qui avaient été adeptées par les 
assemblées précédentes. 

Le débat pent être long. 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité ale. Nous somrnes 
d'accord avec M. Gazier, mais chacun sait 

les positions sont prises devant l'As- 
semblée comme elles l'ont été 4 la com- 


érudit entente 


mission du travail. Chacun connait aussi 
l'engagement qui a été pris dans celte en- 
ceinte par M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

Le procès-verbal de la séance de la corn- 
mission du 3 juin, précise que le Gonver- 
nement s'est engagé À revenir devant F'As- 
cemblée, ou plus exactement devant la 
commission du travail, dans un délai 
maximum de deux semaines, après aveir 


des cornités d'entreprise, ce qui a été fait, 
et s'être entouré par conséquent de tous 
les avis des organisations intéressées. 

Les deux semaines sont largement écou- 
lées et les engagements pris devant l'AS 
semblée doivent être term \pplaudis se 
ments au centre.) 

M. le président. La parule est à M. le 


ministre du travail et de la séeurité so- 


| ciale. 


ï. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Dans cette affaire, 
comme dans toutes les autres, le Gomver 
nement a fait tout son devoir. Il a con 


i - | snlté la commission supérieure des comi- 
là commission est prète x rapporter de- | 


tés d'entreprises et il a constaté le @ésac- 
cord qui règne entre les grandes organi- 


+ | sations svndica'es ouvrières. Il a t'ausmis 


les conclusions de la commission enpé- 


| rieure des comité d'entreprise à M. le pré 


sident de la commission du travail et il 
laissera l'Assemblée juger sonveraine- 
ment. 

M. le président. L'Assemblée pourrait 
laisser à la conférence des présidents, qui 
se réunira demain à quatorze heures et 
demie, le soin de proposer une date pour 


la discussion de ces textes. 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, Nous accep- 
terions à la rigueur que cctte discussion 
soit inscrite en tète de l'ordre du jour 
de Ja séance de demain après-midi. 


M. Arthur Ramette. C'est impossible. Il 


! faut terminer le débat sur les interpella- 


tions relatives à la politique économique. 
C'est votre groupe qui en à demandé la 
discussion. 

M. le président de la commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 


| président de la commission des finances. 
M. le président de la commission du tra- ! 


M. le président de la commission. Je 
vais peul-èlre pouvoir donner satisfaction 
à M. fe président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Jeudi, nous pouvons siéger le mabn et 
l'après-midi. Deux budgets seulement sont 
prêts. Si l’Assemblée travaille vite, comme 
ce fut le cas au cours des deux dernières 
séances, elle peut en terminer l'examen 
au milieu de l'après-midi et passer immé- 
diatement à la discussion du texte de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Nous ac- 
cepterions cette proposition si notre pro- 
jet, dont on renvoie sans cesse la diseus- 
sion depuis le 29 mai, venait en tête de 
l'ordre du pu, sinon il est à peu près 
certain qu'il ne viendra pas en discussion. 

Si cette satisfaction ne peut nous être 
donnée nous demandons que l'Assemblée 
siège cet après-midi pour examiner ce 
projet. 

M. le président de la commission des 
finances. J'ai fait une propasition pour 
sal satisfaction à la commission du tra- 
vail. 

C'est mal reconnaitre notre bonne vo- 
lonté que de rip une sous-<ondition. 
Nous irons le plus vite possible et je suis 
convaincu qu'il restera encore au moins 
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deux heures dans l'après-midi de jeudi 
pour celte discussion, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du travail. 

M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Je remercie 
M. le président de la commission des 
finances de son offre, Mais je reste per- 
suadé que si ce débat est inscrit à l’ordre 
du jour après la discussion des budgets, il 
ne viendra pas. Et nous tenons à ce qu'il 
vienne. Nous attendons depuis le 29 mai, 

M. le président, [L'Assemblée semble 
d'accord pour que le projet v'enne en dis- 
cussion jeudi. 

La seule question qui se pose est de 
savoir s’il viendra au début de la séance 
ou après les budgets, 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. le président de la commission 
du travail tendent à inscrire ce débat en 
tête de l’ordre du jour de jeudi. 

M. Lecourt. Nous demandons le 
public. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crétaires en [ont le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


> rutin 


Nombre des votants ........ 63 
Majorité absolue ............ 292 


Pour l'adoption ..., 306 
tite PP RPENNEONE . 11 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. le président de la commission des 
finances. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances. J'espère qu’il est bien convenu 
avec M. le président de la commission 
du travail qu'en tout état de cause, jeudi 
à quinze heures nous reprendrons ee 
men des budgets. L'Assemblée a pris une 
décision; je pense que celle-ci sera tenue. 

sommes-nous d'accord ? 

M. le président de la commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale. Le rappor- 
teur de la commission du travail ne par- 
lera que quelques minutes. Le vote pour- 
rait intervenir très vite si la discussion ne 
se pro:onge pas outre mesure. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

En conséquence, demain mercredi, 
29 juin, à neuf heures trente, première 
séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à 
élever la limite d'exonération en matière 
d'impôt sur :es traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères (n° 1583-1798. 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion des interpeliations : 

1° De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement ; 

2° De M. Viollette, sur la politique écono- 
mique du Gouvernement ; 

3° De M. Triboulet, sur le dirigisme, 
notamment en malière de ravitaillement. 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacances de 
membres de cammissions. 

Suile de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement : 

2° De M. Vio:lette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 





3° De M. Triboulet, sur le. dirigisme, 
notamment en matière de ravitaillement, 

1 n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


ni D > 


REALISATION D’ECONOMIES 
ET AMENAGEMENT DE RESSOURCES 


Proclamation du scrutin vérifié 
sur l'ensemble du projet de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
eur l’ensemble du projet de loi relatif à 
la réalisalion d'économies et à l’aménage- 
ment de ressources. 

Non.ore des votants ..,..... 543 

Majorité absolue ........... 272 
Pour l'adoption .... 302 
Contre so... 


L'Assemb'ée nationale a adopté. (Ap- 
plaudissements.) 


RUE en 

REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DY JOUR 

M. le président, Demain, mercredi 


25 juin, à neuf heures et demie, 1"° séance 
publique : 

I. — Discussion du projet de loi tendant 
à élever ja limite d'exonération en ma- 
tière d'impôt sur les traitements, salaires, 


pensions et rentes viagères (n°® 1583- 
1798. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

I. — Discussion des interpellations: 


ie De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement; 

2° De M. Violielte, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement ; 

3° De M. Triboulet, sur le dirigisme, 
notamment en matière de ravitaillement. 


A seize heures, 2° séance publique: 
I, — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 


II. — Suite de la discussion des interpel- 
lations : 


1° De M. Gazier, sur la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement; 

2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement ; 

3° De M. Triboulet, sur le dirigieme, 
notamment en matière de ravitaillement. 


U n’y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


LE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi relatif 
au payement des effets de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1802, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi approuvant deux conven- 
tions passées entre le ministre des finan- 
ces et le gouverneur de la Banque de 
France. É - 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ñn° 1805, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


— 





— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger les 
délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour 
de leurs statuts. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1800, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition Ge loi ac- 
cordant aux sociétés d'habitations à bon 
marché la possibilité de recourir à la pro- 
cédure d’expropriation pour se procurer 
les terrains nécessaires aux constructions 
qu'elles désirent édifier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1#05, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray une proposition 
de loi tendant à modifier la loi du 7 mai 
1946 instituant l’ordre des géomètres ex- 
perts. 

La proposition de loi sera imprimée sou: 
le n° 1808, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Schumann uno 
proposition de loi tendant à relever certii- 
nes personnes de l’inéligibilité prévue par 
la loi n° 46-2175 du 8 octobre 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 41809, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
euffrage universel, du règlement et des pé- 
titions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs victimes de la grêle dans la 
commune de Lurcy-Lévy. 

Ja proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1803, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Horma Ould Babana et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à adopter, dans les « écoles du 
gouvernement général » dites « écoles nor 
males de Ruffisque et de Sehikotane en 
Afrique occidentale française », le même 
ee ee que celui des écoles normales 
de la métropole. > f 

La proposition. de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1806, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, (As- 
sentiment.) : 


J'ai reçu de M. Horma Ould Babana et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer la quatrième et la 
cinquième catégorie dans les hôpitaux des 
territoires d'outre-mer où ces catégories 
existent. : 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1807, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (As- 
sentiment.) : 
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J'ai reçu de M. Augarde une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
pement à autoriser au Maroc les candi- 
dats au baccalauréat à présenter comme 
langues vivantes l'arabe classique et 
l'arxbe dialectal. Ê + L 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1809, distribuée et, s’il n°y 
ë D: d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
gion de l'éducation nationale. (Assenti- 
mer.) 

D 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bocquet 
un avis présenté au nom de la commission 
de l'agriculture sur le projet de loi por- 
tent statut de la coopération (n° 304, rap- 
port 1204). É 
L'avis sera imprimé sous le n° {801 et 
distribué. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mardi 24 juin à 
trei:e heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paurz, Laissy. 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné : 

{° M, Chevallier (Jacques) (Aïger) pour 
remplacer, dans la commission des moyens 
de communication, M. Degoutte; 

2° M. Degoutte pour remplacer, dans Ja 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, M. Chevallier (Jarques) (Alger). 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
mernbres au moins.) 





Erratum 


eu compte rendu in extenso de la séance 
du 21 juin 1947, 
AMNISTIE 
Pige 2319, 2 colonne: 
1° 5° alinéa, 3° ligne: 
Au liew de: « où d'une amende 5, 
Lire: « et d'une amende »,. 
2° 13° alinéa, 3° ligne: 
Au lieu de: « ou d'une amende », 
Lire: « et d'une amende ». 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 23 JUIN 1947 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi Conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
À pitt être posées que par un seul dé- 
« Tout député qui désire poser au GourerTne- 
ment des questions, urales ou écrites, doit Les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 

communique au Gouvernement. 
« Les stions doivent être très sommatre- 
ge es et ne pre aucune impula- 
onne "6 de tiers nomn- 

mément désigne: _. 
« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 











« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 9 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement contverites en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compiler de leur insertion au Journal cffi- 
cie], » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit celle publication, les 
reponses des ministres doivent également y 
être publices. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mrOrs. » 





AGRICULTURE 


2615. — 23 juin 1947. — M. Paul Riheyre 
demande à M. le ministre de l'agricultuie : 
1° comment doit s'interpréler le décret 
n° 462370 du 26 octobre 1946, relatif à Ja 
pêche fluviale, 2° si ce décret s'applique 
aux petites rivières, non navigables, appar- 
tenant en totalité aux riverains de leur source 
à leur confiuent; 3° si, pour pêcher dans de 
tels cours d'eau, un pêcheur doit obligatoire- 
ment faire partie de la société de péche 10 
cale laquelle autorise ses adhérents à pêcher 
dans ces rivières sans avoir consulté les pro- 
priétaires riverains auxquels elle ne verse au- 
cune redevance de droit de pêche; 40 si un 
particulier qui ne pêche que dans de tels 
caurs d’eau doit acquitler la taxe piscicole 
de 40 ou 200 F, selon l'engin emplové; 5° si 
un marchand d'articles de pêches peut refu- 
ser de vendre le timbre piscicole à un non 
adhérent à une société de pêche; 6° dans 
l'affirmative, si cette adhésion n'est pas obli- 
gatoire, où peut-on se procurer ledil iunbre ? 


FINANCES 


2616. — 93 juin 1947. — M. Raymond Ger- 
nez expose à M. le ministre des finances: 
a) qu'un fonctionnaire du cadre des comp- 
tables sédentaires des contributions indi- 
recles, soumis aux règles de l'avancement 
dit « au choix » a obtenu, dans ledit cadre, 
tous ses avancements de classe au rythme 
du grand choix jusqu’à sa 2e classe inclusi 
vement qui conslilue son dernier avance- 
ment avant son relèvement de fonctions en 
vertu de l'acte dit loi du 17 juillet 1940; 
b) que ce même fonctionnairé a été, par 
âécision de la cornmission des réparations du 
ministère des finances, réintégré et rétabii 
dans tous ses droits; et demande: {0 si ce 


L 


fonctionnaire doit obtenir sa première classe 
qui constitue son avancement de régularis: 


tion, également au grand choix, c'est-à-<lire 
d'après la moyenne des avancement 
par les receveurs sédentaires de son grade 
et de sa ciasse demeurés dans ladministra- 
tion depuis l’époque de son congédiement 
étant donné qu'au moins 75 p. 100 de ceux- 
ci ont avancé au grand choix; 20 si l'adminis- 
tration, qui ne peut invoquer aucun grief 
contre ce fonctionnaire jusqu'à son relève- 
ment de fonctions puisqu'elle lui a accordé 
tous ses avancements au grand choix, est en 
droit de ne lui donner son avancement de 
régularisation qu'au choix pour les seuls rm- 
tifs qui ont été pris en considération pour "2 
relèvement de ses fonctions par le pseudo 
gouvernement de Vichy; 3% si, en d'antres 
termes, il est cincevable qu'une aëm'nistra- 
tion puisse invoquer, contre ce receveur sé- 
dentaire, les faits insérés dans le rapport de 
relèvement de fonctions ou en liaison spéci 
tique avec ledit rapport qui a été annuk 
par une décision de la commission des répa- 
rations du Ï in s: 1 
concevable administration puisse 
écrire: « M. X.., a bien obtenu ses avance- 
ments précédents au grand choix. I n'a pas 
été noté en 1940, mais la proposition de zeiè 
vement de fonctions dont cet agent a Clé pré 
cisément l'ohjet en 1910 de la part de son 
chef divisionnaire atteste qu'il n'aurail pas 
été noté au grand choix. », 5° si cette rélé 
rence, pour le moins inopporlime, à a si 
scélérate du 17 juillet 1940 abrogée dés la 
héralion, est  susceplible, juridiquement, 
d'être admise, 


obtenus 
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2617. — 23 juin 1917. M. dacques Ven. 
droux expose à M. le ministre des finances 


qu'un mercicr-bomnetlier en gros qui possède 
également un magasin de détail a:nsi qu ) 
pompe de distribution d'essence, se voil apr 
pliquer, du chef de cette exploitation annexe, 
un taux de taxe sur les transaclions kien- 
Üuqu à celui dont cest reva son « , 
principal, et demande la raison p laquelo 
l'administralion des contributions inGirectes 
se refuse à opérer une discrimination entire 
les opérations de ce nes vaut en faisant su 


\ NE 
porter à la vente de l'e le taux de 1,50 
p. 100 au lieu de 1 p. 100 


ne eee 


JUSTICE 


2618, 23 juin 1917 M. dean-Louis Ti. 
emande à M. te ministre de la justice: 

jo si, pour parer à certaines pratiques frau- 
ie locataire yriant de locaux com- 
merciaux ou mixtes, il est possible d'étendre 
à la cession des baux commerciaux où mixtes 


l'application de l'article 7 de la loi du #3 
février 1911, modiflée par la loi du ?2 juiliet 
1943, prohibant notamment lexigenre do 
sommes d'argent à titre de reprise d'effets 
mobiliers d'un montant excessif ne corres- 


pondant pas à la valeur vénale de ceux-<!, 
Jo au Cas où une telle extension ne serait 
pas possible, s'il ne conviendrait pas «da 
modifler la législation actuelle pour permet- 


tre d'atteindre pénalement des gens Sins 
scrupules qui cèdeut un seul élément d'un 
fonds de comme: à des prix exorbilan:s 
en profitant de ia situation malheureuse «ans 


laquelle se trouvent de normb'euses persuli- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2619. 23 juin 1917 M. Paul Rireyrs 
demande à M. le ministre de la santé nubii- 
que et de la population: {° le toial des re- 
mit : et Ç di À " 





cettes et le total d penses. de l'établisse- 
ent thermal d'Aix-les-Bains, pour les annecsg 
LE 4 1936 ct 196 : 2% le nor bre total des 
opérations thermales pour les mèimes annees, 
3o le total de chaque impôt payé (paltente, 
chiffre d'affaires, bénéfices Commerciaux, 
contribution financière, etc.) pour les mê- 
mes années: 4o le total de la dépense de 
constrt on de nouveaux thermes, et Ï 
cette dépense enire en compile pour ui AIHNOT- 
tissement annuel dans le hnduvet des dû] 
ses: be le budget de publicité d dlab}.sse- 
ment { l po les a 19 1956 ek 
1946 
areas ct} —— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECPITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2042. — M. Henri Meck demande à M. 16 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre en vertu de quel texte l'épouse 
d'origine allemande, d'un Français décédé des 
suites de sa déportation militaire, peut $s68 
voir refuser l'admision au bénéfice d'une 
pension de veuve. (Question du ?0 mai 1941.) 


{re réponse — Afin de répondre en toule 


connaissance de cause à 1 il tion posée, 
il est I lire d'examiner ( do eI atté- 
rent à la den de « pel | invien 
drait dance de faire € \itre, à cette fin, au 


1 

it 
ministère des anciens combattant et victi- 
mes de la guerre, les nom et prénoms ds 
la veuve dont le cas est signal 


2043. — M. Henri Meck expose à M, le ml. 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'un Français d'Alsace décédé 
des suites de sa déportation militaire peu do 
temps après son rapatriement et après avoir 
cflectué toutes les formalilés, n'a pu néan- 
moins percevoir la prime de 5.000 francs pré- 
vue par l'ordonnance du 18 octebre 1945; et 
demande dans qu } conditions les avants 
cause peuvent percevoir Ceiie J'ruHe, 
tion du 20 mai 19417 


(Ques- 
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Réponse, — L'ordonnance du 48 octobre 
495 portant modification de l'ordonnance du 


di mai 4945, réglant Ja silualion des pri- 
sonniers de guerre, déporlés politiques el 
travailleurs rapatriés, ne prévoil pas le ver- 
sement de la prime de relour aux ayanls 
cauce des Français d'Alsace déportés mili- 


taires. L'extension en leur faveur des dis 
posilions de la circulaire n° 743 D.C.G. du 22 
novembre 1945 — qui permet le versement 
de la prime de relour aux ayants cause des 
enciens prisonniers de guerre décédés après 


avoir rempli les formalités — est aciuckemient 


à l'étude. 


— 


2113. M. Auguste Touchard siznalc à M. Te 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre que le décret n° 47-82S du 
W0 mai 4947 concernant la représentation des 
associalions d'anciens combattants à l'office 
hational des anciens comhailants et victimes 


de Ja prévoit un rcp tant de Ja 
fédération nalionale € «fils de tugs »; et 
lui demande S'il 1 pense pa ile or- 
ranisation ne peut prétendre à être représen 
Î e auprès de l'office,. du fait que ses diri 
gcan actuels avant collaboré au gouverne 
met de Vichy, n'ont pas encore passé de- 


vant la commission d'épuration nationale pré- 
vue par l'arlicie 45 de l'ordonnance n° 45-1181 
relalive à la création de l'union française des 
combatlants qui a pour but d'examiner l'at- 
titude, d'une manière générale, de tou'es 


ersonnes qui, par Jeurs qualités ou leu 
Des , ont pris ou prennent une part ac 
tive aux mouvements d'anciens combattant 
et particulièrement dan la période du 
95 juin 1930 au 20 août 1914. (Question du 
2 rat 1! 14.) 

Reponst —  L'orga ation rat'onal dé 
« fils dt lus » nest { I e dans la 
liste d nipoment ü] AUX D'auli 
part, celle fédération ayant demandé à adhé- 
rer à l'U. F. A. C. s'est soumise à la procé- 
dure d'épuration prévue par l'ordonnance 
no 45-1181 du 1% mai 1935 relalive à la créa- 
tion de J'union française dé combattants. 
Flle ne saurait êl tenue pour responsable 


du retard de la décision, Le ministre des an 

ciens combatllants et viclimes de la guerre 

s'est employé, en ce qui le concerne , 

célérer, En altendant, il n'est pas 
| 


d'écarter du comité d'administration de l'of- 
fice national, en la personne de son déléguc 
élu, l’organisation manifestement Ja plus r 
préscnlalive des orphelins de gucrr 
GUERRE 

2129. M. dean-Moreau c\poce À M, le mi- 
nistro de la guerre que « dispenses de ser- 
vice militaire sont accordées aux jeunes gen 
dont les proches parents sont morts pour Ja 
France, mais que rien n° prévu en ce q 
concert les vici Ci1Vi s de ]a gucrre: €! 
demande s'il ne serait pas équitable de dis- 
Jenser du service mililair es jeunes gens 
dont deux proches parents ont élé lués pou 
fait de guerre et qui, bien qu'é'ant civils 
sont cependant, aussi, morts pour la France. 

téponse., — L'ordonnance n° 45-2717 du 
9 novembre 1915 (Journal ofliciel du 5 novem- 
bre 4%15, page 729,5) relative aux actes de 
décès des mililaires et des civils « morts pour 
la France » élend le hénéfice de cette men- 


tion à tous les civils lués pour faits de guerre 


2132. M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la guerre quelques expli- 
calions à propos du congédiement de cer- 
tains gradés « \darmt expose qu'en ef- 
fet, pour rajeunir les cadres de l'armée, il 
Y uurait lieu de prononcer la mise à la re- 
traite d'office de tous les gradés et gendar- 
mes ayant plus de vinglcinqg ans de service 
quel que soit leur âge; que cette mesure se- 
rait beaucoup plus opporlune que celle prise 


par la loi du dégagement des cadres, qui fait 
que bon nombre de jeunes gens ayant at- 
teint onze ans de service ont quitté l'armée 
avant une année de solde payée et une re- 
traite assurée dans la douzième anne, tablant 
sur quinze années de service ; ajoute, en 
outre, que ces lis! | s seraient plus ‘on- 
formes et (Question au 


2 mai 1947.) 


inoins  OnCrt 


eng 
uses, 











Réponse. — La question posée est sans ob- 
jet. En effet, les effectifs des personnels non- 
officiers de la gendarmerie ne sont plus Cxcé- 
dentaires. A1 n’est plus procédé depuis le 
jer janvier 1917 au dégagement des cadres 
auxquels appartiennent ces personnels. 





2226, — M. André Barthélémy signale à 
M. le ministre de la guerre qu'il existe à 
hole (Jura) de nombreux locaux militaires 
inoccupés, notamment an quartier des Brack, 
jadis utilisés pour le logement des ménages 
et familles de gardes mobiles; qu'une cin- 
quantaine au moins de ces appartements 
pourrait être mis à la disposilion des autlori- 
tés civiles pour y loger des ménages sans 
abri ou des familles contraintes, par la crise 
du logement, à vivre dans des conditions de 
yromiscuité et d'hygiène déplorables; et de- 
mande s’il envisage de mettre, le plus ra- 
pidement possible, ces Jocaux vides à la dis- 
position de l'office du logement de Ja ville 
de Dôle ou du préfet du Jura, afin de sal:s- 
faire une partie des très nombreuses de- 
mandes de Jocaux à usage d'habitation dont 
ils sont l’objet. (Question du 29 mai 19:17.) 

Réponse, — Le quartier de Brack à Dôle est 
occupé en partie par les services de la £gen- 
darmerie, en parlie par les services du mi- 
nistère de l’intérieur (police), La gendar- 
merie occupe en totalité les bâtiments qui 
lui ont été affectés. 





2236. — M. Jean Vuillaume demande à M, le 
ministre de la guerre si, pour pallier Je 
manque de main-d'œuvre agricole consécutif 
au départ des prisonniers de guerre et pour 
répondre aux nombreusés demandes des 
agriculleurs, il envisage de réablir les per- 
missions agricoles dans l'armée. (Question du 
29 nai 1947.) 

Réponse. — La loi du 17 mars 1936, qui fns- 
filuait une rermission agricole annuelle de 
dix jours, en considération de l'augmentation 
de la durée du service (porté à deux ans) a 
été abrogée par la loi du 7 octobre 1946 qui 
ramène le service mililaire à un an. Toute- 
fois, pour tenir compte de la situation diffi- 
cile de la main-d'œuvre agricole, une permis- 
sion exceptionnelle de dix jours a été accor- 
dée au mois de mars dernier à tous les ap- 
pelés de la classe 1916 pour leur permeltre de 
travailler au réensem2ncement des blés £g 
Pour Ja classe 1947, les dispositions qui cta- 
bliront Je régime des permissions du pre- 
mier contingent chercheront dans toute la 
mesure du possible à les faire coïncider avec 
les périodes de gros travaux de l'agriculture. 


gelés. 


INTERIEUR 


1836. —— M. Robert Bichet rappelle À M, le 
ministre de l'intérieur l'article 4 du décret du 
11 avril 1596, aux termes duquel les eaux 
usées de la ville de Paris doivent ètre dé- 
versées en priorité sur les terrains des par- 
liculiers, scules les eaux qui ne seront pas 
ulilisées par les particuliers devant être dé- 
versées sur les terrains de culiure apparle: 
nant à la ville de Paris, à la condition de 
n'y pas former de mares stagnantes; et lui 
demande dans quelle mesure la ville de Paris 
est fondée à exiger des cultivateurs où sont 
dcversées les eaux usées le payement d'une 
indemunilé, soit au titre du déversement de 
ces eaux, soit au titre de réparation des bou- 
ches amenant ces eaux; et appelle son at- 
tention sur les conséquences graves pour le 
ravitaillement de Paris en Kégumes que pour- 
raient avoir les transgressions par la ville des 
dispositions du décret de 1896. (Question du 
G rnai 1947.) 

Réponse. — La loi du 10 juillet 14894 en im- 
pre le tout à l'égout à Paris, a autorisé 
a ville de Paris à émettre un emprunt des- 
tiné, en partie, à couvrir les dépenses en- 
gagées pour les travaux d'adduction et d'élé- 
valion des eaux d’égout ot are terrains 
à affecter à l’épuration agricole, les acquisi- 
tions de terrains, l'aménagement des ter- 


rains acquis ou l'adduction des eaux jus- 
qu'aux terrains affectés à cet usage après 


accord avec les propriétaires, À la suite de 
cetle loi ont été promulgués les décrets des 
23 février 1895, 11 avril 1896, 30 mars 1899 et 
40 septembre 190% déclarant d'utilité publiaus 


ne parait pas en 





les travaux d'adduction à exécuter. Tous ces 
décrets comportent, outre des clauses d'ordre 
purement technique, des indications inipe 
lives relatives à l’utilisation des eaux d', cout 
en ce qui concerne tant le volume max 


} 
d'eau usée à répandre par hectare : ue 
an (10.000 m3) que les précautions à pure 
pour éviter les infiltrations nuisibles dur: jeg 
puits, sources se trouvant à proximil! deg 
terrains d'épandage. En particulier, l'are 
ticle 4 du décret du 11 avril 1396 {et articleg 
similaires des autres décrets visés plus t} 
en slipulant que « les eaux qui ne ser pag 
utilises par les particuliers seront dé\ eg 
sur les terrains en culture appartenan! à ja 
ville de Paris sans y former de mar de 
gnante » n'a eu pour but que de prescrire 
une mesure d'hygiène publique et 1 \- 
rait être regardé comme ayant constitué un 
droit de priorité en faveur des parti rs. 
En outre, le même article 4 du décer in 
11 avril 1896 (et articles similaires des autreg 
décrets visés ci-dessus) indique que « Ja pose 


des canalisations sera faite aux frais de Ja 
ville de Paris jusqu'à l'entrée des propri 


parliculières ». 11 est par conséquent 1 ] 
que les particuliers pratiquant l'épanda. È 
caux d’égout sur leurs fonds soient inv és à 
payer les réparations éventuelles des b ï 
d'arrosage qu'ils utilsent, D'ailleurs, 

pendamment de ce payement. qui n'ivjlique 
par lui-même aurune priorité en faveur des 
usagcrs, nombre de propriélaires ont arccité 
de payer à la ville de Paris une rede, 8 
forfailaire pour bénéficier de l'usage des 
eaux usées, pratique qui n'est contraire à 


aucun 


texte législatif ou réglementaire en 
vigueur, 





1926. — M, Jacques Augarde expose À M, Île 
ministre de l'intérieur qu'il serait du plug 


grand intérêt pour l'Est algérien que la 
ligne de chemin de fer à voie étroite ht 

la Calle soit transformée en voie normale ei 
que soit construit le troncon La Caïie-Ta 
barka, ce qui permettrait d'établir la liaison 
Aïger-Tunis par le parcours le plus bref et 
sans aucun transbordement; et demand Ê] 


mexures qu’il envisage pour faire abouli: ces 
projets. (Question du 9 mai 1947.) 

Réponse. — La réalisation d’une liaison fer 
rée à voie normale Bône-la Caile, Tabharka, 
Tunis intéresse les deux territoires Tuni:e et 
Algérie. Si le simple point de vue économi 
justifier l'urgence, ji! est 
incontestable qu'elle présenterait du pont de 
vue militaire des avantages sérieux don! l'ip 


préciation rlève des attribut'ons de la délern:e 
nationale, Quoi qu'il en soit, l'Algérie 3 
crit dans ses programmes la mise à voe nor- 
male de la ligne Saint-Charles-Bône qui, tout 
en consliluant la première étape de la liai- 
son souhaitée, présente l'avantage imnéJ'at 


d'apporter un stimulant à l'essor agricoe di 
la plaine de Bône, et des facilités nouvelles 
pour l'économie algérienne en amélioran 3 
noltab'ement les re'ations Bône-Constanl:e et 
Rône-Alger, et la liaison des deux por: de 
Bône et de Philippeville. Cette ligne ra 
réalisée fin 1919, La mise à voie normale do 
la relation Bônc-la Calle ne peut être « Î 
dérée comme urgente dans le plan d'éauine- 
ment de l'Algérie qu’en dlenant Jargernent 
compte des considérations d'ordre miitaire, 
et après accord avec le gouvernement . 
sien et la métropole en vue d'en fü ’ 
le financement. 





JUSTICE 


1550. — M. Louis Marin rappelle à M. le mt 
nisire de la justice qu'une proposition « 
solution, votée le 19 juillet 1945 par l'A<:cn- 
blée consultative, réclamait que la sténisa- 
phie des procès de la Haute-Cour et dr: «0- 
cuments invoqués aux débats sojent pulls 
en annexe au Journal officiel; et demie 
pourquoi celte publication a été Interroinpue 
et pourquoi les documents n’ont jama: cé 
publiés. (Question du 28 mars 1947.) 


Réponse, — Cette publication soulève d°3 
difficultés d'ordre matériel et pécuniaire dl 
font actuellement l’objet d’un examen que 1 
chancellerie accélère aux fins d’une sohi101 
favorable conforme au souhait exprime pat 
l'honorable parlementaire. 
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194. — M. Jean-Paul Palewski demande À 
M. le ministre de la justice: 1° Le nombre 
de recours formés devant le conseil d'Etat 
au cours des années 14939, 1910, 4011, 1942, 
do, 1954, 4955 et 1916 contre les décisions 
rendues par les conseils de préfeclure en ce 
qui concerne: 4) les élections aux conseils 
municipaux, aux fonctions de maire et d'ad- 
joint, au conseils généraux b) les actions di- 
rigées contre les déparlemen:s, les communes 
et les établissements publics en réparalions 
des dommages imputés à leurs services pu- 
blics: c) les lilizes d'ordre individuel relalifs 
aux droits de fonctionnaires des collectivités 
publiques susdésignées; d) les litiges rela- 
tits aux contrais passés par ces mêmes col- 
lectivités locales; e) les litiges en matière 
de travaux publics; f) les liliges relatifs aux 
contributions directes et impôts sur les reve- 
nus: 2 le nombre, pour chacune des catézo- 
ries de litiges ci-dessus énumirées, des déci- 
sions annulées et réformées par Ie conseil 
d'Etat pendant chacune des années judiciaires 
envisagées. (Question du 13 mai 1911.) 


Réponse. — Année judiciaire 4911-1915 
4e Nornbre de pourvois devantie conseil d'Etat 
contre les arrêtés des conseilis de préfeciure: 
a) contentieux général, 449, b) contributions, 
&TR, c) élections, 22, 20 Nombre d'arrèls ren- 
dus par le conseil d'Etat infirmant totalement 
lesdits arrêtés: a) contentieux général, 59 
b) contributions, 95, e) élections, 
3o Nombre d'arrêts rendus par le 
d'Etat infirmant partie!!ement 
) contentieux général, 39, b) contributions, 
5, c) élections, néant, Année judiciaire 1945- 
496: 1° nombre de pourvois devant 1e conseil 
d'Etat contre les arrêtés des conseils de pré- 
feclure: a) contentieux général, :21, b) contri- 
butions, 689, c) élections, 931. 29 Nombre 
d'arrétés rendus par le conseil d'Etat infir- 
nant totalement lesdits arrêtés: a) conten- 
lieux général, 49; b) contributions, 107, €) 
élections, 44. 39 Nombre d’arrêlés rendus par 
le conseil d'Etat infirmant partiellement Îles- 
dits arrêtés: a) contentieux général, %, b) 
contributions, 66, ec) élections, 86. En raison 
des longues investigations qu'ils nécessitent, 
A n’est pas possible de fournir pour les an- 
nées antérieures à 1914 les renseignements 
demandés, l'effectif du personnel des bureaux 
du conseil d'Etat ne permettant pas d'entre- 
pres les recherches nécessaires sans nuire 
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2083. — M. Emmanuel Fouyet expose à 
M. lo ministre de la justice que les opéra- 
tions de scellés sont de la compétence exclu- 
Sive du jugo de paix; que la loi du 2 juillei 
4%09 à permis, exceplionnellement, au juge 
de paix (en cas d'empêchement et d'urgence), 
de déléguer son greffier aux opérations de 
ecellés, que cette délégation de pouvoirs, 
qui ne devait être qu'exceptionnelle, semble 
êire devenue une règle dans certains can- 
tons; et demande de quelle manière doit 
être jnstifiée la délégation donnée par le juge 
pe paix à son grefficr. ‘Question du 20 mai 
947) 


Réponse, — En disposant, dans la lol du 
2 juillet 1909 modifiant l’article 907 du code 
de procédure civile, que la délégation donnée 
par le juge de paix à son greflier pour des 
opérations de scellés « n’est susceptible d'au- 
cun recours », le législateur a investi ce ma: 
gens d’un pouvoir souverain pour apprécier 
‘opportunité d'une telle délégation. Une cir- 
Culaire de la chancellerie du 28 février 1916 
a appelé l'attention des juges de paix sur le 
fait que cette délégation ne peut avoir un 
caractère permanent. Dans chaque cas parli- 
culier, le greffier doit être en mesure de jus- 
tilier de la délégation spéciale qui lui a été 
donnée, en produisant l'ordonnance du juge 
de paix mentionnant la nature de l'empé- 
chement ou de l'urgence. 





2143, — M. Philippe Monin demande à M. !e 
ministre de la justice si un avoué peut refu- 
ser son ministère à un plaideur pour saisir 
Un tribunal d'une procédure déterminée ; 
dans la négative, de quel recours dispose ce 
plaldeur lorsque le syndic ae la chambre des 
avoués et ie procureur de la République ont 
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refusé de donner suite aux réclamations qu 
leur ont été adressées, 
1917.) 

Réponse. — Pour répondre À la question 
posée par l'honorable parlementaire, il y a 
lieu de distinguer deux hypothèses: {° pour 
les procédures où le ministère de l'avoué esl 
déclaré par le code de procédure 
Civile ou les lois substquentes, l'avoué ne 
peut refuser son m uistère, 
cependant en droit de né 
client qui vient se proposer 
qu'il a ét£ désigné par le présider 
ridiction auprès de laquelle il 
pour le représenter: 2o pour les 
où le ministère de l'avoué n'es 
toire aux termes de la législatic 
l'avoué est toujours en droit « 
prêter son concours à ceux qui 
mandent. 
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2176. — M. Jean Deshors demande À M. le 
ministre de la justice si, par « avocat inscril 
au barreau », il faut entendre tous les avo- 
cats inscrits au barreau, y compris les avo- 
cats slagiaires (art, 2 du décret n° 47-257 .4u 
o février 1947). (Question du 23 mai 1347.) 

Réponse. — Le règlement d'administration 
publique du 5 février 1947 vise les avocats 
« inscrils au , Ce qui exclut les avo- 
cats s'agiair( 





2241 — M. Joseph Denaïs demande À M. Île 
ministre de la justice si une annonce judi- 
ciaire ct légale, insérée dans l’un des deux 
journaux hebdomadaires locaux d’un arrondis- 
sement, est valable, au point de vue judi- 
ciaire, si elle ne parait que dans l'une des 
éditions de ce journal et si cette publication 
tronquée engage la responsabilité légale des 
officiers miaisléricls, surtout alors que l’autre 
journal local, ne faisant qu’une édition, pur- 
blie intégralement les insertions qui lui sont 
confiées. (Question du 29 mai 1947.) 

Réponse. — Les prescriptions légales, en ce 
qui concerne le journal dans lequel doivent 
ñtre insérées les annonces légales, sont rem- 
plies dès lors qu’elles ont été publiées dans 
un journal inscrit sur la liste préfectorale 
dressée au mois de décembre de chaque an- 
née, dans les conditions définies par l'arli- 
cle 2 de la loi provisoirement applicable du 
23 décembre 1941. Hors lo cas de fraude, il 
ne parait pas nécessaire, sous réserve de l'ap- 
préciation souveraine des tribunaux, que ces 
annonces figurent dans toutes les éditions suc- 
cessives du journal, 





2245. — M. Joseph Wasmer demande À 
M. le ministre de la justice: 4° si, en cas de 
déclaration par jugement du décès d'un dé- 
orté, le délai de trois mois et quarante jours, 
imparti à la veuve par ledit article, court 
depuis le jour fixé dans le jugement comme 
étant la date du décès du conjoint, ou depuis 
le jour ed la prononciation de ce jugement, 
ou encore depuis le jour où la veuve en a 
eu connaissance; 2° si, lorsque la veuve 
meurt avant d'avoir eu connaissance de la 
déclaration de décès, l'héritier est admis à 
se prévaloir des dispositions du dernier alinéa 
de l’article 1161, et à demander lui-même, au 
tribunal de première instance, une prolonga- 
tion du délai prescrit par l’article 1457 pour 
faire la renonciation; 3° si, lorsque le décès 
de son conjoint déporté est déclaré pe juge- 
ment intervenant après le décès de la veuve, 
les héritiers de celle-ci peuvent. valablement 
renoncer à la communauté, et, dans l'affr- 
mative, à partir de quelle date court le délai 
imparti pour celte renonciation si la date du 
décès du mari est fixée à une date antérieure 
au décès de la veuve. (Question du 29 mat 
1947.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux: 1° le délai accordé 
à la femme pour faire inventaire, qui part en 
principe du jour du décès du mari, ne peut, 
si ce décès a été constaté par jugement, courir 
avant le jour où a été rendue cette décision, 
la femme .se trouvant dans l'impossibilité 
d'agir avant cette date, puisque la mort du 
mari n'était pas certaine; 20 l'héritier de Ja 
veuve a les mêmes droits qu'elle, s'il en 
accepte la succession. 11 peut donc être admis, 
comme elle aurait pu l'être elle-même, à se 
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prévaloir des dispositions de l'article 1458 pour 
demander une prorogration de délal: 3e le cas 
visé en Gernier lieu doit être résolu selon les 





mèmmes règles. L'héritier de la femme, morte 
avant le jugement déclaratif du décès du 
mari, mais après la date fixée par le juge 
Ver our 4 . 1 : ÈS. 
ment pour le d , peut valablement renon- 
cer à la communauté dans les mûmes condi- 
tions qu'aurait pu le faire la femme, aux 
1 ' ! , 
droits de jueile l est substitu s nossi- 
hilité d'a es ne. L'imy i 
1 1 1 le délai d'inventaire 
il bénéfl r faire inventaire et délibérer 
comme bénéficié la femme, d'un délai 


de trois moi (| 
courir avant 


de décès di 


ei ralile Jours, qui ne pent 
la date du jugement déclaratif 
1 Mari, 


ee 


2319. - 





2 M. André Déranger | à M. le 
ministre de la justice ln silualion qui résaults 
pour les hu CTS « pelits cantons ruraux 
de l'application de l'article 2 de la loi du 
=b juin 1941, l'une des premières lois de Vi- 
Chy, accordant aux seuls avoués et avocats le 
monopole de représentation en justice de paix, 
car les huissiers sont contraints, s'il s'avit 
par exemple du recouvrement d'une créance 
de quelques milliers ou de quelques cen- 
{aines de francs seulement, de faire venir 
un avoué qui réclamera des honoraires éle- 
vés, alors qu'il ne s'agit, le plus s 
que do prendre un fugement par déf 
quel ne nécessite aucune plaidoirie : 
mande si les huissiers des pelits cantons 
ruraux ne pourraient pas oblenir une mestire 
qui leur permettrait de se porter représen- 
lants des parties en justice de paix, car il 
résulte de cette siluation que de nombreuses 


affaires sont abandonnées, la représentation 
à l'audience du demandeur absorbant, par- 
fois au delà, le montant de la créance à 
recouvrer. (Question du 3 juin 1947.) 
Réponse. — La défense faite aux huissiers 
de représenter les parlies devant les juges 
de paix résulle, non pas de l'acte dit loi du 
26 juin 19%1, bien que celui-ct soit relatif « à 
la représentation devant les fuges de paix », 
mais de l’article 18 de la loi du 25 mai 1838, 
ainsi Conçu: « Dans les causes portées de- 
vant la justice de paix, aucun huissier na 
pourra ni assister comme conseil, ni repré- 
senter les parties en qualité de procureur 
fondé, à peine d’une amende de 25 à 50 F, 
qui sera pronwncée sans appel par le juge de 
paix, » Aucun projet tendant À modifier ces 
dispositions n'est actuellement à l'étude, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2163. — M. Marcel Rosenblatt demande À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports les raisons pour lesquelles les pen« 
sions de retraite différée, versées par appll- 
cation des dispositions de l'article 7 du règle- 
ment de la caisse de retraites de la Société 
nationale des chemins de fer francais, ne se- 
ront pas soumises à la péréquation. (Ques- 
tion du 22 mai 1941.) 

Réponse, — En vertu des dispositions de 
l’article 7 du statut des retraités des agents 
le la Société nationale des chemins de fer 
français, les titulaires de pensions différées, 
ou leurs ayants droit, bénéficient, à compter 
do l'entrée en jouissance de leur pension, 
de toutes les majorations accordées aux ti- 
tulaires de pension normale ou de réforme, 
à l'exception toutefois de ceux qui ont quitté 
lo réseau pour un motif entachant leur ho- 
norabilité ou pour convenances personnelles, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 19 juin 1947. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Réponse de M. le ministre des postes, télé- 
praphes et téléphones à la question écrite 
n° 1519 de M. Forcinal, page 2262, > colonne, 
Je et 4e ligne de cette réponse, au lieu de: 
« Un congé sans traitement d'un mois, 
mais renouvelable... », lire: « …, un congé 


sans traitement d’un mois, non renouvela- 
bie … », 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du 


SCRUTIN (N° 127) 


Sur l'amendement de M. 


René Pleven à l'ar- 


ticle 1er du projet portant réalisation d’éco- 


nomies 


et de ressources financières (30 mil- 
liards d'économies). 


Nombre des votants. ....sss..ss.. 368 
Majorité absolue ....... ssbossaré 183 
Pour d'adoption s.s...sees 235 
tetes tas . 130 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Hadie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 
rs 4 d’Asson (de). 
Bay et 
Ba Yrou. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennauf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
héranger (André). 
Bessac. 
Beugniez. 
hillères. 
Blocquaux., 
Bocquet, 
hoganda. 
hoisdon 
Edouard 
honnet. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boulet (Paul). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 

et-Vi'aine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 

Mayenne, 
Rrusset (Max). 
Pruvneel. 
Burlot, 


nefous. 


Boï 


Ile- 





Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Olse. 

Castellani. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
A! 


ger 
Chey allier 


ue lier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Dela puis 

be! 

De has 


(Jacques), 


(Jose 


ph): 
| Denis (André), Dor- 


dogne, 
Deshors, 
Desjardins. 
Devemy, 











Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Dubois {René-Emile). 

Dupraz (Joannès), 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet, 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-GasparTou, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Hugues. 

Hulin-Desgrèes. 

Huel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jules-Juiien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 





Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lescorat. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

un vers 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Cons- 


Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mousti®r (de). 

se 

Mutter (André). 

Nisse. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles.. 

Peytel, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Queuille. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

ge (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis). 

koques. 

Roëlon. 


ait 
Basses- 





| Solinhac. 











Lundi 235 Juin 1947, 


FRcusseau. l 
Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert 
Sauder. 
Schauff'er. 
Scherer. 
Schneiler. 
Schumann 
Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sinonnet, 
Simaïl. 


(Maurice), 


Sourbet, 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Auacguil. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Binot. 

Biondi. 

Borra 

ones (Jean). 
Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 

Hérault, 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes, 
Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delhos (Yvon). 
Depreux (Edouard) 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 


(Paul), 


Temple. 


|Tinguy (de). 





Doutre!lot. 





Terrenoire, 
ihvellen. 
lhibault. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Triboulet. 

Valay. 

Vendrotx. 

Viard. 

Viatte. 

Viollettg (Maurice! 
Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 


contre : 


Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Froment, 
Gazier. 
1ernez, 
Gorse. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Guesdon. 
Guille. 


Guitton. 1 | 


Guyon (Jean -Ray- 
mom), Gironde, 
Henneguelle. 


Horma Oulj Babana, F 


Hulin, 
Hussel, 
Jacquinot. 
Jadfard. 
Jaquet. 

Jouve (Géraud). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Gueye. 


Lapie (Pierre- - él 

Laurent (Augustin} 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 


Lejeune (Max), Somme 
Mme iLempereur. 
Letourneau. 

Le Troquer (And!) 
Levindrey. 

Lhuissier. 

Loustau 


Charles Lussy. 


J Mabrut. 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
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Maurellet. 

Mayer (Dant:l), Seine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noguères 

pfimlin. 

Philip onnnés a 

pineat 


Poir . (Maurice), 


Prige at (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Fin stère, 
Rabier 





Ramadier. 


Se sont abstenus 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletti. 
Apithy 


Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet, 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mime Bastide (Denise), 
L oir 6, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boct ‘agny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo:acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute- Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schm'dt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 
Duclos (Jean), Seine 

et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 





Duprat (Gérard). 


Reeb. 

Regaudie, 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Schaff 

Schmidt (Robert). 
Haute-V'enne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle, 

Senghor, 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Teitgen (Piegre), ille- 
et-Vilaine. 


(Rober!), 


Thiriet. 

Themas (Eugène. 
Valentino. 

Vie. 


Very (Emmanuel), 
Mme Viénot. 
Wagner. 


volontairement : 


Marc Dupuy (Gironde), 
Dutard, 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Flevez. 
Mme Francois, 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gou£t. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cacuin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny, 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Larcppe, 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
Jène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

L'Huillier (Wa!deck). 

Liseite. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mrcier (Oise). 

Mme are 

Meunier ‘Pierre), Côt2- 
d'Or. 





Michaut (Victor), Renard. 
Seine-Inférieute, Mme Reyraud, 

Miche. Rigal (Albert), Loiret. 

Midol. Mme Roca. 

Mokhtart. Rochet (Waldeck). 

Montagnier, Rosenblatt, 

Môquet,. Roucaute (Gabriel), 

Mora. Gard. 

Morand. Roucaut: (Roger), 

Mouton. Ardèche, 

Mudry. Rule. 

Musmeaux. Mlle Rumeau., 

Mes Nede!ec, Savard. 

Noël (Marcel), 





Aube. Mme Schell 
Palinaud, | Servin 
Pau! (Gabriel), Finis- | Signor. 
tère. Mme sportisse. 
Paul (Marcel), Haute-| Thamier 
Vienne, 


Thorez (Maurice), 
Paumier. Thuilier 
Perdon (Hilaire). Tillon (Charles). 
Mme Péri. Touchard. 
Péron (Yves). Toujas 
Petit {Albert}, Seine. |"Tourne. 
Peyrat. Tourtaud. 
Pierrard, Mme Vaillant-Coutu- 
Pirot. rier. 
Poumadère, Vedrines,. 
Pourtalet. Vergès, 
Pronteau. Mme Vermecrsch 
Prot, Pierre Vilon, 
Mme Rabaté. Zunino. 
Rarnette. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lespès 
Amiot (Octave), Livry-LeveL 
Ben Touncs, Marc-Sangni?r, 


Bergercet. Mercier (André-Fran- 
Betolaud, çois), Deux-Sèvres, 
Bichet, Mezerna, 

Boukadoum. Michaud (Louis), 
Catrice Vendée, 

Charpin. Michelet 

Chautard. Moisan. 

Colin. Mont. 

Couston. Monteil (André}, 
Derdour. Finistère, 

Dominjon, Noël (André), Puy-de- 


Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Düaveau, 


Dôme. 
Palewski. 
Pierre-Grouès. 





Farinez. Mme Poinso-Chapuis. 
Fonlupt-Esperaber, Reille-Soult. 

Fouyet, Schmitt (Albert), Bas 
Garavel, Rhin. 

Garet, Serre. 

Gay (Francisque), Taillade. 

Halbout. Teitgen (Henri), 
Juglas. Gironde, 

Khider Terpend, 

Labrosse. Truffaut. 

Lamine Bebaghine. Verneyras. 
Lécrivain-Servoz. Villard. 

Le Sciellour. Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribi. 
Paul Bastid, Lepervanche (de). 
Bergasse. Liquard. 
Clostermann. Marin (Louis) 
Coty (René). Olmi. 


Kuehn (René), Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouand TIerriot, 
blée nationale, et M. 
la séance, 


président de l'Assern 
Bouxom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avalent 
été de: 

Nombre des votants.,....,.,,..,, 993 
Majorité absolue ...,....,,,..,.., 197 
Pour l'adoption ......,,., 260 
7. ORPRON PE TEL 5, 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recliliés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 





+0 


SCRUTIN (N° 128) 


Sur l'amendement de M. Joinville {Alfred Me 
leret) à l'erticle 1er du projet port 


sation d'économies et de ressources finæeme 
cières (Crédits militaires 
Nombre des votants : 589 
Majorité absolue ....,.,,,..,.. 298 
Pa l'ado 153 
Contre 406 
L'Assemb na nait )n 


Ont voté pour : 




















MM. Gautier 
Aioldi enest 
A«il Mine Ginollin, 
Ange:etti. Giovont 
Apithy. Girard 
Mlle Archimède, Girardot 
Arthaud. Gosnat 
Astier de La Vigerie (4d'}. | toudoux. 
Augiret. Loug 
| Ballanger Robert), Greffier 
| Seine-et-Oise, Greni ‘rnandŸ, 
jarel, Hresa (Jacques) 
| Barthélémy. Gro 
| Bartolini. Mme Guérin (Luci 
Mme Bastide (Denise) Seine-Inféricure. 
Loire Mme Guérin (Rose}, 
Benoist {Charles}, seine 
er20r. Guiguet 
Besset, Guillor } Indr@= 
Bi.lat t-Loire, 
Biiloux. Guyot Raymond}, 
hBiscarlet Seil 
Bissol. Hamani Diori. 
Blanchet Hamon (Marcel). 
Boccagny Mme Ierlzog-Cachita, 
Bonte Florimornd), Hervé (Pierre). 
Bourbon, houphe \uet PT. 
Mme Boutard,. Joinville (Général) 
Boutavant, (Alfred ral t 1]. 
Roysson (de). Ju: 
Brauit. Juliai siton), a 
Mme Madeleine Braun tes-Alpe 
Brillouet, | Kriegol-Va rimont, 
Cachin (Marcel). Lambert (1 en}, 
Calas. Bouches du Rhône 
| Camphin Lamps 
| Lance, Lareppu 
Cartier (Marius), Laverg 
Haute-Marne, Lecœur 
Césanova, Mine Le Jeune (R@ 
Castera. lène}, Côtes-du-Noné, 
Cermoiacce, Lenormand 
Césaire. | L'Huitli Wadeck}, 
Chambeiron | Lisetta 
Chambrun (de), Llanit 
Mine Charbonnel. Lozeras 
Chausson. Maslocheau 
Cherrier, Mamadou Konate, 
Citerne. Marmba Sano, 
Cogniot. t Mancuau 
Costes (Alfred), Seine. | Martine 
Pierre (Cot. Marly (André) 
Couùulibaly Ouczzin, Masso! Albert}, 
Cristofol, Loir 
Croizat, Maton 
Mine Darras André M (OI 
Dassonville, Mme Met: 3 
Demusois, Meunier (Pierre), 
Denis (Alphonse), Côte4'Or 
Haute-Vienne. Michant (Victor), 
Djemad. seime-[nlérieure, 
Mme Douteau, Miche; 
Doyen Midol, 
Breyfus-Schmidt Mokhtar 
Duclos (Jacques), Montagnier 
Seine Môauet, 
| Duclos (Jean), Seîne-| Mora. 
| et-Oise, Morand 
| Dufour, Mouton 
| Dumet (Jean-Louis), Mudry, 
Duprat (Gérard), Musmeaux 
Marc Dupuy (Gironde), | Mme Ncde 
Dutard Noël (Marcel), Aub@, 
| Mme Duvernois, | Patinand 
| a (Etienne), | Pau! (Gabriel), Finté 
 Fayet | tère. 
| Félix-Tchicaya. | Paul (Marcel), Haute 
Fievez. | Vienne. 


Mme François, 
Mme Galicier. 


Paurnier, 
Perdon (Hilaire), 


Garaudy, | Mme Péri. 
| Garcia. 


Pé renom 


Y ves), 
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Petit {Aiber!), Seine. ! Mile Rumea Dixrnier. Laurent {Augustin}, Pinçon. Schuman (Roi:: 
Feyrat. | Say ard. Dominjon. Nord. Pineau. Moselle, 

Pierrard. | Mme Sche!l Douala. Le Bail. Pleven (René) set Maurie 

Pirot Servin Do org da de Umann (Maurice) 
Le Servin. outrellot, Lecacheux. Poimbœuf, Nord. M 

Pouma dé re, Signor. Draveny. Lecoprt. Mme Poinso-Chapuis, | Segelle. 

Pourlale , | Mme Sportser. Dubois (René-Emile). [Le Coutaller. Poirot (Maurice). | Senghor 

Pronteau. | lhamier., Duforest, Lécrivain-Servoz, Poulain, Serre ; 

Prot, ) |Thorez (Maurice), Dumas (Joseph). Leenhardt. Fourtier Sesmaisons (de 

Mme Raba! | Thuillier. EL Dupraz (Joammès). Mme Lefebvre (Fran- Pouyet, Siefridt, 

Rameite, | Tilon (Charle Mile bupuis (José), cine}, Seine. Mile Prevert. Sigrist.… 

Renard | | Tourhard Seine, Lefcvre-Pontalis. Prigent (Robert) Silvandre 

Mme yraud | Toujas. Dupuy (Marceau), Lesendre. æ Nord, , S'monnet. 

Rigal (Albert), Loiret. ! Tourne uironde. Lejeune (Max), Somme. | Prigent (T: in£uY) Sion. | 

Mine Roca, Fourtaud, Duquesne, Mme Lempereur. Finistère, Sissoko (Fily-Luio) 

Rochet (Wa leck). Mme Va cutu Durroux. Le Scieilour. Queuille Solinhac re 

Rosenblalt. Ter, L'usscaulx. Lescorat. Rabier. Sourbet." 

un au Gabriel} : drimes ee Lespes. Ramadier. Taillade. 

AP, cret srrecart, Letourneau. £ T'eitcen onri 
Roucaute (Roger), {Mme Vern h Evrard. Le Troquer (André). a dc: Fons ; 

Ardèc} | Pierre \i Fagon (Yves). Levindrey . Raulin-Laboureur (ée), | Teitgen (Pier: blé. 
Rult: VZur Faraud. Lhuissier. Raymond Laurent, etVilaine, 

Farine (Philippe). Livry-Level. Recy (de). Temple s 
Farinez. Loustau. Reeb Terpend 
Ont voté contre : Faure (Edgar). Louvel. Regaudie Terrenoire 
Pauvel Lucas, Reille-Soult. Theetten. | 
F MM. | Ca lavet pape {Colonel). y ot LUSSY. ges ki Rs gi 

in, Capdevwille. et, NL L. on évillon. Thiriet. 

Ahnne. Capitant René). Fonlupt-Esperaber. Macouin. nt (Pau!. Thomas (Eugène), 
Ailonneau. Caron. Forcinal. Malbrant. Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis), 
Amiit (Octave). Cartier (Gibert}, Pouyet. ‘ Mallez. Rigal (Eugène), Seine. | Tinguy (de). 
André (Pierre. Seine-et-Oîse, Frédéric-Pupan . Marcellin. Rincent. Triboulet. 

Antier. Carlier (Marcel}, Frédet (Maurice). Marc-Sangnier. Rivet. Truffaut, 

Anxionn az. Drome. Froment Marie (André). Roclore. Valay. 

Aragon (d'). Castellani. Furaud, cu, Rollin {Louis),. Valentino. 
sie LR une nee Je re 

ral. airice, sanorit, L ouion,. Y 
rx ms Cayeux (Jean). Gaillard. — (Jean), Haute- | Rousseau. À ed 
Atibaïne. Cayol, Gallet. Marne. Saïd Mohamed Cheick. | Very (Emmanwe!), 
Auban. Cerelier, Galy-Gasparrou. Maurelet Saravane Lambert, Viard. 

Aubry. Chaban-Delmas (Géné- | Garet. Maurice-Petsche. Sauder. Viatte. 

Audeguil. _ral). Gau. = pt à SchafT. Mme Viénot. 
Auvanie. Chamant. Gavini. Mayer (Daniel), Seine. Schauffler, Villard. 

Aujoulat. Charlot #Jean). Gay (Francisque). René Mayer, Cens- Scherer. Violette (Mauri-e}. 
Auimeran ‘Géné:s)). Charpentier, Gazier, tantine. Schmi idt (Robert). Vuiltaume. 

Babet (Raphaël). Charpin. Geoftre (de). Mazel. Haute-Vienne. Wagner. 

Bacon. Chassaing. Gernez. Mazier. Schmitt (Aïbert}, Bas- | Wasmer, 

Badie. Chastellain, Gervoine. Maznez. Rhin, Mie Weber. 
Baéiou. Chautard. Giacobbi. pos. Schmitt (René), Wolff. 

Barangé (Charles), Chaze, ù Godin. D , Manche, Yvon. 

Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), | Gorse. Mehaigne rie. Schneiter. 
me . Jcnevallier (acques, | Gouin (sens) Menthon (de). 

4 (Jacques QUCS (TR 2 Eux). | : s 
racnet-rHig cques). Alcer. | Cet Mercier (André-Fran- N'ont pas pris part au vote : 
Barrot. Chevallier {Louis}, Grimaud, çais}, Deux-Sèvres. 

Has. Indre. Guérin (Maurice), Métayer. MM. u Khider. 

Haudry d'Acson (ée). Chevalier (Pierre), F nique. te” Ce, Indre- = 2e de gg pe Debag) re, 
anrens. oire suesdon. -Loire. enchennouf. aurelli, 

Bavlet. Chevigné (de), Guilbert. Michawd (Leuis}), Boukadoum. Mekki. 

Bayrou. Christinens. Guillant (André). Vendée. Cadi (Abdelkader). Mezerna. 

Beanquier. Cleme: CCau {Michel}. Guille. Michelet. Derdour. Smaïl. 

Béchard. Coffin.… Guillou {Louis}, Fimis- | Minjoz. Garavel. 

Pôche. Colin. tère. . Mitterrand. 

Régonin Ca di onnier Guitton. Moeh (Jules). r 

Béné (Maurice). Coste Flor et {Alfred}, Guyomard. Moisan. Ne peuvent prendre part au vote: 

Bentaieh. Haute-Garonne. Guyon (Jean - Ray- Mohet (Guy). 

Ben Tounce Coste-Flaret (Pauh}, mond), Gironde. Mendon. MM. Raseta. 

Béranger (André) Hérault. Ialhout. Monin. Rabemananjera. Ravoahangy. 

Berueret. Coudray. Henneguelle. Monjaret. 

Bessac. Courant, Horma Ould Babana. | Mont. s 

Bétolaud Cousten, Hugues. n —— (André}, Excusés ou absents Par congé : 
eve Crouzier uñn. inistère. 

Banni Cudenet. Hussel. Montel (Pierre). MM. Laribi. 

Richet. Dagai Hutin-Desgrèes, Montillot. Bastid (Paul). Lepervanche (tr). 

Bidanlt (Geozges). |Daladier (EdouardJ. | Ihuel. a ag Closterm: Marin (Louis) 

Bitlèr: | Darou. Jacquinet, Moro-Giafterri (de). ermann. Marin (Louis). 

Binot. David Jean- ui}, Jadfard. Mouchet, Coty (René). Olmi. 

Riondi. se: RE Jaquet. Moussu. Kuehn (René). Quilicl. 

Blocquaux. ji ve } (Marce}}, Des. Monet. (de). \ 

ocauet. andes, eanmot. \ oynet. 

Ron inde. Defterre, Joubert. D (André). N'ont pas pris part au vote: 

jaisdon. Defos du Rau. Jouve (Géraud). en Marcel). 

ere Bonnefous. | Degoutte. Ju ee. Ninihe. , RE M dou où None 

Bonnet. | Mme lDegrond. Jules-Julien, Rhône. Nisse. blée nationale, et M. Bouxom, fe. présideit 

Borra. Deixonne, Juiy. n — tre Puy-de- | la séance. 

Mile Bosquier. Delachenal. Kaufimann. 

Bougrain. Delahoutre. Kir. ognères 

Bouhey (Jean). Delbos (Yvon), Krieger (Alfred). rv0en. : + FAP 

ny LR Delcos pe ei, |Palewski. gl*s, membres annoncés en séance avaient 

Der. Denais Goseph). Lacaze (Henri). D ” 

Bourdan (Pierre enis (André), ; cote. . 

houret (Henri). dogne. Lalle. Petit (Eugène), Sous À Le nor pe 

bourgès-Maunoury. Depreux (Edouard}. Lamarque-Cando. Claudius PURE ADSERE …....ammmenes. 94 

Xavier Bouvier, lle- | Deshors. Lambert (Emile), Petit {on Basces- Pour l'adoption .......... 48: 
et-Vilaine. Desjardins. Doubs. Pyrénées CONTRE ss.ssrsersosssoens MO 

Bouvier - O'Cottereau, DS Mile Lamblin. Perte” Peyroles. 

Mayenne. evinat. ye. L près vérifica be ont 
Brusset, Dezarnaulés. Laniel (Joseph). Pfi de reétiiés À so à liste STU- 
BruynceL Dhers, (Pierre-Olivier) Philip “andne tin eiHoscue 
Burlot, Diallo (Yacine). Laurens (  * Pierre noel 
Burou. Mie Dienesch. Can Pinay, +e+— 
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Jouve (Géraud), Patinawd. Xavier Bouvier, Ile-:Galy-Gasparrou 
SCRUTIN (N° 129) Juge, Paul (Gabriel}, Finis- et-Vilaine. | Garet. 
: Julian (Gaston), Hau- tère. Bouvier - O'Cottereau, | Gau. 
Sur l'amendement de M. Max Lejeune à l'artt- tes-Alpes. Paul (Marcel), Haute- Mayenne. Gavini. 
cle 1 Œu projet portant réalisation d'éco- | Kriegel-Valrimont. Yieune, Brusset (Max), Gay (Francisque}, 
nomies et de ressources finañcières, Lamarque-Cando. Paurier. Bruyneel. Geoffre (dej. 
Lambert (Lucien), Perdon (Hhairei, Burlet. Gervoline. 
Nombre des votants.............. 589 Bouches-du-Rhône, | Mme Péri, Buron. Giacobbi. 


Majorité absolue........,......... 295 


Pour l'adoption.........es 279 
Contre lERRRRERRERERRLEERRALE] 310 


L'A-cemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alonreau, 
Angelrtti. 
ENT iths . 


Arthaud, L 

Astierde La Vigerie (dj. 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Badio Le 

Ballanger (Robert), 
Seine et- £. 

Bare! 

Barthclémy. 

Bartolini. 

Mme bastide (Denise), 
Loir». 

Baurcus. 

Bèche 

Benoist (Chartes), 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}), 

Borra. 

Bouh…7 (Jean), 

Boulet (PauH. 

Bourbon, 

Minc Houtard 

Bouts vant. 

Boysson (da). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdevills. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnsi, 

Charlot (Jean, 

Chausson, 

Cha. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coftin. 

Cogniot. 

Cordonntef, 

Costes (Alfred), Seine. 

Count tt. 
ulibal 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Darou. 








Mme Darras, 

Dassonvile. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diallo (Yacine};, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
ievez. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollia. 


Gorse, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Gozard. 
Greflier. 
Grenier (FernandY. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Kaymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleretj, 





Lamine-Gueye. 

Larnps. 

Lapie (Pierre-Glivier) 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergre 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 
Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtesdu-Nord. 
Lejeune (Max), Sorame 
Mine Lempereur, 

Lenormand. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Lionte. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lus3y. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Andre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (ictorÿ, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 


’ 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Ociave}, 
André (Pierre), 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d”}. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

3arrot. 
Bas. 

jaudry d'Asson (de). 
Baylet. 


Péron (Yvesi, 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

r'ineau. 

Pirat. 

Poirot (Maurice) 

Poulain 

Poumadère, 

l'ourtalet 

Pouyet. 

Pronleau, 

Prat. 

Mme KRabalé 

Rabier. 

Ramettie. 

Recb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert}, Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Rouraute (Roger}, 
Ardèche, 

Rule. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. . 

Sissoko (Flly+babo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauricei, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Goutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Me Vermeetsoh. 

Very (Emmanue}, 

Mme Viénot, 

Pierre Villon, 

Wagner. 





Zunino. 


contre : 


Beauquicr, 
Béchard. 
Bégouin. 

Béné (Maurice, 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Bessac. 

Belo:aud. 
Jeugniez. 

Bichret. 

Bidauit Georges). 
Billères. 
Blocquatét. 
Bocquet. 

Jocanda. 
Boisdon. 

Edouard Bonnelous, 
Bonnet. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Bour. 

Bourdan (Pierreÿ, 





Bayrou. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourg, 








Coillavet 

Capitant René}. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 


{ 

{ 
Charpin, 
Calassamr 
Chastelam, 
Chaulard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachena!, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Millie Dionesch, 

Dixmier, 

Pominjon. 

pou 1la. 

Dubois (Rent-Emlle}. 

Duforest. 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duçuy (Man 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Eigar}, 

Fauvel. 

Félix (colonel), 

FineL 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). | 

Furaud. 

Gabhelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 


au) 
us, 


Godin 


Le L RM UM 
Guérin (Maurice}, 
Rhône 
Ibert 
uni (Arxtré) 


vu (Louis) 
\ ls 


Ia 
Hu 
Hu 
Iutin-Desgrèes,. 
inuel. 
Jacquinot 
Jean-Moreaut. 
Jeanmeot. 
Joubert. 
Juglas. 
jules-Jul 


n, Rhôné, 


Krieger (Alfred), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph}, 

Laurelli. 

Laurens (Caraillek 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servog. 

Mme dæfchvre (Fra 
cine}, Seine. 

Lefèvte-Pontalis, 

tegendre. 

Le Sciellour, 

JLescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Livrey-Level, 

louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis}. 

Martineau. 

Masson (Jean), Hautes 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seln® 
René Mayer, Con 
tantine, 

Mazel,. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerte. 

Menthon (deg. 

Mercier (André-Frale 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Juies}: 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montei! (And }, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafflerrl (deÿa 

Mouchet, 





Gallet, 


Moussu., 


... 


he mn md © à 
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oustier (de), Saravane Lambert. Bouret (Henri). Djemad. 
rs Sauder. SCRUTIN (H° 130) Bourgès-Maunoury. Dominjon. 
Muiter (André). Schafr. g Mme Boutard. Douala. 
Naegelcn (Marcel). Schauffler. Sur l'amendement de M. Jacques Bardoux ten- | Boutayant. Mme Douteau, 

isse. Scherer. dant à la suppression de l'article 4 du projet | Boysson (de). Doutrellot, 
Noël (André), Puy-de-| Schmidt (Robert), portant réalisation d'économies et de res- | Brault. Doyen. 

Dôme, Haute-Vienne. sources financières. Mme Madeleine Braun. Draveny. ; 
Orvocn Schmitt (Albert), Bas- ee Dreyfus-Schmidt. 
Palewski. Rhin. SE 1 : É uriot. Duclos (Jacques), 
Pantaloni. Sehnelier - Nombre des votants. ..s..s.ssese rt Buron. y ti q 
Penoy. Schuman (Robert), Majorité absolue ......sseusorex Pros tps à ue” | (Jean), Scine 
Petit (Eugène), dit Moselle. l , ; alla vet, et-Oise. 

Claudius. Schumann (Maurice), Pour l'adoption. ses... ad Calas. Duforest. 

Petit (Guy), Basses- Nord, Contre ,................. . CanpMa. Dufour. 

Fry rénécs, Serre, FETE 4 : , .ance, À Eumas (Joseph). 
Mic Peyrôles. Sesmalsons (de). L'Assemblée nationale n’a pas adopté, Capdeville. Dumet ur, 
A Siefridt, Fer (René). Duprat (Gérard), 

flhmiin Sigrist. de :aroh. Duprax (Joannè: 1 
Philip (André). S'monnet. Ont voté pour : Cartier (Gilbert), ; és) 


Pierre-Grouës, 

Pinav. 

Pinçon 

Pleven (René), 

Poimboœutf, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Frevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent. (Tanguy), 
Finistère. 

re 

tamadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de) 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencure!, 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Scine. 

Roclore, 

Rollin (Louis), 

kRoqui 1 

kRoulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelck. 





So:inhac, 

Sourbet, 

Tail'ade, 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), ILe- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thirlet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard, 

Viatlte. 

Villard. 

Vio!lelte Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolfr. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Gara vel. 


Khider. 

Lalle 

Lamine Debaghine. 
Mekki. 

Mezerna. 

Smañl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
RabemananjJara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents nar congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Cloftermann, 
Coty (René). 
Kuehn (René). 


N'ont pas pris 


M, Edouard Herriot, 


Laribi. 
Lepervanche (de). 
Liquard. 

Marin (Louis). 
Olmi. 

Quilici. 


part au vote: 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


Ja séance, 


. Les nombres 
été de: 


Nombre 


des votants... 


annoncés en séance avaient 


s…sosssssse 003 


Majorité ADSOME. ssssonacserestése 32 





Pour l'adoption. ..s.sseuce 279 
COMME : sir assdée cuosovos SA 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reciliés conformément à la liste de scru- 
din cià 1S 
—* © <— 





MM. 
André (Pierre). 
Anlier, 
Aumeran (général), 
Barbier. 
Barndoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bétolaud. 
Bougrain. 
Bouvier Xavier), Ie- 
et-Vilaine. : 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chastel!ain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Courant. 
Crouzier. 
Delachenal, 

Denais (Joseph). 
Leshors. 

Pesjardins. 

Dixmier, 

Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gavini, 

Geoffre (de). 


(Michel). 





Jean-Moreau. 


Ont voté 


MM. 

Abelin 

Ahnne 

Airoldi. 

Ak: 

Alonnceau, 

Amiot (Octave), 

Ange:et{i. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d’}). 

Archidice, 

Mile Archimède, 

Arnal. 

Arthaud. 

Assera y. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Auguet,. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. s 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 





Baylet, 


Joubert, 

July. 

Kir. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Maurice-Petsche, 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Mouslier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nisse, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 

Recy (de). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler, 

Sesmaisons (de), 

Temple. 

Theeften. 

Triboulet. 


contre : 


Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Biilat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Bonte ((Florimond), 
Borra, 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bcurdan (Pierre), 





Seine-et-Oise. 
Cartier (Marecl), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. x 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Chärpin. 
Chassaing. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevailier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 

Cordonniex 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 
Couston, 

Cristofol. 

Croizat. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Seine-ct-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 

Defterre. 

Defos du Rau. 
Degoutle. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 
Denis (André), Dor- 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 


(Jean). 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde}, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Burroux. 


‘Dusseaulx. 


Dutard. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 
Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 


A 4e 

Félix-Tchicaya. 

Flevez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Galet, 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gaulier. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix): 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. : 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. : 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. à 
Guillou (Louis), Finis 
tère. 
Guitton. 





Guyomaïd. 
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Guyon (lean - Ray- 
rnond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Caine, 

Haibout. 

Harnani Di 

Hamon (1 cel), 

Henneguel 

Mme Lert20- -Cachin. 

Hervé (Pierre). 
Horna Ould Babana. 

Houpuouet-Boigny. 
Hugu Se 

Hu! 1. 

Husse: 

pui PT A 

jhuel 


not 
inville (Général) 
Jo (red Maileret}. 
(os éraud). 


es-lulien, Rhône. 
n (Gaston), Hau- 
Aipes. 
Kauffmann. 
cel-Vairimont, 
eger (Alfred), 


; (Henri). 





A 
a! que-Cando, 

amb. rt(Emile-Louis), 
D 


La e Dert (Lucien), 
jouches-du-Rhône, 

Mile Lamblin. 

Larine-Gueye. 


Lanie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 


Laurcil 
Laurent (Augustin), 
\ )r 


et outalier. 
Lécrivain-Serv OZ, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord, 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Le Scielour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levirmirey. 
L'IHuillier (Weldeck). 
Lhuissier. 
Lisette. 
Livry-Level, 
Llante. 
Lous!au, 
Louvel. 
Lozeray, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau 
Malbrant, 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano., 
Manceau. 
Marc-Sangnler,. 
Marie (André), 
Maroseïh. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Mans 
ar André). 
Masson (Aïbert), 
Loire, 
Masson (Jean), Haute- 
Marne, 
Maton. 
Maurellet, 
Mauroux., 
Mayer (Daniel), Seine. 





René Mayer, Cons- 

tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerle, 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Indre- 

et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Infériet ire, 

Miche. 

Michelet, 

Miaol. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier, 

Monteit (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferr{ (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Müudry. 

Musmeaux 

Nacgelen (Ma el). 

Mme Nedelec 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marce!), Aube, 
Noguères, 

Orvoen. 

Palewski, 

Patinaud, 

Pau! (Gabriel), Finis 

Paul (Marcel), Ilaute- 
Vienne, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire) 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (A:bert}, Selne. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pfiimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinçon, 

Pineau, 

Pirot. 

Pleven (René), 

Po rmbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

dE (Robert), 


Prigent uit Y}s 
irnustère 

Pronteau, | 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 





Rametle, 
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. Ramonet. | Si EE RY 
‘ Raulin-Laboureur tde). S'ronnet. 
Raymond Lawent, Sion. 
Reeb. Sissoko (Fily-Dabo}, 
Regaudie, Solinhac, 
Relile-Souit. Mme Sportiss 550. 
Renard. Taillade. 
Rencurel. Teitgen (Henri), 
Tony Révillon. Cironde 
Mme Reyraud, |Teitgen (Pierre), Hle- 
Rigal (Albert), Loiret.| cet-Vilaine, 
Riga! (Eugène), Seine. | Terpend. 
Rincent, Terrenoire. 
Rivet. Thamier. 
Mme Roca, TI bault, 
tochet {Walleck}, \ Thiriet 
Roclore. \Th mas (Eugène). 
Roques. | Thorez (Maurice). 
Rosenblatt. | Thuillier. 
Roucaulte (Gabriel), Tilon (Charles) 
Gand. | Tinaud (Jean-Louis). 
Roucaute (Roger), |T nguy (de). 
Ardèche, | Touchan 
Rule. | UT oujas. 
Mle Rumeau. | Tourne 
Saïd Mohamed Cheick. | Touriaud, 
Saravane Lambert | Truffaut. 
Sauder. {Mme Valilant - COuu 
Savard. | rier 
Schaft. y Val ay. 
Mme Schell, Valentino. 
Scherer. | Vedrines. 
Schm'dt (Robert), | Vée. 
Haute-Vienne. Vendroux. 
Schmitt (Aïbert}, Bas- Vergè . 
Rhin | Mme Vermeersch, 
Schmitt (René), | Verneyras, . 
Manche, | Very (Et nmanuel), 
Schneiter. Viard 
Schuman (Robert), | Viatie. 
M: selle. Mme Viénot. 
Schumai (Maurice), Vill “1 
Nord à Pi re Villon 
Segelle, Vui llaume. 
Sengh Pr, Wagner. 
Serre | Wasmer, 
Servin. Mie Weber, 
Siefrid Wolf 
Sionor Yy 
&ier Zunino 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Lamine Debaghine, 
Ben Aly Chérif Mekk 
Benchennouf Mezert 
Boukadoum Panta et 
- Cadi (Abdelkader). Rarmat OnY. 
| Derdour. Ssma 
Garavel. Sourbet. 
Khider. Violette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. « Raseta. 
Rabemananjara. tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribi. 
Paul Bastid, Lepervanche (de). 
Bergasse, Liquard. 
Clostermann. Marin (Louis), 
Coty (René). Olmi. 


Kuehn (René), Quilici 


N'ont pas pris part au vote: 


la séance. 





été de: 


Nombre des votants......,..esss 998 
Majorité absOÏU6 .,...c.ssersoocee 291 


Pour l'adoption ,.,.,s.»% ‘7 
OL lie cccctes es OI 


Mais, après vérificatior 


tin ci-dessi US, 








@ & 2 





SCRUTIN (N° 131) 

Sur l'amendement de M. Ribeyre (Paul) tes 
dang à la suppression de l'article à du projet 
portant réalisation d'économies et de res 
sources financières (23 p. 100 de l'impôt € 
solidarité.) 


Nombre des votants.........ssoss 690 


Majorité absolue...... cscoscoccoss D 
Pour l'adoption ....... oc 128 
COR ho ntesosecece sécoce 461 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 





MM. Gervolino., 
Ah ne GiacobpDi, 
André (Picrre). [es 
Antier. lu -# 
AnxiIO! \naz. Jean Moreau. 
Auineran (général). Jeanmot, 
Babet (Raphaël), Joubert 
Badie, | Ju'es-Julicen, Rhône, 
Barbi | July 
Barndoux (Jacques). | KautImann. 
Barrachi LE 
Bau y d’A xl (de) | K Alfred). 
Ba ylet | Lalle, 
Bayrou Laniel (Joseph), 
Bévotii Laurens (Carnilleÿ, 
Béné (Maurice). Cantal, 
Bet laud Lecach: X. 
Bilières Lefèvre-Po 4. 
Edouard 1 efous. Legendre 
Bougrai Ma 
Bourgès-Maunoury. Malbra 
Xavier Bouvier, ille- | Mallez 
et-Vilaine. Marcenin 
Bouvi r - O'Cotterea Masson (Jean), Haute 
Ma vet M 
Briuy t > Maurice-Petsche. 
Bruvneel. tené Mayer, Cons 
Caillavet tant 
C «nt 6) Méd 
Castella Moi fi 
Chaban-Delmas (Gén 4 
ral M ” (Pierr } 
Chama Mo { 
Cha Lin Mori . y 
Chastellain. Moro-Giafferri (de, 
Chevalier (Fernand), | Moustier (de) 
Alger. Moynet. 
Chevallier (Jacques), | Muiler (André). 
Alger | = E 
Chevallie Pierre IN LAIONE 
Lt. ), Petit (Eugène), dif 
Chritiaens. | Claudius. 
Clemenceau (Michel).| Peilt (Guy), Basses» 
Courant. Pyrénées. 
Crouzier. Peytel, 
Cudenet Pinay 
Dalndier (Edouard), P'even (René), 
David (Je Paul), Pourlier 





M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M, Bouxom. qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


1, ces nombres ont 
été rectif iés comormément à la liste do SCru- 


Seine-et-Oise, Queullle. 
Ramarony, 
Ramonet 


Raulin-Laboureur (def. 


Delcos, 


Denais (Joseph). Recy (de). 
Deshors. Rencurel, 
Desjardins. Tony Révillon. 


Devinat. teynaud (Paul}, 
Dezarnaulds. Ribeyre (Paul). 
Dixmier. gai (Eugène), 
Dubois (René-Emfle). Seine, 


bupraz (Joannès}), Rollin (Louis). 
Duçuy (Marceau), Roulon. 
Gironde. Rousseau. 


Faure (Edgar). 


Saïd Mohamed CheleR, 
Félix Colonel}, 


Saravane Lambert 


Forcinal. Schauffler. 
Frédéric-Dupont. Sesmaisons (deh 
Frédet (Maurice), Sourbet. 

Gaborit. Temp'e, 

Gailard. Theetten. 
Galy-Gasparrou, Triboutet, 


Gavini. Vendroux, 
Geotfre (de), Wolf. 





Ont voté contre : 





MM. Amlot (Octavef, 
Abelin. Ang ti. 
Airoläi, Apithy. 

Aku. Aragon ( l’). 
Aljonneau, Archidice, 
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Astier de La Vigerie (d’). 
Aubime, 
Auban, 


»* Bastide (Denise) 
Baurens, 

Beauquier. 

Béchard. 
Bèche., 
Jenois! 
Bentaieb, 
Ben Tount 


Béranger 


' nt 
Charies). 


(André), 


(Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux. 

Boucx agniy, 
Bocquelt, 

Boganda. 

Boisdon. 

Bonnet, 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey % an). 
Boulet (P 
Bour. 
Bourhon. 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 
Roulavant, 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot, 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 
cance, 
Capdeville. 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine<+t-0ise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius). 

Jaute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Catoire, 
Catrice, 
Caveux 
{ avol, 
Cerclicr, 
Cermolacce,. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
{ 
{ 


(Jean). 


‘hausson, 
hautard. 





Chaze. 
Cherrier, 


Colin. 
Cordonni 
Coste-Fl 
liaut?-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 


er, 
ret (Alfred), 


}, Seine. 
Coudrav, 
Coulibals 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dasain. 
Darou,. 
Mme 


Ouczzin. 


\inrrnç 
Darras, 


| Dassonville. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

1 Rau. 

Mine Degrond, 


in 


Delbos (Yvon), 

Demucois. 

Denis (Alphonse), 
Hluute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dicnesch. 

Djemad. 

lrominjon, 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrc!lot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dr2yfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

“Jcan), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
veine, 

Marc Dupuy (C'rond2). 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Putard. 

PDuveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine 

Farincz. 

Fauvel. 

Fay?t, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finct. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François, 

Froment. 

ruraud. 

Gabelle, 

Mine Galicier, 

Gallet. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gar:t, 

Gau. 

Gautier. 


(Philippe). 











Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 





Dor- 





Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gou2c. 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inféricure., 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Cunbert, 

Guillant (André), 

Guill?, 

Guillon “Jean), Indre- 
el-Loire, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond\, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
veine, 

Halbout. 

Jlamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

llenneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

IH>rvé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue!. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 


op 


(Rose), 


Jug'as, 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Larie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nor«u. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Lenorrm.and. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès,. 

Lelourneau. 

Le 7roquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 











Lozeray. 


Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabhrut. 


Maillochean. 

Mamadou Konate, 

Maimnba Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mendè:s-France, 
Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métarer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche!. 

Michelet. 


Mido!, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Mokhlari, 

Mollet (Guy), - 
Monjaret, 

Mont. 


Montagnier. 

Monlteil (André), 
F:nistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noëül (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Ililaire),. 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 


Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pairot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 


Pouyet. 
Mlle Prevert, 


Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finis'ère, 

Prontcau. 

Prot. 

Mme Raba‘é. 


Xabier. 


Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fÿy-Dabo) 
Solinhac. 

Mme Sportisse, 





Ramadier. Taillade. à 
Rame!lte. Teitger (Tenri), ô 
Raymond Laurent, Gironde. ki: 
Reeb. Teitgen (Pierre), Ne 
Regaudie. et-Vilaine. L 
Reille-Soult, Terpend. E 
Renard. Terrenoire. 3% 
Mme Reyraud, Thamier. 

Rigsl (Albert), Loiret. | Thibault, 

Rincent, Thiriet. 

Rivet, Thornas (Eugène), 


Mme Roca. 


Thorez (Maurice). 
Rochet (Waldeck\. 


Thuillier, Le 











Roclore, Tillon (Charles). 
Roques. Tinaud (Jean-Louis). 
\osenblatt, Tinguy (de). à 
Roucaute (Gabriel), Touthard. + 
Gard. Toujas. a. 
Roucaule (Roger), Tourne. à 
Ardèche. Tourtaui. 
Puffe, Truffaut. 
Mile Rumeau. Mme Vaillant - Conts * 
Sauder. rier. eus 
Savard. Valay. É: | 
Schaff. Valenlino. Le 
Mme Schell. Vedrnes, 
Scherer. Vée. 
Schmidt (Robert), Vergès. 
Haute-Vienne. Mme Vermeersch, 
Schmitt (Albert), Bas- | Verneyras. 
Rhin. Very (Emmanuel). 
Schmitt (René), Viard. 
Manche. Vialte. 
Schneiter. Mme Viénot, 
Schuman (Robert), Villard. 
Moselle. Pierre Villon. 
Schumann (Maurice), | Vlollette TMaurice). 
Nord. Vuillaume. 
Segelle. Wagner. 
Senghor. Wasmer. 
Serre. Mile Weber. 
Servin. Yvon. 
Siefridt. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Garavel, 
Ben Aly Chérif, Khider. 
Benchennouf. Lamine Debaghiné. 
Boukadoum. Mekki, 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. 
D2r'-ur. Smaïl. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Laribi. LA 
Paul Bastid. Lepervanche (de). 
Bergasse. Liquard, 

Clostermann. Marin (Louis). 
Coty René). Olmi. 
Kuehn (René), Quilici. 


N'ont pas pris part au voteï 


M. Edouard. Herriot, président de l’Asseme 
Xe nationale, et M. Bouxom, qu présidatf 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaienh 
6 


été de: 


Nombre des votants. .sssssssosess 099 
Majorité ADSDIS. sonner some 


Pour l'adoption. sssscssssr 436 
Contre CEETTETELEELIELLLLL 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectiliés conformément à la liste de 57% 


tin ci-dessus, 
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AssemMe 
résidatt 


avaienh 


599 
300 
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SCRUTIN 


(N° 132) 


Sur l'amendement de M. Gaillard à l'erticle 5 
du projet portant réalisation d'économies et 
de ressources financières (Augmentation de 
l'exonération à la base de l'impôt égal à 
25 p. 100 de l'impôt de solidarité), 


Nombre des volants. .sssssssss 


Majorité absolue ce 2e 301 


Pour l'adoption. ..ssssrse 


Contre 


CORERREEEERIIIEES 


328 
272 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Ahnne. 
Airoldi. 
AKu. ; 
André (Pierre). 
aAngeletti, 
Antier. 
AnxIOnnNaz. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Aumeran Général), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballangor (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Rarthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loir2. 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Betolaud. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Poccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Pourgès-Maunoury, 

Mme Boutard. 

Poutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (d2), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Capilant ‘’René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas {Géné- 
ral). 

Chärmant, 

Chambeiron. 


Ile- 





Chambrun ‘de). 

Mine Charbonnel, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau 

Coguiot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dbaladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Demusofs. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors 

Desjardins, 

Devinat. 

Dezarnauld3, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duruy (Marceau), 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernaois. 

Fajon (Etienne), 

Faure (Edgar). 


(Michel). 





élix (colonel), 
€lix-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Gaborit, 
Gaïlard, 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Gavini. 

Genest, 

Geoflre (de). 
Gervolino. 





Giacobbi. 

Mme Ginolln. 

Giovoni, 

Girard. 

s'rardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudonx. 

Gousge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guigucn. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
Seine. 

Harmani DPiorl. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Julx. 

Kauffmann. 

k:r. 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacaze (Ienri). 


Bouches-du-Rhône, 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 


Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marceilin. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Malon. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Médecin. 

Meékki. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 


Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giaflerri 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pantalon. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 


(de). 


Paul (Marcel), Haut 
Vienne 

Paurmier 

Perdon ({Ililaire) 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Petit (Guy) 

Pyréné: * ji 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay 
Piroi. 
Pleven (René) 
Poumadère, 
Fourtalet, 
Pourtier. 
Pronteau, 
Prot, 
Queuille. 
Mme Rabaté, 
Ramarony, 
Ramelte. 
Ramonet, 
Raulin-Laboure 
Recy (de). 
Renard, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mine Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 


, Basses- 


Rigal (Eugène), Seine 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis), 
Rosenblatt, 
Roucaute 
Gard. 
Rouvaute (Roger), 


(Gabriel), 


10 1. 
Rousseau, 
Ruife. 

Mille Rumeau. 


Saravane 
Savard. 
Schaufller. 
Mme Schell, 
Servin. 


Sesmaisons 


Lambert. 


(de). 

Signor. 

Srnaïil. 

Sourbet. 

Mme Sporlisie. 

Temple. 

Thamier. 

Theétten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tribou'et. 

Mme Vai!lant-Coutu- 
river. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Wo!if. 
Zunino. 


ir (de). 


Rigal (Albert), Loiret. 


Saïd Mohamed Cheick. 





Ont voté contre : 


MM. 
Jelin. 


Beauquier, 
Béchard. 
Bèche 
Bentaicb. 
Béranger 
Bergeret, 
Bessac. 


Reugniez. 


\ndré). 


Bianchini 
Bich®t. 
Bidault ‘Georges). 


Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boyanda. 
Boisdon, 
Bonnet, 

Borra. 

Millie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boul:t (Paul), 
Bour. 
Bourdan 
Bouret 


(Pierre), 
(Henri). 


(Gilbert), 
Seine-el-0ise,. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 


Catoir®, 

Catric2, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chautard 

Chaz 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Che: de}. 

Cotfin 

COIN, 

Cordonnicr, 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


: Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denis /Andrn P Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouanl). 

Dhers.” 

Dia:0 (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutre!lot, 

LDraveny. 





D forest. 

Duinas (Joseph) 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 


Duquesne. 


Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau 

Errecart 

Evrard 

EF ( (Yves) 
Faraud 

Farine | 1] pe). 
Far 

Fa ivel 

l 

Î Ï raber, 
Fouvet 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle 

Ga Î 

Gart 

Ga 

Ga Fra sque), 
Gazier 

verrez 

Gorse, 

Go:set 

Gouin (Félix). 
Gozand. 


Grimaud, 

Guérin (Maur 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

GuiLe, 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Il ineguelle, 


ice), 


Horma Ould Babana., 
Iulin 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jai quinot, 
Jadfard 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 
Jugla 

Labross 

La te 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile), 
Doubs. 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Gueye 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurelli. 
Laurent (Augustin) 
{ rd 





Le Bail. 
Lecourt. 
Le Contaller. 


vain-Servoz. 
Leenhardt. 


Mme Le'cbvre (Frans 
cine), Seine, 
Le‘eune (Max), Somme 


Mme Lempereur, 
Le Sclellour, 
Le:corat. 


Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey. 
huissier. 
Livreys-Level, 
Loustau, 


(André). 


Lucas 

Charles Lussy 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 


sAl4 
Mazel. 
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azler. 

azuez. 
Meck. 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Molsan 

Mallet (Guy). 

Monijaret, 

Mont. 

Mou'cil (André), 
l''nistère, 

Mouchet, 

Moussu 

Naegcelen 

Ninine 

Noël (André), 
Dôme. 

Nosut 

orvoen 

Palewski, 

Penoy. 

Mme Peyrolcs, 

Pflimlin 

l hi + (André). 

Pierre 8 

Pinçon. 

Pine: u 

Poimboœut, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Ma urice). 

Poulain. 

Pouyet 

Mlle lrevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prizgent (Tanguy), 
Finistère 

Rabier. 

Ramadier 

Ravmond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Rincent 


Deux-Sèvres. 
{nâre- 


(Louls), 


(Marcel). 


Puy-de- 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tours. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Gara vel. 
Guyomard. 











Rivet. 

Roclore. 

Roques, 

Sauder, 

Schaff, 

Scherer. 

schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
rer 

SC h ler. 
hum an (Robert), 
"M selle 

Schumi ann 
. Nor «. 


(Maurice), 


‘nghor, 
‘TTC 


ie fr "i 


[ve an dre. 
monnæt. 


nnnts CLR pa 


s0ko (Fily-Dabo). 


inhac, 

laïl'ade. 

leitven (Hearly, 
Gironde. 

Teitsen (Pierre), Ille- 
c!t-Vi'aine. 
"perd. 
bault 


\1nas (Eugène). 
inaud (Jean-Louis). 
uy (de). 


{ eyras 


(Emmanueæ}Ÿ, 
r | 


EPDPPPPPPPEELCCCLCLE 


me Viénot, 
ard 
laume, 
Wagner. 
Wa=Èmer 
Mlle Weber, 
Yvon. 


part au voie : 


1h 

Eh: ler. 

Lamine Debaghine. 
Me erna 

Terri noire. 
Violletie (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coty (René), 
Kuehn (Ren@. 


N'ont pas pris 


Laribi. 
Lenervanche (de). 
Liquard. 

Marin (Louis), 
Olmi. 

Quilici. 


part au vote! 


M. Bdouard Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale, et M. 
la séance. 


Bouxoim, 


qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 60 


Majorité absolue .... 


cp vossess se sœ 


Pour l'adoption .......... 324 


Contre 
Mais, 


SR LE RARE: 
après vérification, 


ces nombres ent 


été rectifiés comormément à la liste E seru- 


tin ci-dessus 





© 6 





SCRUTIN (N° 133) 


Sur l'amendement de M. Joseph Denais à l’ar- 
ticle 5 du projet portant réalisation d'éco- 
nomnies et de ressources financières, 


Nombre 


des votants...…......... 428 


Majorité absolue......s.s.ssssssse 214 
Pour l'adoption....…...... 70 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aumeran 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudiry d’Asson (de). 
Bétolaud, 
Bougrain. 
Xavier Bot 
et- Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Chamant. 
Chastel.ain, 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Christiaens. 


général), 


1y ier, Ule- 


Clemenceau (Michel). 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet. 


Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Leshors, 
Desjardins. 
Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gavini 

Geoffre (de). 
Jean-Moreau. 





Joubert, 

Juiy. 

Kir. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camihe), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin, 

Maurice-Petsche, 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Moniillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nisse, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinay. 
Ramarony. 


Rau in Laboureur (de). 


Recy (de). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Roilin (Louis). 
Roulun. 
Rousseau. 
Schauffler, 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 
Tempie. 
Theelten. 
Triboulet, 


Ont voté contre: 


MM. 
Ahnne, 
Airoldi. 
AEU 
Allonzr.e an, 
Ange.etti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Aslier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger ‘Robert)}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Baylet. 
Ba vrou. 
Béchard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 





Billat. 

Billères. 

Bilioux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte ((Florimond). 

Borra, 

Boutey 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès/Maunoury. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mive Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castel!ani, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire, 


(Jean). 





Chaban-Delmas (Géné- 
ral}. 


Chambeiron. 

Chambrun (de}. 

Mme Charbonnel 

Charlot “#Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Coffn. 

Cogniat. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 


Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 


seine-etOise, 
David (Marcel), 

Landes 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo {Yacine), 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutreilot. 

Doyen. 

Draveny 

Dre yfus- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

L'uprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Duçuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

nn (Etienne), 

Faraud. 


Seine- 


“han (Edgar). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 
Forcinal. 

Mme François, 
Froment. 
Gaborit. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobhi, 
Mme Ginollin. 
GiovonL 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix): 
Gozard. 


Greffier. 
Grenier (Fernand), 





ns (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indreæ 
et-Loire. 


Guitton. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 


Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamami Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

liorma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hugues: 

Husse:. 

Jacquinot., 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gostan), Haw 
{es-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lanie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme 

Mme + hp 

Lenormand. 

Letourneau. 

Le (André}. 

Levindre 

L Nuillies (Waldeck), 

Lhuissier. 

Lisetle, 

Llunte. 

Loustax 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheals 

Malbrant. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marly (André). 

mn {Albert}, 


Loire 

Masson (Jean), Hautes 
Marne, 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
tentine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mendès-France, 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety, 

Jean Meurier, Indre- 
et-Loire. 


Victor) ; 
eure, 


Seine-I 


MORTE 
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Michel. a 2 Fauvel. = maps À 
Midol. ‘ Finet. onjare o 4 
Minjoz. Rencurel. Fonlupt-Esperaber. Mont. , nu Le 34) 
Mitterrand. Tony Révillon. Fouyet. Manteil (André), Sur l'article 5 du projet portant réalisation 
Moch (Jules), Mme Reyraud, Furaud. 'inistère. d'économies et de ressources financièreg 
Mokhtari. Rigal (Albert), Loiret. | Gabeïlle. Mouchet, C5 p. 100 de l'impôt de solidarité). 
Mollet (Guy). 2 sm Gaillard. Moussu. 
Mondon. Ivel. Gallet. Noël (André), Puy-de- tunalisk : des ‘iblièse 
Montagnier. Mme Roca, amet ns dré), Puy : rt > & NS... .… _ 
Môquet. Rochet (Waldeck), Garet. Orvoen. gt à vus Medatée-tadé 
Mora. Roclore. Gau. Palewskl. Pour l'adoption :......... 460 
Morand. Rosenblatt Gay (Francisque). | Pantaloni, RS mener . 130 
Morice. terri (de) a "1 (Gabriel), D 7 Penoy 
Moro-Giafferr e). nt Grimaud Mme Peyroles L'Assemblée national ] 
die . iles , Assembie nationale a t6 
nm + DE (Roger), Guérin (Maurice), Pflimlin. £s 
F d Rhône, Pierre-Grouès. 
Musmeaux, Ruffe. < E 
Naegelen (Marcel). Ml'e Rumeau. ur a (André) un, Ont voté pour : 
Mme Nedelec, Saïd Mohamed Chelck. Guillou (Louis) Finis- | Mme Poinso Chapuis 
Ninine. D CE tère.  ” .|Mlle Prevert. MM. Calas 
AR Lil Aube. Dan Écholl noue ét Es urent, pre + LUEUR, 
Paul (Gabriel), Finis-| Manche. futin-Desgrèe + 5 87h °* | Allonneau. Caron, 
tère. Schuman (Robert), DR RS Amiot (Octave). Cartier (Gilbert, 
paul (Marcel), Haute-| Moselle. er Schalt Angetetti. Seine-et Oise. 
Vienne. Segelle. ugas. LORS. Apiihy. Do. Phen 
Paumier. Senghor, Khider._ ab À (Robert) Aragon (d’). g 1x4 arcel), 
Perdon (Hilaire). Servin. Labrosse. 1 Schmidt (Robert). Archiâlce. 2e CAB AER 
Mme Péri Sienor Lacaze (Henri). Haute-Vienne. Mile Archimède Lo r qe arius), 
- ilvané Lalle. Schmitt (Albert), Bas- | ._. s aute-Marne. 
Péron (Yves). Silvandre. a FA - , Arnal. gt an 
Petit (Aïbert), Seine. | Sion. ee, SE. Arthaud. ni 
Petit (Eugène), dit |Sissoko (Fily-Dabo). pou JS, pli Le = (Maurice), | ASSeray. L _ [Catoire. 
Claudius Mme Sportisse. Mile Lamblin. Schumann (Maurice), Astierde La Vigerte (d') AlOIre, 
Pevrat. Teitgen (Pierre), Mle- | Lamine Debaghine. . Nord. Aubame. + Catric pre 
Philip (André). et-Vilaine, rien y [Res . Auban. "ie (Jean), 
Pierrard. Thamier. ecourt. Siefridt, Aubey. ayol. 
ve Thomas (Eugène). Lécrivain-Servoz, Sigrist eu Ci rciier, 
nn Thorez (Maurice). Mme Lefebvre (Fran- | Snonnet. nm à PAG Cermolacce, 
Pleven (René). Thuillier. cine), Seine. Smaïl. Auguet, Pré) A 
Poirot (Maurice). : » élan y 1" ne Aujoulat. Lo +300 
Poulain ouchard. escorat. aillade. Bacon. UE. 
Poumadère. Toujas. Lespès. Teitgen (Henri), yadiou. Chambrun (d4 ).. 
Pourtalet. Toufne, Livry-Level. Gironde, Ballanger (Robert Mme Charbonne!, 
Pourtier. Tourtaud. Louvel. Terpend. Seine-et-Oise. }, Charlot (Jean). 
Pouyet. Mme Vaillant - Coutu- | Lucas. Terrenoire, Barangé (Charles), Charpentier. 
Prigent (Robert), rier, Marc-Sangnier. Thibault, Maine-et-Loire. Charpin. 
Nord. Valentino. Martel (Louls). Thiriet, Barel. Chausson. 
Prigent (Tanguy), Vedrines. Martineau, Tinawi (Jean-Louis). Barrot. Chautard. 
Finistère. Vée. Mauroux. Tinguy (de). Barthélémy. Chaze 
Pronteau, Vendroux. Mazel. Truffaut, Bartolini. Cherrier. Fr 
Prot. Vergès. Meck. Valay. Bas. Ch@vallier (Louis}, 
Queuille. Mme Vermeersch. Mehaignerie. Verneyras, Mme Bastide (Denise), |, intre. 
Mme Rabaté, Very (Emmanuel). Mekki. Viard. ” Loire. … : "2? | Chevigné (de). û 
Rabier. Mme Viénot. Menthon (de). Viatte. Baurens Citerne, 9 
Ramadier, Pierre Villon. É Mercier (André-Fran- | Villard, Beauquier Coffin. 
Ramette, Violleitte (Maurice), çois), Deux-Sèvres, Vuillaume. Béchard Cogniot, 
Ramonet, Wagner. Mezerna. Wasmer, Bèche. Colin. É 
Recb, Zunino. Michaud (Louis), MLe Weber, Benoist (Charles). pe et Alfred) 
Vendée, Wolff. Bentaieh. ns et rs NT 
o in vor déranaor wtirh te-C 1e, 
N'ont pas pris part au vote: Michelet. Yvon. Béranger (Andr( }« 


MM. 

Abe in. 
Arniot (Octave), 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Bculet (Paul). 
Bcvr. 
Bouret (Henri). 
PBurlot, 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 








Catoire, 

Catrice, 

Cayeux 

Cayol, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Cheÿigné (de). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Couston, 

Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Denis (André), 
dogne. 
Derdour. 
Devemy. 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Puquesne. 
Fusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 

Farinez. 


(Jean). 


Dor- 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coty (René). 
Kuehn. 


Laribi. 
Lepervanche 
Liquard. 
Marin (Louis). 
Olmi. 

Quilicl. 


ps 
(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


Les nombres annonc 


été de: 


Nombre des votant 


CPPPETETTESITIS. #35 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


‘s en séance avaient 


Majorité absolue............,,..,. 218 


Pour l’adoptior 
CORTE sons 


Mais, après vérification, 
été rectiliés conformément à la liste de & 


tic ci-dessus, 


Rivers. 71 
ARE RE . v93 
ces nombres ont 


ru 
à 147 





B'chet, 
Ridault (Georges). 
Billat. 

loux. 


Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 
Bonnet. 
Bonte (Fiorimond). 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
| Mme Boulard. 
| Boutavant. 

Boysson (dé). 
| Brault, 
| Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin 








nn 


(Marcel). 















Coste-Floret 
Hérault, 
Costes ! Ifred), Scine. 
Pierre Cot. 

Coudray. 
Coulibaiy Ouezzin 
Couslon. 


(Paul), 


SR 


Darou 
Mme Darras. 
Dassonwville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delaheutre. 
Delhos (Yvon), 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), Dor 
dogne. 
Deprenux (Edouard), 
Devemy, 
Dhers, 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Djemad, 
Dominion, 
Doua!a. 
Mme vouteau, 
D )U 
Doye n. 
Draveny 


rallnt 
tuiot, 





Dreylus-Schmtat 
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PDuclos (Jacques), 


Dulorest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Durraz (Joannès), 
Mill si (Jasé), 

Sr 


Mar Dupuy 
Duaursne, 


Fajon (Etienne). 


Fon!: pl Espcraber, 

Fouyet 

Mme François, 

Froment, 

Furand, 

Gabelle 

Mme Galicier, 

Gallet, 

Garaudy 

Garcia 

Garct 

Gau. 

Gautier, 

Gay (Francisque}. 

Gazier, 

Genest, 

eg 
me Gi 

Giovoni, 

Girard 

Girardot, 

Corse. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux, 

Gousge. 


suuin (F6 
La x] . 
sréffier. 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Keine-Inférieure. 

d (Maurice), 
th0 6, 

Mme G iuéri n MR 


nollin 


lis}, 


Guillani 

Guille, 

Guillon (Jean), 
<t-Lotre. 


pui ou (Louis), Finis- 


cuit, n. 

Guyon 
mon, 

Guyot 
coine. 

Halbout 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel}, 

Yiemneguelle. 

Mme lertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Honna Oul4 Babana, 

Houphouet-Botgny. 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrées, 

Jacquinat. 

Jadfard. 

fJaqu 

Boinvil e (Général), 
[Altred Mallerei]. 


(André), 


(Jean - Kay- 
Gironde. 
(Raymond), 


(Jean), Scine- 


] (Gironde), 


Indre- 


" Michaut 





Jouve (Géraud). 
juge. 
Juglas. 
Juilan (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye, 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 
Laurelli. 
Laurent (Aug 
Nord 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt, 


uslin), 


Mme Lefebvre (Fran-. 


cine), Seine. 
Mme Le Jeume (Hé- 
lène, (Côtes-du-Nord. 
Lejeure (Max), Semme 
Mme + pa 
Lenormand. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier. 
Lisette. 
Livry-Level,. 
Liante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray. 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marc-Sangni?r, 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Marty “#André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Dani?l), 
Mazel, 
Mazier, 
Mazuez. 
Meck. 
Mehaignerle. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
André Ma2rcier (Oise). 
Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
Mme Méty. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
œ-# (Pierre), Côtz- 
"0 


Michaud (kouis), 
Vendée, 


Seine. 


Indre- 


(Victor), 
Seine-inféricure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz., 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 





Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet. + 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Naëege:en Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- | 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Pau] (Marcel), 
Vienne, 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

À rl 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau, 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 


Finis- 


Haute- 


Seine. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramadier, 

Ramette. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 


Mme Reyraud, 
Rigal (Aîbert), 
Rigal (Eugène), 
Seine, 
Rincent. 
Rivet, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Roques. 
Rosenblatt. 
Roucaute 


Loiret. 


(Gabriel), 


‘| Vedrines. 





Gard, 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 





Béné (Maurice), 
Betolaud. 


Roucaut2 
Ardèche, 

Rufle. 

Mlie Rumeau, 

Sauder. 

Savard. 

Schañf. 

Mie Schell. 

Scherer, 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schinitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord 


(Roger), 


(Robert), 


Segelle, 
Senghor, 
verre. 
Servin. 
Siefridt, 
Signur. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
te (Fily-Dabo). 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vlaine. 
Terpend 
Terrenoire, | 
Thamier, 
Thibault. 
ot 
Thom 
Thorez (Maurice 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Touchard. | 
Toujas. À 
Tourne. | 
Tourtaud, 
Truffaut. 
Mme Vaillant-Coutu- ! 


Valentino. 


Ilie- 


Vée. 

Vergès. 

Mme VermeersCh. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), { 
Viard. 

Viatte. 

Mme Viénat, 

Villard. 

Pierre Villon. 
Violette (Maurice), 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 

Zunino, 


contre: 


Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Bougrain, 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 4 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottéreau, 
Mayenne, 

ie 7 une 


Cod ta bdelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Castellani. 

_ cho (Géné- 
ral). 


Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 


peer (Fernand), 
cavalier (Jacques), 
Als 


rer 

Chevallier (Pierre), 
Loire À 

Christiaer 

Clemen ceau 

Courant. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Fouad). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoulte, 

Defac ‘henal. 

Delcos. 

Denais 

Dehors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Faure (Edgar). 

Félix (colonel), 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Gawini. 

Gcoftre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Hugues. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


xt 

Krieger (Alfred), 
Lalle 

Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 


(Michel). 


(Joseph), 





Lecacheux. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Dendour. 
Garavei, 
Guyomard, 


Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. s 

Macouln. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Masson (Jean), Hauts- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
tanline. 

Médecin. 

Mekki. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mousti2r (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel, 
Pinay. 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Queuille. 
Ramonet., 


Cons 


dit 


Basses 


Raulin-Laboureur {def, 


Recy (de). 


| Rencurel. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Rollin (Lomis). 
Koulon. 
Rousseau. 


Saïd Moharned Cheiek, 
!| Saravane Lambert. 


Schauffler. 
Sesmaisons . (de). 
Smaïl. 


Temple 


| Theetten. 


Triboulet. 
Vendroux, 


3 Wolff, 


part au vote: 


Jhuel. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Ramarony, 
Sourbet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Clostermann, 
Coty (René). 
Kuehn. 


Laribi. 
Lepervanche (de), 


‘| Liquard. 


Marin (Louis), 
Olmi. 
Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouand .Herriot, 
ble nationale, et M. 
la séance. 


résident de l’Assem- 
xom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaienf 


été de: 


Nombre des votants, ; 0 09 1 rues 


GO1 


Majorité absolue CRRLELEEELEELPEEE) 


Pour l'adoption ototoroge 


Contre 


Mais, après vérification, ces rmombres vnt 
été rectiliés conformément à la liste de seru- 


tin ci- 


CRRREEEERERESILILIIEILT 


46 
37 
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Guillon (Jean), Indre- Mme Nedelec. 


et-loire. Noël (Marcel), Aube. 
Guyot (Raymond), Palinaud, 
Seine. Paul (Gabriel), Finis- 
Hamani Diort. ère. 
Hamon (Marcel). Paul (Marcel), Haute- 
Mme lertzog-Cachin. Vienne. 
Iervé (Piorre). Paumier. 
Houphouet-Boigny. Perdon (Ililaire). 
Joinville (Général), Mine Péri, 
[Alfred Malleret]. Péron (Yves). 
Juge. Petit (Albert), Seine. 
Julian (Gaston), Hau- | Peyrat. 
tes-Alpes. Pierrard. 
Kriegel-Valrimont. Pirot. 
Lambert (Lucien), Poumadère, 
Bouches-du-Rhône. Pourta!et, 
Lamps. Pronteau. 
Lareppe, Prot, 
Lavergne. Mine Rabaté. 
Lecœur. Rametle. 
Mine 1e Jeune (Hélène), |! Renard. 
Côtes-du-Nond, Mine TE er 
Lenormand. Rigal (Aïlbert), Lotret. 
L'Huillier (Waldeck).!| Mine Roca. 





Liseite, Rochet (Waldeck). 
Liante, Rosenblatt. 
Lozoray. Roucaute (Gabriel), 
Maillocheau. Gard. 
Märmadou Konate. Roucaut: (Roger), 
Mamba Sano. Ardèche, 
Manceau, Ruffe. 
Mt'ine. Mile Rumeau, 
Marty André). Savard. 
Masson (Albert), Mme Schell. 
Loire, Servin. 
Maton Signor. 
André Morcier (Oisc).| Mme Sportisse 
Mme Méty Thamier. 
Meunier ( jerre), Côt2- | Thorez (Maurice). 
d'or. Thuilier. 
Michaut (Victor), Tillon (Charles). 
Scine-Inférieure,. Touchard. 
Michel. Toujas. 
Midol, Tourne. 
Mokhtart!, Tourtaud. 
Montagnier, Mine Vaillant-Coutu- 
Môquet, rier. 
Mora. Vedrines. 
Morand, Vergès. 
Mouton, Mme Vermeersch. 
Mudry. Pierre Villon. 
Mu:rmeaux, Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Derdour, 
Ahnne. Garavel. 
Babet (Raphaël). Khider. 
Bayrou. Lamine [Lebaghine. 
Boukadoum, Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rasçta. 
RabemananJara, 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribl. 
Paul Bastid, Lepervanche (de). 
Bergasse. Liquard. 
Clostermañin. Marin (Louis). 
Coty (René). Olmi. 
Euehn (René). Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouand Herriot, 
blée nationale, et M, 
dm séance. 


résident de l'Assem- 
uxom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avalent 
éts de: 


Nombre des volants.....s.sssss.s 
Majorité absolue .,.....vsvoevrss 


Pour l'adOpliON sssssvsure 417 
Contre Bi 


601 
201 


CRRREEELEEIILILILILE 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectitiés conformément à la ste de scru- 
un Ll | <Jessus, 








0 © &— 


SCRUTIN 


zard. 


Contre ... 


MM. 
Abelin. 
Amiat (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier, 
Béchard, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Mile Bosquier, 
Bougrain, 
Boulet (Paul), 
Bout. 
Pourdan (Pierre). 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier {Xavier), 1lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 
--Capitant (René). 
Caro 


n. 
Cartier bete 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Ca 


ol, 
Cabane Delmas (Géné- 


F0 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastella 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevellier (Jacques), 
Alger, 





Nomibre des votants..,........., e 
Majorité absolue. . osseuse 


Pour l’adoption.....,.0sse 


RER ERELRELELILES 





(N° 136) 


Sur la disjonction de l'article 7 bls du projet 
portant réalisation d'économies et de res- 
sources financières, demandée par M. Go- 


589 
295 


313 
276 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Chevalier (Louis), 


ndre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenct. 
Daladier (Edouard). 
Defos du Rau. 
Delachenat. 
Delahoutne. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dognre. 
Depreux (Edouard). 
Beshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devina 
DezarnauWs, 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 3 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


Dor- 


Seine. 
Dupuÿ (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
D'usseaulx. 
Duveau, 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Phil ppe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 


{ Francisqu e). 
Geoftre (de). 
Gervolino. 
Giacobbl. 

Godin. 
Gosset. 
Gouin pur 
Grimau 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 





Guillant (André). 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guyomard. 
Halbout, 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert. 


ug'a5. 

Jules-Julien, Rhône, 
July. 

Kauflmann, 


kir 

Kri eger (Alfred), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefcbvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le” Scieilour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Leteurneau. 

Livry-Level, 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
{antine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (An ré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

ee sous 


Montell (André), 
Finistère. 

Montel “étei 

Montillo 

Morice. « 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

on pps (Marcel}. 


Noël (andré), Puy-de- 


Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit 
Clau 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Mme Peyro! es, 
Peytel. 
Pfiümlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouèês. 
Pinay. 
Pincçon. 
Pleven (René), ne. 
Poimbœuf. 4 
Mme Poinso-Chaputs, 4 
Pourlier. à 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), à 
Nord. 114 
Prigent (Tanguy), 4 
Finistère, 


(Eugène 
Eu 8 Js 


Ramadier. 

Ramarony. 1 

Ramonet. ;3 

Rau!in-Liboureur (deÿ, Ë 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Rei:le-Soult. À 

Rencurel. 3 

Tony Révillon. Es 

Reynaud (Paul), 3 

Ribeyre (Paul). De | 
Rigal (Eugène), Seine. L. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

cdi 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Moharned Chelck, 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer. 

Schm'dt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. , 

Sesmaisons (de). # 

Siefridt. Fa 

Sigrist. + 

S:monnef. 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), flle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud cons -Louis) 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 











lard. 
Viollette (Maurice) 
Vuillaume. 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 


Ailonreau, 
Angeietti. 





Apithy. 


Queuille. # 








nt tout D. On. den. Ge 0. 0 D De. À 


PP 





eÿ, 


10. 


e), 
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Archidice. Mme Duvernois, André Mercier (Oise). | Rech. 
Mile Archimède, + Métayer. Regaudie, SCRUTIN (N° 137) 
Arnal. Fajon (Etienne). Mme Mety. Renard, 
Arthaud. Faraud. Jean Meunier, Indre- | Mme Reyrand, Sur l'amendement de M. Jacques Duelos ten- 
Asüerde La Vigerie (d”). Fayet. et-Laire. Rigal (Albert), Loiret. dant à Insérer un article additionnel 7 teæ 
Aubarmne. Fciix-Tchicaya. Meunier (Pierre), Rincent. dans le projet portant réelionit on d'écona- 
Auban. F ievez. Côte Or. Rivet mies et de ressourtu financièr: 
Aubry. A Fe François. Michaut (Victor), Mme Roca : 

udegui roment. Seinc-Intérieure. Rochet { Wakeck). ben à s Rain 
peer à Mme Galicier. Mich Rosenhlatt. ) Nombre des volauts.. css... . 60 
Badiou. Garaudy. Midol. Roucaute (Gabriel) Majorité absolue ................ . 
Ballanger Robert), Garcia. Min joz. Gard ; Pour l’adont 1 
Seine-et-Oise. Gautier, Mokhtar! Roucaute (Roger), POUR. VOOR semence _ 
Barel. Gazier. Mallet (Guy). Ardèche. Contre .....…. cnssoaosoo. 65 

: (RECEMTY. Genest, Montagnier. 


Partolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

baurcns. 

Bèche. 

Beno ist (Charleel. 


Bec «pt, 

Bi ant hini. 
B 

Bil! ux. 
B [02 


h ssol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ((Florimond). 

borra, 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mine boutard. 

Boutavant. 

h y 5SON (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
jrillouet. 

CUachin (Marcel), 

Calas. 

Canphin. 

Canre, 

Cap ndeville. 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charlot “Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Aïfred), Seine. 

+ ra Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat, 

Dagain. 

barou,. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Legrond. 

Deixonne, 

PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diallo (Yacine). 

Diemad, 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

DT 
breyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Lumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux. 


Dutard 


Seine- 








Gernez. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge, 

Gozard. 

Grelfñer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lurie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon {Jean}, 
et-Laire. 
Guitton. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine, 
Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
lienneguelle, 
Mme Hertzogy-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouct-Bo'gny. 
Husse:. 
Jadfard. 
Jaquet. 
Joinville (Général) 
{[Altred Malleret]. 
Jouve (Géraud). 
Juge, 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel- Valrimont. 
Lamarque-Canco. 
Lambert (Lue ien), 
Bouches-ôu Rhône. 
Lamine-Gueye. 
Lampe. : 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
| p ütk & lu ? -No )'K 
Lejeune {Max}, Somme. 
Mme Lernpereur. 
Lenormand. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier. 
Liselle. 
Liante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillochean. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André) 
Masson {Alber! 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier. 
Mazuez. 


Indrc- 





Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeanx. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noël (Marcel), Auhe. 
Noguères, 
Patinaud. 


Paul (Gabriel}, Fin!e- 


tère. 

Paul (Marcel), Haut! 
Vienne. 

Paum'er. 

Perdon ‘Ii'aire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 


Peyrat 
P'errard. 
Pineau, 
Pirot. 


Poirot (Maurice). 
Pou'ain 
Poumadère. 
Pour'a'et. 
Pouvet, 
Pronteau. 


Prot 
Mme Rabalé. 
Rabier. 


Ramette, 


Ruffe. 

Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Mar che. 





Sissoko (Fily-Dabo). 

| \ ne Sportisse. 

Thamier. 
orez (Maurice). 





(Charles), 
hard, 


ui 
:0 a 
ue =} 


Y uriau 1. 
Vaillant - Coutu 


# 
a 
Pr 


Mme VermeersCch. 
Very {Emmanuel}. 
Mme Viénot. 
Pierre Villon. 
Vagner. 


Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahnne. 
Babet (Raphaël. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 


| Degoutte. 

Derdour. 

Garavel, 
| Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
kavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coty (René). 
Kuehn (René) 


Laribi. 
Lepervanche (de). 
Liquard. 

Marin (Louis). 
Olmi. 

Quilici. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
e, et M, 


blée nationale 
la Sance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui préskiait 





Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 


Nombre des 


votants 


Éhora sovai d E 


Majorité absolue........sesossnse 304 


Pour l'adoption 
CORPS scoosce 


Mais, après vérification, 
été rectifiés conformément 


tin ci-dessus, 





2 SD — 


ARTS PRE 
POPREREPOE x. CA 
ces nombr: ont 
à la liste de s:rur- 





Ont voté pour : 


Astier d e La Vige: je (d') 
uit. 

Ba rer (Robert!) 
Se »-Ci-ULSE, 

Bar 

Barthé!'émy. 

Bart | 


Mme Lastiie (Denise), 
Loire 


st (Charles). 
Berger 

Besset 

Hilla 


Hoccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutarnd. 

Boulavant, 

Boysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cai2:. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermo!acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot 

Costes 

Pierre Got. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme bLarras, 

Dassonville, 

Demu:0is. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dierad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
el-0ise, 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fa vet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 


Seine 





Mme Galicier. 


(Alfred}, Seine. 


Garaudy. 
Garcia. 


Mme t:inolin. 


er (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Luros 

Mine Guérin (Lucieÿ, 
Seine Inférieure., 

Mure Guérin (Rose}, 
veine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indes 

Guyot (Raymond}, 
seine, 

Iamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

| Mme Hertzog-Cachis, 

lervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny. 

Joinville (Général}, 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Jui an (Gaston), Hes- 
es-Alpc 

Krieuel. Valrimont. 


Lambert (Lueten), 
jouches-du-Rhône, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 


Lecot ur. 
Mine Le Jeune (Héè- 
ne), Côtes-du-hord, 
Lenormand. 
> Ruitler Waldeck}, 
Liselte. 
Llante 
L 070 1Y. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba San. 
Manceau. 
Martine 
Marty (André). 
Masson (Albeæt), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier (O'eef, 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Michaut (Victer)}, 
f fcrieure, 





Midol. 
Mokhlari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
| Patinand. 

| Pau} (Gabriel), 
| ftère. 

Paut (Marcel), 
| Vienne. 





Aube. 
Fints 
lauts- 


uns mms me NY. 
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Paumier. : | Ruffe. Devinat. Laniel (Joseph), Mme Peyroles. Schmitt (René), 
Perdon (Hilaire). Mile Rumeau. DezarnauMs, Lapie (Pierre-Olivier). | Pcytel. Manche, 
Mine Péri. Savard, Dhers. Laureïli. Pflunlin. Schneiter. 
Péron (Yves), Mme Schell. Diallo (Yacine). Laurens (Camille), Phiip (André), Schuman “Robert), 
Petit (Albert), Seine. |Scrvin Mile Dienesch. Cantal. Pierre-Grouès. Mos2lle. 
Peyrat, Signor. Dixmier. Laurent (Augustin), Pinay. Schumann (Maurice), 
Picrrard. Mme Sportisse, Dorminjon. Nord. Pinçon. Nord. 
Pirot. L Tharnier. Douala, Le Bail. Pineau. Segelle, 
Poumadère, lhorez (Maurice) bDoutrellot, Lecacheux. Pleven (René). Scnghor. 
Pourtalet. Thuilli e _— Draveny. Lecourt. Poimbœuf, Serre. 
+ 3#00 rillon (Charles) Dubois (René-Emile). | Le Coutaller. Mme Poinso-Chapuis. | Sesmaisons (d2). 
rot. : T ni ia er D Duforest. Lécrivain-Scrvoz. Poirot (Maurice), Siefridt, 
Mine Rabalé, he pus Duinas (Joseph), Leenhardt. Poulain. Sigrist. 
Ramette, Fouine Dupraz (Joannès). Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier. Silvandre. 
Renard. à none Mlle Dupuis (José), cine), Seine. Pouyet, simonneL. 
+ ne Re yrand, en À Vaitlant-Cout seine, Lefèvre-Pontalis. Mlle Prevert. Sion. 
igal (Albart), Loiret. | Ame Vallan! outu- Dupuy Dre, Legendre, Prigent (Robert), Sissoko (Fily-Dabo). 
ed rs ch | { is Gironde, Lejeune(Max),Somme. Nord. ; Smail. 
PR + Von. ru Mme Lempereur. Prigent (Tanguy), | Solinhac. 
osenbialt. | Vergès. l x Le Sciel'our, Finistère, Sourbet. 
Roucaute (Gabriel), |Mme Vermeersch. Dusseaulx, Lescorat. Queuilie, Taillade. 
Gard | | Pierre Villon. buveau. Lespès Rabier. Teitgen (Henri), 
Boucaute (Moger), [Zu no. Errecart, Letourneau Ramadier. Gironde. 
Ardèche. Evrard, Le Troquer (André). Ramarony. Teitgen (Pierre), Ile 
De. (Ts. Levindrey. Ur, : sd a 
: ‘araud. issier. kaulin-Laboureur (de). | Temple. 
Ont voté contre : Farine (Philippe). rs y 0 Raymond-Laurent, Trend. 
A Farinez. Loustau. Recy (de). Terrenoire. 
MM russet (Max), Faure (Edgar). Louvel. Recb. Theetten, 
Abelin. Bruyneel. Fauvel. Lucas Regaudie. Thibault. 
à inne, Burlot, Félix (Colonel), Charles Lussy Reille-soult, Thiriet, 
#ilonneau Buron. Finet. \fabrut HS Rencurel. Thomas (Eugène). 
Amiot (Octave). Cadi  (Abüelkader). Fonluçt-Esperaber, Macouin Tony Révillon. Tinaud (Jean-Louis). 
André (Pierre). Caillavet, Forcinal, \ialbrant Reynaud (Paul). Tinguy (de). 
Anticr. Capdeville, Fouyet, Me Ribevre (Paul). Triboulet, 
Auxionnaz. Capitant (René). Frédérice-Dupont. \L: e [ii Riga] (Eugène), Truffaut, 
arason (d'}, Caron. Frédet (Maurice), Don ler . Seine. Valay. 
Archidice. Cartier (Giübert}, Froment. Ma le { André) Rincent, Valentino. 
Arnal. _ Seine-et-Oise, Furaud, ont Rivet. Vée. 
ASsCra y. Cartier (Marcel}, Gabelle, NI: tel (Louis) Rociore. r Vendroux. 
Aubane. Drôme, Gaborit. Marti 4OUIS). Rollin (Louis). Verneyras. 
Auban. Castetiani. Gaillard. bien CE. Haut Roques. Very (Emmanuel), 
Aubry. Caloire Gallet. * + (Jean), Haute- | roulon. Viard. 
Audesuil, Catrice. Galy-Gasparrou. ner Rousseau, Viatte, 
Augarde. Cayeux {Jcan) Garet, ina APP Saïd Mohamrd Cheick. | Mme Viénot. 
aujoulat, Ca yo! Gau, Ma: À : ERSONS. Saravane Lambert, Villard. , 
âumeran (Général), Cerclier. Gavini. ave "D Les” Sté Sauder, Viollette (Maurice). 
Babel (Raphaël), Chaban-Delmas {Géné- | Gay (Francisque). ayer ( aniel), ine. | Schafr. Vuillaume, 
Pacon. ral). Gazier, René Mayer, Cons- Schauffler. Wagner. 
Baidie. Chamant. Geotfre (de). tantine, Scherer. Warner. 
Badiou. Charlot (Jean). Gernez, Mazel. Schmidt (Robert), | Mlle Weber, 
Bairangé (Charles), Charpentier, Gervolino. Mazier, Jaut:Vienne, Wolff, 
Maine-et-Loire. Charpin. Giacobbi. D né "à (Albert), Bas- | Yvon. 
Barbier. Chassaing. Godin, MECK.. ain. 
Bardoux (Jacques), Chastellain Gorse Médecin. 
Barrachin. Chautara Gosset. Mehaignerle. à 
Barrot Cliaze Gouin (Félix Mekki. N'ont pas pris part au voie: 
Bas Chevalier (Fernand) Gozard. re Mendès-France, 
Baudry d'Asson (de).| Alger. "| Grimaud, Monthon (de). MM. Garavel. 
Baure 15 Cherallier (Louis), Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- Boukadoum. Khider. 
Baylet Indre. Rhône, cois), Deux-Sèvres. Chevallier (Jacques), |Lamine Debaghins. 
Bayrou. Chevallier (Pierre), Guesdon, Mélayer. Alger. Mezerna. 
Beanquier, Loiret. Guilbert. Jean Meunfer, Indre- | Derdour. 
Béchard. Chevigné (de), Guillant (André). et-Loire. 
Bèche. Christiaens. Guille. Michaud {(Lou!s), 1 
Bépouin. Clemenceau (Michel). | Guilluu (Louis), Finis- | Vendée. Me peuvent prondre part au vote: 
Ben Aly Chérif, Coftin, tère, Michelet. 
Penchennouf. Colin. Guillon Minjoz. MM. Raseta. à 
Béné (Maurice). Cordonnier. Guyomard. Milterrand. Rabemananjara. Ravoahangy. 


Benlaleb. 
Ben Tounes, 
Béranger (André), 
Bergeret,. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beuguiez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux 
Bocquet, 
Boganda. 
h Hsdon 
Fdouard 
Bonnel!. 
Borr: 
Mile Ro-quier, 
Bougra 0. 
Bouley (Jean), 
Bou'et (Paul). 
Bout 

) Pierre), 


Bouret !llenri). 

: Maunours 
avier Hhouvier, 
et Viaine. 
ouxior - O’Cottereau, 
Maycune. 


(Georges). 


Lonnefous, 


ille- 


Coste-Floret (fred), 
Ilaute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul}, 


(Edouand). 


David {Jean-Paul}, 
Seine-æet-Oise, 
David (Marcel), 

Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
Dezoutte. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Delachenal 
belahoutre 
Deibas (Yvon), 


bDelcos, 

I is (Joseph). 
Denis (André Dor- 
dosre, 

Denreux (Edouard) 
bDeshors< 





Desjardins, 


li Deveimy, 





Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

JHalbout. 

lienneguelle, 

llorma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Ilusse:. 

Iutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jadfard, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert, 

Jouve Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kautfmann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacosie. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs, 

Me Larmblin. 

Lamine-GUueyee 


sauts rit 





Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montilot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-<de- 
Dôme, 

Noguères. 

Orvocn. 

Palewski. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius. 

| Petit (Gux), Basses- 


Pyrénées. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid., 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coly (René). 
Kuehn (René). 


| Laribi. 
| Lepervanche (de). 


Liquard. 

Marin (Louis). 
Omi. 

Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Elouard Herriot, 


blée nationale, et M, 
la séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 





Les nombres 
é!6 de: 


annoncés en 


Nombre des votants...s..ooousess O0! 
Majorité absolue .........soees. 1 


Pour l'adoption 
Contre ...... “ 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectitiés conformément à la liste de scru- 


üin ci-dessus, 


RON. à à 


RÉ TT. | “417 





— 0 &— 





séance avaient 
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em- 
dait 
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SCRUTIN 


dant à introduire un 


(N° 138) 


Sur l'amendement de M, Pierre Meunier ten- 


article 7 quinquies au 


projet portant réalisation d'économies et de 
ressources Jinancières (Impôt sur le revenu). 


Nombre des votants.......,....., 497 
Majorité. absOIUC... soso... 249 


Pour l'adoption. .sos..ssese 189 


Contre ss... 


sesssscoss.s 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


1 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi, 

Aku. 

Angeletti, 

Antier, 

Apithy. 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigeric (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Kobert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Biloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

BRoysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

€asanova. 

Castera. 

Cermo!lacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Cost2s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouczzin. 

Cristofol,. 

Croizat. 

Mme Darras,. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (JeanÆaouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fieyez. 


Mme françois, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gauti?r, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge 

Greilier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacqu2s) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Saine. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Riymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Juge, 

Julian (Gaston), Tau- 
tes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Je 


lène;, Côles-du-Nord. 
Lenormand. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetle. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (Andr£). 
Masson (Albert) 
Loire 
Maton 
Maurice-Peteche. 


Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche!, 

Midol 

Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 


| Morand. 


Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 





Paünaud. 


Mme Le Jeune (Hé- 


André Mercier (Oise). 





Pau! (Gabriel), Finis- 
tcre. | 

Paul (Marcel), Haute- | 
Vienn. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard, 

Mme kKeyraud. 

Ribecyre (Paul). 


Rigal (Albert), Loiret. | 


Mme Roca. 
Rochet (W alkdeck). 


Rosenblatt, 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
ASSCray, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran {Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieh. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud, 
Beugnicz. 
Bichet, 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Boisdon. É 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, -lle- 
et-Vi'aine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. ! 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cara. 











fhamicr. 


\orez (Maurice). 


| Touia 
Tourti 
Tou ind 
Mm Vaillant - ( u 
rit 


line Vermi crsch. 
» » \ | 


Haute-Garonne. 
Coste-Fioret {Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard), 
David (Jcan-P 


à L 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Devoutte. 
Delachenal. 
Delahi tre. 
Dell (Yvon) 
Delcos 
Denais (Joseph) 
Denis (André), Dor- 
dogt 


Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 

D'ominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emilc). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José) 
eine. 

Duruy (Marceau) 


Dusseaulx 

Duvea 

Errecar 

Fagon (Yves). 
Farine (Phiippe) 
Farinez. 

Faure (Edgar;. 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 





Frédéri-Dupont, 





(en) 1 Delm Gt 

Chamant 

Char} r 

Ch [ " 

C1 ing 

Chastellain 

Ch tar 

Cheva (Jacq ): 
Algi 

Cheva r I }i 5 
Indri 

Chevallier (P }s 
Loiret 

Che le) 

Chris ns, 

Clemenceau (Michel) 

Colin. | 

Coste-Floret (Alfred), 


| 


Montillot. 
| Morice. 


Mutler (André) 





{ aus 
M P2yrol 
P 
Pfhimlin 
Philip (André) 
| Pierre-Grouès, 
ina y. 


l« bœuf 
Mme  Poinso-Chapuig 
P 
Mlle Prévert 
Prigent (Robert), 1 
Nord ‘ 
. 
riyent (Tanguy), , 
F: 2 
[AL 1 
han el 4 
R t. } 
Labour de 1 
Laboure }s 1 
ui nond Lu 1IUE )e 
K ae), . 
R -Souit 
hRencurel. e 
lony Révillon ) 


Reynaud (Paul). 





Menthon (de). 















ro-Giafferr! (de), 
rustier (de), 


n (Marcel), 


Rigal (Eugène), 


Rousseau 


Saïd Mohamed Chetck, 


Saravane Lambert, K 
Saudet P 
Srhatt 
Schautfler - 
scherer, 

Schmidt (Robert), | 


Haule-Vienne. 
Schmitt {Alberi), Da 


Rhin . 
Sechneiler, } 
Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice, 

Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
Sior 

Sivandre 

smail, 

Solinhac 

l'aillade 


itcen Henri), 
Teitgen (Pierre), Ils 
ct-Vilaine. 


1e 


Terrenoire, 
Thecetten. 


lhibault 
Thiriet, 
lhomas (Eugène, 


Tinaud (Jean-Louis 
linguy (de). 
Ï 


I u:et. 
ruffaut. 
Valay. 
Vendroux 
Verneyras 
Viard. 
Viatie 
Vilard 
Violle ite Ma 
V! Lune 
Wa:iner. 
Mile Weber. 
Wolff, 


Yvon. 
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dont F ee. mn - sas {de}, 
’ont pas pris part au vote: o Grimaud. Mouchet, 
SCRUTIN (N° 139) Guérin (Maurice), Moussu. 
MM Jaquet. Sur l'article 15 du projet portant réalisation Rhône. Naegelen (Marcel), 
pr eng er (Géraud), d'économies et de ressources financières. An ce et Cutre es 
recmioics, der. sul . ê 4 , ï ) 
Aubame Lamine Debsghins ondes de ER ce 808 |Gume, 0 Noguères, 
=. ht € ine Jag 20 jé ité 1 none nennns - + 
Auban, Lamine-Guêye. MANERS_ CNRS _ Guillou (Louis), Finis- | Orvoen. 
SSL Dont (ice ee in RE — Guition ie 
HULL, Aurent (Augustin), CNRS érssvssmaree PI : ; 
Bad ou. Nord. Guyon (Jean - Ray- Petit (Eugène), dit 
did Jacques). ce mé 7 L'Assemblée nationale a adopté. ®. Gironde. Rs — les. 
Bèche Leenhardt. Henneguelle, Philip (André). 
ManchinL Léjeuns ir) Somme Ont voté pour on mibees. | Pie 2e 
‘ ” L . «cr L 1 C È 
Bionu Le T'oquer (André). S * Huiin. Pineau. 
Borrs Lev.ndrey. f MA. Chevalller (Jacques), Hussel. ets (René) 
Bou!: k Jean). Lhuissier, rx er Alger. Hutin-Desgrèes Poimbœuf F 

) d nb nt 2 0. te ! . j 283 + - 
ge ve 4 Malo L v Allonnes. x _— re ‘re gg mea pars» > gg 
Cartier (Marcel Mabrut. 7 Amiot (Octave) Lois Jadfard. , Parrot (Maurice). 
za 1 reel}, Ma rut. et 7 Chevalier (Pierre), Jaquet. Poulain. 

A er sg Ales ” Hairet. Jeanmot. Pourtier. 
Char:ot (Jean) Mummer Arnal. ne (de). Jouve (Géraud). pouyet k 

— sde pote — offin. uglas. de Prevert. 
Chaze., Métayer. Asseray, Colin Ja e-Juli mere , 

RS dé. Fe ER , / a «UT. us-Julien, Rhône. Prigent (Robert) 
er r (Fernand), nee» 6. gg cr, Inére- Lun. Gordonnier, Käuffmann. Nord. . 
Cofin. Mederns. Aubry. Coste-Floret (Alfred), kricger (Alfred}, Prigent (Tanguyÿ, 
Cordonnier. Minjoz. Audeguil Haute-Garonne. Labrosse. Finistère. 

Dagain. Millet (Guy). Augarde. Coste-Floret (Pau), Lacaze (Henri), Rabier. 
Darou. Ninine k Aujoulat, à Hérault, Lacoste. .Cand Ramadier. 
David (Marcel), Noguèrez, Babet (Raphaël). Coudray, Lamarque-Cando. Ramonet. 

Landes. Petit (Guy), Bagses- | Bacon. Couston. Lambert (Ernile- Raulin-Laboureur (dej. 
Defferr Pyrénées Badie. Dagain. Louis), Doubs. Raymond Laurent, 
Mme Degrond,. Pineau. Badiou. Daladier (Edouard), Mile Lamblin. Reeb. 

Deixonne. Poirot (Maurice). Barangé (Charles), |Darou. Lamine-Gueye. Regaudie 

Derdour. Poulain. Maine-et-Loire, David (Marcel), Lapie (Pierre-Ulivier). | Keille-Soult. 

Diallo (Yacine), Pouyet, Barrot. Landes. Laurelli. Rencurel. 
Doutrellot, Rabier Bas. Defferre. Laurent (Augustin), |Tony Révillon. 
Draveny, Ramarony. Baurens. Delos du Rau. Nord. Rigal (Eugène), 
Durroux, ReebD : Bayrou. Degoutte, Le Bail. Seine. 

Evrard. Regaudie, Beauquier, Mme Degrond, Lecourt. Rincent, 

Faraud. Rincent. Réchard Deixonne. Le Coutaller. Rivet. 

Froment, Riv2t Dêche * Delahoutre. Lécrivain-Ser vos, Reclore. 

Garavel. Schmitt (René), Bégouin. Delbos (Yvon). Leenhardt. Roques. 

Gazier. . Manche Ben Aly Chérif. Denis (André), Dor- | Mmé Fefebvre (Fram | <ajÿj Mohamed Chelek. 
G "Nez. 4e >enchennouf. dogne. cine}, Dome. Ssaravarne Lambert. 
Gorse. Senghor. Béné (Maurice) Dopreux (Edouard). D mp re Sauder, 

r07ard, Silva (. *entaieb : JeVveMY. ë ' | Schaff. 

Guesdon. SION. - . ni 10 Devinat. L2 Sciellour. Scherer. 

PA rt ions d CR Béranger (André) Dezarnaulds. Lescerai. Schmidt {Robert}, 
Guyon Jean - Ray- Valentine. Bergercet. tar (Yacine} Rues. US LR 
RO rates LT d ae 1 Mlle Dienesch, Le Troquer (André). |* se À, er 

‘nneguelle. ery (E \lanuel), 'CUNIEZ. NAS éidé vi n n 
Horma Ould Babana. | Mme Viénot, Bianchini. DORNTIUS. Levmarer. Schuman (Robert), 
Hussel Wagner, Richet her Liver sens C0 

" ; M man outrella "y-L je : ! ! 
Jadfard Bidou (Georges). cas og LowSSen. S pag (Maurice), 
Bi  ndi Duforest. w per Lussy. segelle. 
; vote: + pres Jumas (Joseph). Maprut. Senghor, 
mana en : à aan lnast rs ci pee mul ne “Ææ sorte. 
s ges +} Mile Dupuis (Jos Marc-SaNn£gnler. Sigris 
nie \jara eme 4e 10008 Seine. — Marie (André). Us. 
ernananjJé À avoanangy, 1oisdon. = Fo Maroselli a 4 
- Ê EE Duruy (Marc } 2 vas S 
Béouaré Ronnetous, 22 À og rceau}, Martel (Louis). En gl 
onnez , artineau. ic : r 
Excusés ou absents par conjié: Duquesne, ges Sissoko (Fily-Daboï, 
“ét Mlle Bosquier. Durroux. Masson «Jean), Hante-| Small. 
MM Laribi ver Dusseaulx, : - Solinhac. 
Paul Basti Lepervanche (d nn d pan Duveau, Maurallet. Taillade. 
Le — ou Licnact (del. DRE PR. Errecart Mauroux. Teitgen (Henri) 

*rgasse jquard. FR » art. s k À 
Clostermann, Marin (Louis), ee" Pierre} Evrard. Mayer (Daniel), Selne.| Gironde. 

Coty (René). O mi. Rouet CSS. Fagon (Yves), René Mayer, Constan- | reitgen (Pierre), HA 
Kuébn (René). Quiliel. sa Br seu Faraud. tine. et-Vilaine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fäouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
da séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 

Nombre des votants...... evososces ‘UD 
Majorité absolue........ pesbtonsea 23 
Pour l'adoption.........…. 196 
CONTE ssstommaimestrotsés as 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été recttiiés conformément à la liste de scru- 
tn ci-dessus, 


a 2 @ de 








Bourgès-Maunoury. 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdeikader). 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brôme. 
Castellani, 
Cätoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Ca yo!. 
Cerclier. 
ChabaneDelmas (Géné- 

ral}. 
Chariot (Jean). 
Charpin. 
Cha:saing. 
Chaulard, 
Chaze. 


a Los rs 1 


Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Garet. 

Gau, 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 








Mazei. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, Imdre- 
et-Loire. 

M'chaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 


Terpend. 
Terrenoire, 
Thibaull. 

Thiriet. L 
Thomas (Eugène), 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
ruffaut,. 

Valay, 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel, 
Viard, 

Viatte. 

Mme Viénot, 
Villard 


illard. 

Viollette (Maurice), 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 





Yvon. 
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Ont voté 


MM. 
Airo!di. 


Aku. 
André (Pierre). 
Angeletu. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
ithy. 
lle Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
uguet. 
RTE (Général). 
Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barbier. 
pardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Baztolini, 


Mme Bastide (Denise), | 


Loire, 

Baudry d’Asson (de). 
bavyieli. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

etolaud, 

Billat, 

Billères, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Nle- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 
Brault, 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charpentier. 

Chastelain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 

Delcos. 

Demusois. 

Denais {Joseph}. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


rs. 
Desjardins, 
Dixmier 








contre : 


Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile), 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fauvel. 

Faye. 

Félix (Colone!). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparriu 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Ga IT S 

Genest, 

Geoffre (Ge) 

Mme Ginollhin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

rouge. 

Grefficr. 

Grènier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen, 
Guillon (Jear), Indre- 
et-Loire. 
Guyomard. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
lhuel. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Général), 
{Alfred Malleret). 
Joubert. 


4 

sulian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Ju'y, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 
Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Lomps. 
Laniel (Joseph). 
Larepp?. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lavergne. 
Lecacheux, 
Lecœur, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Macouin. 

Mailloch2au. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sand. 

Manceau. 

Marcellin. 





Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Pronteau. 
Prot. 
| Queuille. 


Loire. Mme Rabaté, 
Maton. Ramarony. 
Maurice-Petsche. Ramette 
Meck. | Recy (de). 
Mehaignerie. | Renard 


André Mercier, Oise. Reynaud (Paul). 
Mme Méty. Mme Reyraud. 
Meunier (Pierre), Côte- | Ribeyre (Paul) 

d'Or Rigal_ (Albert), 


Loiret. 











Or. 

Michaut (Victor), Mine Roca. 

Sein2-Inférieure. Rochet {Waldeck). 
Miche:. Rollin (Louis). 
Midol. Resenblatt. 
Mokhtari. oucaute (Gabriel), 
Monin. Gard. 
Monjaret. Roucaute (Roger), 
Montagnicr. Ardèche. 
Montel (Pierre). Roulon. 
Montillot. Rousseau. 
Môquet, Ruife. 
Mora. Mile Rumeau. 
Morand, Savard, 
Morice, Schauffier. 
Moustir (de). Mme Schell 
Mouton. Schmitt (Albert), Bas- 
Moynet. Rhin. 
Mudry. Schneiter. 


Musnieaux. 
Mutter (André), 
Mme Nedelec, 


Servin. 
\ ni © n\ 
Sesmaisons (de). 
Sicfridt. 





Nisce. | Signor 

Noël (Marcel), Aube. | Sourbet. 
Palinaud. | Mme Sportisee. 
Pan! (Gabriel), Finis- | Temple. 


tère. | Thamier. 
Paul (Marcel) | Thectten. 

Vienne. Thorez (Maurice). 
Paumier. | Thuillier. 
Perdon (iilaire). ÎTillon (Charles). 
Mine Péri, Teuchard. 


Haute- | 





Péron (Yves), | Touias. 

Petit (Albert), Seine. | Tourne. 

Petit (Guy), Basses- | Tourtaud. 
Pyrénées. Triboulet, 

Peyrat, Mme Vaillant-Coutu 

Pevtel. rier 

PflimHn. Vedrines. 

Picrrard. Vergès. 

Pinay. Mme Vermecersch. 

Pirol Pierre Villon. 

Poumadère, Vuillaume. 

Pourtalet. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Lamine Debaghine. 
Boukadoum. Lucas. 
Derdour, Mezerna. 
Khider. Pantaloni. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Racseta. 
Rabemananjare. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Larib}. 
Paul Bastid, Lepervanche (de), 
Bergasse, Liquard. 
Clostermann. Marin (Louis). 


Coty (René). Olmi. 


Kuebhn (René), Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en Sance avaient 


été de: 


Nombre des votants wsosssssses 008 
Majorité abDsDIue ...scsssonosse 306 


Pour j'adoption .......... 39 
CORTE se osoocosesocooee 270 


Mais, après vérification, ces nomb:es ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
ün ci-<kssus, 





—@ & © 











SCRUTIN (N° 140) 


Sur l'amendement de M. Musmeaur à l'artt- 
ticle 35 du projet portant réalisation d'éco- 
nomies et de resssources financières ({Re- 
traite des vieur). 





Nombre des votants......c.sere. 574 
Majorité CU PEER PTT 238 
Pour l'adoption... ..sssssss 574 
CONLR s.csonccsoseesosere 0 
L'ASst blée nationale ] Ï 
Ont voté pour: 
MM. Edouard Bonnefous 
Abelin. Bonnet 
Annneé Bo l l d) 
Airoldi R 
Aku. M B Jui 
Allor li, hou (| 
Am'ot (Oct ) |! he: Jea 
Andr Pii Boulet Paul 
Angelett Bou 
Antier. B | 
Anxion:! Bouré Henri) 
Apitny. Bo { Maunou Y 
Aragen (d') Mine 1! 1, 
Archidica J ivant 
Mile Archimède, Xavier Bouvier, lle 
Arnal. et-Vilaine 
Arthaud. Bouvier O'Cottereau, 
AssCrav Maven:=e. 
Astier de La Vigerk td”). ki xomm 
Aubaine, h n (dt 
Auban, Brault 
Aubrv. Mme Madeleine B à. 
Audeguil, Brillouet 
Augarue, Brus:et (M 
Auguet. Br 
Aujoulat, Burl 
Aumeran {Général}. ur 
Babet (Raphaël). Cach Mar 
Bacon, Cadi (Abdelkader) 
Badie. Caillavet 
Badiou. Calas 
Ballanger (Robert), Camphin 
Seine-ct-Oise. Cance 
Barangé (Charles), Capdevill 


Maine-et-Loire. € 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 


apitant René). 


Cartier (Gilbert), 


Barel. d £Seine-et-Oi €, 
Barrachin, Cartier (Marcel), 
Barrot. ; 


Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Barth{“lémy. 
Bartolini, 
Bas 


, : Casanov: 
Mme Bastide (Denise), hote Dont 
Loire, 7e spas 
Baudry d’Ascon (de). daloire 
Baurene, Catrice. 
Bavlet a iTH e. 
ad} er (Jean). 
Beauquier. Li À 
Bèch®. "cher. 


Bégouin Cermolacce. 
Fr" 158, 


- Césaire 

Ben Aly Chéril, D ns. 
Benchennouf. a: "Mél mes (06n6 
Béné (Maurice), Joetée 
Benoist (Charles), mers A 
Bentaieh >hambeiron. 
Ben Tounes. Chambrun (de). 
Béranger (André). Mme Charbonnel 
Berger. Charlot (Jean). 
hersere qe 

cen ce CLLSLER . 
dry Chassaing. 
Betolaud Chastellain, 
Beugnie Z. Chausson. 
Bianchini Chautara., 





Bichet, Chaze. 

Billat. Cherrier. 

Billères, Chevalier (Fernand), 
Billoux. Alger. 

Binot. Chevailier (Jacques), 
Biondi. Alger. 

Biscarlet, Chevallier (Louis), 
Bissol. Indre, 

Blanchet, Chevallier (Pierre) 
Blocquaux: Loiret, 

Boccagny. Chevigné (de). 
Bocquet, Christiaens. 
Bogunda, Citerne. 

Boisdon, Clemenceou (Michel, 


—> 


ble ne à à ns nb à. 
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Coffin. Gabelle, lapie (Pierre-Oftvier). | Montillot. Sauder, Theetten. 
Cogniot. Gaborit, Lareppe. Môquet. Savard. Thibault. 
Colin. Gaillard. Laurelli. Mera. Schaff. Thiriet. 
Cordonnier. Min Galicler. Laurens (Camille), Morand. SchaufJer. Thorez (Maurice), 
Coste-Fioret {Alfred}, !Gallet. Cantal Morice. Mine Scheli. Thuillier, 
Haute-Garonne. Galy-Gasparrou. Laurent (Augustin), Moro-Giafferri {de). Scherer, Tillon (Charles). 
Cost:3 (Alfred), Seine. | Garaudy, Nord. Mouchet. Schmidt (Robert), Tinaud (Jean-Louis), 
Pierre Cot. Garavel, Lavergne. Moussu. Haute-Vienne. Tinguy (de), 
Coudray, Garcia. Le Bäil Moustier (de). Schmitt (Albert), Bas- | Touchard, 
Coulibaly Ouezzin. Garet. Lecacheux. Mouton. Rhin. Toujas. 
Courant. Gau. Lecœur. Moynet. Schmitt (René), Tourne. 
Couston. Gauti2r. Lecoart. Mudry. Manche, Tourtaud. 
Cristofol Gavini. Le Coutaller MusmMenux. Schneiter. Tribouiet. 
Croizat Gay (Francisque). Lécrivain-Servoz. Mutter (André). Schumann (Maurice), | Truffaut. 
Crourzier. Gazier Lecnhardt. | Nacgelen (Marcel) Nord Mae Vailant - Goutn. 
Cudenet, Genest. Mine Lefebvre {Fran-| Mme Nedelec. Segelle. rier. 
Dagain. Geotfre (de). cine), Seine. | N.nine. Senghor. Valay. 
Daladier (Edouard), G2rnez. Lefèvre-Pontalis. | Nisse. Serre. Valentino. 
Darou Gervolino, Legendre, | Noël {(Andréi, Puy-e- | Servin. - Vedrines. 
Mine Darras. Giacobbi. Mme Le Jeune (Ié-| Dôrne. Sesmälsons (de), Vée. 
Dassonvil'e. Mine Ginoilin. lône), Côtes-du-Nord. Noël (Marce!}, Aube. Siefridt. Vendroux. 
David (Jean-Paul), Giovoni. Lejeune (Max), Somme. | Noguères, Signor, Vergès. 
Seineet2ise. Girard d Mine Leinpereur. Orvoen. Sigrist Mme Vermeersch. 
David (Marcel), Girardot. Lenorimand. Palew3ki. Suvandre, Verneyras. 
Landes. Godin. Le Sriellour. Pantalon: S'monnet. Very (Emmanuel). 
Defferre Gorse. Lescorat. Patinaud. Sion. ; Viard. 
Defos du Rau. Gusnat. Lespès Paul (Gabriet), Finis- | Sissoko (Fily-Dabo). |Viatte. 
Degoutte. Gosse?t. Le Troquer (André). (ère. res : 3 ion 
Mme Degrond. Goudoux. Levinarey, al arce!}, Haute- | °91N ac. Liane, 
Deixonne,. M Gouge. L'Huillier (Waïldeck). “+ ce 5 Sourbet. Pierre Villon. 
Delachenal. Gozard. Lhuissier. Paurnier, Mme Sportisse Violette (Maurice). 
Delahoutre. Gretfier. Lisette. Penoy. Taillade. _ Vuillaume, 
Delcos, Grenier (Fernand). Livry-Level. Pendon {Hiaire), Teitgen (Heusb, Wagner, 
Demusois Gresa (Jacqu?s). Liante, Mme Péri. Gironde, Wasmer. 
Denais (Joseph). Grimaud. Loustau, Péron (Yves). Temple. Mile Weber. 
Denis ‘Alphonse), Gros. Louvel. Petit (Atbert), Seine. | Terpend. Woilrr. 
Haute-Vienne. Mme Guérin (Lucie), | Lézeray. Pelit (Eugène), dit | pleurs | er 
Denis (André), Dor-| Seine-Inférieure, Lucas, Claudius. ee: Zunino. 
rm Guérin (Maurice), er Lussy. Petit (Guy), Basses- 
eshors Rhône. Mabrnt, Pyrénées. , i 
Desjardins. Mme Guérin (Rose), Macçuin. Peyrat. W'ont pas gr part au vote: 
Devems. Saine. Maitlocheaw. Mine Pivroles, 
Devinat. Guesdon. Malbrant, Peytel. | MM. Maroselh. 
Dezaruaulds. Guiguen. Mallez. Pflim lin. Béchard. Mayer (Daniel), Seine 
Dhers, Guibert. Mamadou Konate. Pierrard. bBidault (Georges). Me€zcrna. 
Diallo (Yacine), Guillant (André), Mammba Sano. Pierre-Groubs. Boukadoum, Mitterrand. 
Mlle Dicnesch. Guitie. Manceau. Pinay. Bourdan {Pierre}. Moch (Jules). 
Dixmier. Guillon (Jean), Indre- | Marcellin. Pinçon. Coste-Fioret {Paul}, Philip (André). 
Djemad. et-Loire. Marc-Sangnier. : Piueau. Hérault. Prigent (Robert), 
lrominjon. Guillou (Louis) Fints- | Martel (Louis). Pirot. Deibos (Yvon). Nord. 
Douala. tère. ; Martine Pleven ‘René), Depreux (Edouard). Prigent Lun bi 
Mme Donteau, Guitton. Martineau, Poimbœuf Derdour. Finistèr 
Doutrellot. Guyomard. Marty (André). Mme  Poinso-Chapuis. | Gouin (Félix). Ramadier, 
Dove] Guvon (Jean - Ray- Masson (Albert), Poirot (Maurice), re Jacquinot, Roclore. 
Draveny. mond). Gironde Loire. Poulain. Khider. Schuman (Robert), 
Dreyfus-Schmidt, Guvot (Raymond). Masson (Jean), Haute-| Poumadère. Lacosie Moselle. 
Dubois (René-Emile). Seine. 7 Marne, Pourtalet. Lamine Debaghine. Teitgen (Pierre), Jile- 
Duclos “däcques), Halbout. Ma'on Pourtier. Laribi. et- Vilaine. F 
Seine. Hamani Diorl. Maurellet, Pouyet. Letourneas. L Thomas (Eugène), 
Duclas (Jean), Seine- |llamon (Marcel). Maurice-Petsche Mllè Frevert, Marie (André). 
et-Gise Ilenneguelle. LU D c Pronteau, 
Duforest Mme Hertzog-Cachin. ‘ené Mayer, Cons- Prot. 
Dufour, gr gg a tantine, Queuille. Ne peuvent prendre part au vote: 
Dumas (Joseph). Horma Ould Rabann. Mazel. Mme Rabats, 
Dumet (Jean4puis), loup houet-Boigny. Mazier. Rabicr. MM. Raseta. 
Duprat (Gérard). Hugues. Mazuez. Ramarony. Rabemananjara, Ravoahangy, 
Dupraz (Joannès). Hulin Meck.. Ramette. 
Mile Dupuis (José), Hussel. Médecin. Ramonet. 
Seine, | Hutin-Desgrèes Mehmgnerie. Raulin-Laboureur (de). Excusés ou absents par congé: 
Marc Dupuy (Gironde). | Ihut Mekk: Raymond (Laurent, 
Düpuy Marceau), Jadfard. Mendès-France. _ (de. MM. Lepervanche (de). 
Gironde, Jaguet. Menthon (de). Reeb Paul Bastid Lic uard. 
Duquesne. Jean-Moreau. André Mercier (Oise). | Regaudie Ma à sh 
> DE sn. 4 Bergasse. Marin (Louis). 
Durroux Jeanmot Mercier (André-Fran- | R2ille-Souit, “lost Omi 
Ducs: nl ] : D ut "OiS) Deux-Sèvres Re a nel Clos ermanr, im. à 
ve voit” pit oinville (Général »: Eore u . card. Coty (René). Quilici. 
Dutard (Alfred Maleret], Mélayer. à Rencurel. D Kuehn (René, 
Duveau, Joubert. Mme Mety. Tony Révillon. 
Mn.e Duvernots. Jouve {Gtraud), we Meunier, Indre- | Reynaud ot 
Érrecart. uge etLoire. Mme Reyrau , 
Evrard. 0 Meunier (Pierre), Rigel € Ypaut). N'a pas pris part au vote: 
Fagon (Yves). Jules-Julien, Rhône. Côte-d'Or. Rigal (Albert), Loiret. ERA F3 FPS 
Fajon (Eticune). Julian (Gaston), Hau- | Michaud (Louis), Rigal (Eugène), M. Edouard Herrlot, président de l'Assem- 
Faraud. tes-Alpes. Vendée. Seine. blée nationale, qui présidait la séance. 
Farine (Philippe). Ju!y. Michaut (Victor), Rincent. 
Farinez. Kauffmann. Seine-Inféricure. Rivot. 
Faure (Edgar). Kir. Michei. Mme Roca. 
Fauve!,. Kricgel-Valrimont. Michelet, Rochet (Walleck). Les nombres annoncés en eéance avaient 
Fayet. krieger (Alfred). Midoi. Rollin (Louis), été de: 
Felix (Colonel), Labrosse. Minjoz. Roques. 
Félix-Tchicaya. Lacaze (Henri). Moisan. Rosenblatt. : Noïnbre deg votants......sssosese 217 
Fievez Lalle. Mokhtari. Roucaute (Gabriel), Majorité absDlue........ssseneosre 289 
Finet, Lamarque-Cando. Mollet {Guy}. s 
Fonlupt-Esperaber, Lambert (Emiie), Mondon. Roucaute {#Roger), pot l'adoption. ...,.s.... 577 
Forcinal. Doubs. MoGnin. Ardèche, COR sens essosnommss : D 
Fouyet. Lambert (Lucien), ur (pif Roulon. 
Mme François. Bouches-du-Rhône. Mont. Rousse Mais, après vérification, ces nombres ont été 
Frédéric-Bupont. Mile Lamblin. Mont ‘ Rufle. rectiflés conformément à la liste de scrutin 
Frédet (Maurice). Lamine-Gueye, Monte (Andr&}, Mile Rumeau. ci-dessus. 
Froment, Lamps. Finistère. Saïd Mohameë Chetck, \ 
Furaud. Laniel (Joseph). Montel (Pierre), Saravane Lambert, 
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SCRUTIN (N° 141) 


sur l'amendement de M. 


Go:card tendant à in- 


sérer un article nouveau après l’article 40 


du projet portant réalisation 
de ressources financières 


d'économies et 
tMajoration des 


impôts sur le revenu). 


Nombre des vatants....,......... 572 
Majorité absolue .....,...,.,..... 287 


pour l'adoption 


Contre 


mens 


Assemblée 


nationale n’a pas 


ssssssee 216 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi, 
AKku. 
Allonneau. 
Angelelti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubarmme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger  (Rubert), 
Sine-et-Oise. 
Barel. 
Bamhélémy,. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bèche, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Biat, 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimon 
Borra. 
Bouhey ‘Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson {de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance, 
Capdeyille. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier {Marius}, 
Iaute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Cost2s (Alfred), Seine. 


n3 erre Cot. 
Loutibaly Ouezzin. 
Cristofof, 

Lroizat, 


Dogain, 








l'arou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David {Mareel}, 
Landes, 

Defferre, 

Mme Degrond,. 

be ixonne, 

De musois. 

Denis Alphonse), 
lfaute-Vienne, 
Diallo (Yacine). 

Djema. 

Mine Douteau, 

Loutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Drevius-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. Le 

Duclos Jean), Seine- 
e!l-Oise, 

Dufour. 

Luinct (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Féiix-Tchica ya. 

Ficvez. 

Mine François. 

Froment. 

Mm2 Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauti2r. 

Gazier. 

Genest. 

G2rnez, 

Mme Ginolin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
S2ine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 

Guyot Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

he x - Babona. 
ouphouet-Boigny, 

Eussel, 


Indre- 





Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Généra!) 
{AKred Malieret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian {Gaston), Hau 
les-Alpes 

Kkriegel-Valrimont. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Loinine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Qlivier). 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne 

Le Bail. 

Lecæœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt, 

Mme Le 
lène}), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Le Troquer (André). 

Levindrev. 

L'Huillier {Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Lliante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailiocheau. 

Mainadou Kenaïte, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martrie. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Méta ver. 

Mme Mely 


Jean Meunier, Indre- 
eioire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Miche. 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules) 

Mokhtari. 

Mollet (Guy. 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora. 

Morand. ” 
Mouton. 

Mudrr. 
Musmeaux 

Mme Nedelec 
Ninine. 


Jeune (ilé- 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 


Vienrr2. 
Pauinier. 
berdon (Hilaire). * 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet,. 
Pouyet, 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Rammette. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Ame Revraud. 
Rigal (Albert), 
Rincent. 
Riv't. 
Mme Roca. 
Rochet (W aldeck). 
Rosenblatt, 


seine. 


Loiret 


Roucaute Gabriel), 
Gard. 

Roucaute ‘Roger}, 
Ardèche. . 

Rule. 


Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
M inche. 
cze Ile. 
Senghor. 
ServiIn 
SIgnor. 
Siivandre, 
Nion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
lhamier. 
Thor: Z 
huillier. 
Tillon (CH \arles). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourlaud. 
Mme Vaillant - 
rier 
Valentino. 
Vedrines,. 
Vée. 
Verzgès 
Mme \ermeersch. 
Very (Emmanuwel). 
Mme Viénot. 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zurnino. 


Maurice). 


Coutu- 





Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
ASsSeray, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
= a 


BAUGrS d'AMO0 (üel, 


| Baylet. 

| Bayrou. 

| Beauquter, 
Bégouin. 

! Ben Aly Chérif, 

| Benchennouf. 
| Béné (Maurice), 
| Bentaieb, 

| Béranger (André). 

| Bergeret. 
Bessac, 

| Betolaud, 

| Beugniez. 

| Bichet. 

| Billères. 

! Blocquaux, 
Bocquet, 

| Boganda, 

| Boisdon. 

| Edouard Bonnefous. 

| Bonnet. 


Mile Bosquier, 
| Bougrain, 





Boulet ‘Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, -lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadt {AbJelkader), 

Caillavet. 


artier (Gilbert) 


aveux 
a yel. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chast “a n. 
Chaut 
Chevalier ( Fernand), 


(Jean). 


acques}, 
Al: ver. 

Chevatlier (Louis}, 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 


(Pierre), 


Cudenet, s- 
Daladier (Edouard). 
David (Jean), Seine- 


et Oise, 
Defos du Rau. 
Degontte. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delcos, 


lrenais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 


Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Domin;jon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis (José), 
veine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironae. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart 


J'agon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez. 

Dur (Edgar). 
Fauve!. 

Félix (Colonel). 
Finet., 


Fonlupt- Esperaber. 
Forcinal, 
es a 
Frédéric- ent, 
Frédet (Maurice) 
Furaud, 


Gaillard. 
Galet, 


Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

| AU. 

| Gavini. 

4 (Francisque). 
seoffre (di 

| ervelin 


Guërin {Maurice} 


Guillou 1 lis}, 


Guvyomard 
la bout, 
Huzues 
Huiin 
Hutin-D 
Ihuet. 
Jean-Moreau. 
Jeanimot. 
Joubert 
Juglas 
Jules-Julien, 
July 
Kanuffmann. 
Kir 

Krieger (Alfred). 
Labros 

Lacaze (Henri). 











orees. 


R'iône. 





Lalle 

Lambert (Emile}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lanie, {Joseph). 


Laurelli 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Se rVOZ. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

| eve ndre. 

Le £ciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Mare-sangnier. 

Martet {Lonis). 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Macroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mec 

Médeein 

Mehaiguerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet, 

Maisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil André), 
Finistère. 

Mcntel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouwstier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 


Noël (André), Pure 
| Dôme. 


(Fran- 








vus vire b a D 
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Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 

C HP 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Due ds :yroles. 

Peyte 

onlin. 
l'ierre-Grouès, 

Pinay. 

Finçon. 

Pieven ‘René). 
Poimbœuf. 

Mine Poinso Chapuis. 
Pourtler. 

Mlle Prévert, 
Queuiile, 
l:amarony. 
l'umonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond (Laurent), 
KRecy (de). 
khaille-sSoult. 

Le ncurel, 

Tony Révillon. 
leynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 

Seine. 

Rollin (Louls). 
lioques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Caravane Lambert. 
sauder, 

£Schaff. 

Schaufller. 


N'ont pas pris 


MM. 

Béchard. 
Ben Touncs. 
Lidault (Georges). 
l'oukadoum. 
l'ourdan (Pierre). 
Coste-Fioret {Paul}, 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
berdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider 
Lacoste 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Letourneau. 


Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Smañïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Lee 

Thiriet 

Tinaud {Jean Louis). 

Tinguy (de). 

Tribou:el 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viaite. 

Viilard. 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolfr. 








Marie (André). 


Yvon. 


part au vote: 


Maroselli. 

Maye: (Daniel), Seine. 
Mezeina. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Naegelen (Marcel). 

Philip (André). 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finis'ère. 

Ramadier. 

Roclore. 

en (Robert), 
Moselle. 

a. (Pierre), Ille- 

laine. 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Clostermann, 
Coty (René). 
KEuehn (René). d 


Lritrh) anche (de). 
i 

Marin (Louis). 
Olmi. 


Qui! el, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
té 


de : 


Nombre des votants. ....ssss..s.e B80 
Majorité aDSOÏUE ...ssssssssnoeres 291 


Pour l'adoption 
Contre .....,. 


ésersssatre DS 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
té reclifiés conformément à la liste de £çru- 


lin ci-<essus, 





+0 








SCRUTIN 


(N° 142) 


Sur l'ensemble du projet portant réalisation 
d'économies et de ressources [inancières. 
(Résultat du pointage.) 

Nombre des votants.......,....., 543 
Majorité absolue ............. ser US 
Pour l'adoption .......... 3092 


CORNE. ....... 


AAA CP 241 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Aragon (d'), 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Aubarn.e 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoul!at, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine—-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Béchard., 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
Bessac, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Boisdon. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bourdlan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, | 
Cartier {Marcel}, 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Louis), 


Indre 
Chevigné (de). 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain. 
es M 
David (Marcell 

Landes. 


ns 








Defterre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mme Degrond, 
beixonne. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denis (André), Dor- 


ogne. 
Depreux (Edouard), 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José), 
Seine, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
-Duveau, 
Errecar:t, 
Evrard. 
Fason (Yves), 
se 
Farine (Philippe}. 
Farinez. 
Fauvel. 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gailet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
sazier. 
Gernez. « 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon” 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
GuiHlou (Louis), Finis 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin- Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jadfand. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

juglas. 

Jues-Julien, Rhône 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 





Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme F2febvre {Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

La Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André}. 

Levindrey, 

Lhuissier, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maurc-Sangnier, 

Marie (André) . 

Marosel'i. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurallet, 

Mauroux, 

Ma;er Daniel}, Seine. 

Mazel. 


Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Mehaignerie, 
Mekki. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moïlet (Guy). 

54 pong 


Montell fAndré), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Orvoen. 
Palewski. 
Penorx. 

Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 


Ont voté 


André (Pierre). 
eletti 

- iere 

Anxionnaz. 


Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthauds 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Aumeran (Général). 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barbier, 


Pineau 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Pouiain. 

Pouyet. 

Müe Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

É < afranguy}, 
Fini stère. 

Queuille. 

Rabier, 

Ramadier 
Rayimond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel, 

Tony Révillon, 

Keynaud (Paul}. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Koclore. 

Roques. 

Sauder. 

Schaf. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

ren (Robert), 
Moscl'e. 
Anse (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrict, 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

£issoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Teillade. 

Teitgen (Henri), 
&ironde 

Teitgen (Pierre), Nke- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguys (de). 

Truitaut. 

Valay. 

Valeniino. 


e. 
Verneyras. 
Very ‘Emmanuël), 
Viard 


riollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


contre : 


Barrachin. 
Barthélémy. 

Bartolini, 

… \ pes Denise). 


Baudry d'Asson (de) 
Bégouin. 

Benoist {Charles). 
Berger, 

Besset. 

Bétolaud. 

B 


Biscarlet. 
Bis:ol, 
Blanchet. 
Boccagny. 





Bardoux (Jacques). 
Barel, 


4 


1 


Bonte (Flximond), 
| Bougrain. 


# 














D 




















Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

A 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chan.beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel,. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernam), 
Alger, 

Citerne. | 

Clamenceau (Michel). 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Picrre (ot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofoi. 

Croizat., 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonvälle. 

David (Jean-Paul), 
Scine-ct-Oise. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshars. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemoad. 

Mme Douteau, 

boyen,. 

Dreyfas Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Scine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Lutard. 
me Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchice ya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier, 
Garandy. 
Garcia : 
Gautier, 
Genest, 
Geoffre (de). 
Mme Ginolin,. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 
Mme Guérin (Mose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon {Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine, 
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Iamani Diori. 
IHamon (Marcel). 
Mme flertzeg-Cachin. 
Hervé (Pierre). | 
Houphouet-Boigny. | 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleret}]. 


Joubert. | 
suge. | 
Juan (Gaston), Hau- | 

tes-Alpes, | 
Ju». | 


kriegel-Va:runent, 

Lambert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhône,. 

Lamps. 

Lanie: (Joseph). 

Larepp2. 

Laurens (Canfille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), ! 
Côtes<du-Nord, 

Lenormand, 

L'Huillier 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillochzau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Martine. 

Marty (André). 

Messon (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mercier (André), Oise. 

Mme Meiy. 

Meunier (Pierre), Côte- | 


Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Monte] (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mousti2r (de). 

Mouton. 

Moynet. ‘ 

Mudry. 

Musnieaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 


(Waldeck). 














; Roucaute (Gabriel), 


| Mile 








Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. | 
Paul (Gabriel), Finis- | 














Gard 
Roucaute 

Ardèche 
Roulon. 


(Roger), 


| Rousseau. 


Ruffe. 

Rumeau. 
Savard. 
Schauffler. 

Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 


Se sont abstenus 


MM. 
Pabet (Raphaël). 
Iayrou. 
Edouard Bonnefons. 
Bourgès-Maunonry. 
Capilant (René). 
Castellani. 
Chabhan-Delmas (Géné- 
ral). 
Cha:saing, 
Chastellain. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Pier 
Loiret. 
Christiaens,. 
Cudenet. 
Delachenal, 
Devinat. 
Dezarnauïds. 
Duruy (Marceau), 
Girende. 
Forcinal. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gervolino. 


(Jacques), 


| Tourta 


| Thamier. 


lhorez (Maurice). 
fhuillier. 


Tiiion (Charles). 
Touchard. 

| Toujas. 

| Tourne. 


ud. 

| Mme Valülant-Cou 
| rer 

| Vedrines. 


| Mme Vermeersch. 


Pierre Villon. 
| Zunir 0. 
volontairement: 
| Giact b1 1 
| Hugues 
Jean-Moreau, 
Kauffmann. 
hrieger (Alfred). 
| Mall rant 
| AIass 


n Jean), Haute- 


René Mayer, Constan- 
line 

Médi 1 

Mondon 

Niss( 


Pantaloni. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de) 
| Saïd Mohamed Cheick. 
1 Schneiter. 
| Theettes. 
| Triboulet. 
Vendroux. 
Wolf 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Boukadoum. 
Cadi (Alelkader), 
Chamant. 
Derdour. 


} Dubois René-Emile), 
Vider. 

| Lamine Debaghine. 
Laribi, 

| 1ez-rna. 

Pinay. 

Saravane Lambert. 
smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Rascta 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse: 
Clostermann. 
Coty (René). 
Kuehn (René). 


N'a pas pris 


Lepervanche 
Liquard. 

Marin (Louis), 
O!mi. 

Quilici. 
Ramonet, 


(de), 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 











tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
à Vienne, 

aumier. 
Perdon (Hilaire). SCRUTIN (N° 143) 
Mme Péri Sur l'inscription à l'ordre du jour de jeudi 
Péron (Yves). matin du débat sur la demande de discus- 
Petit (Albert), Seine. sion d'urgence des proposilions de loi de 
Petit (Guy), Basses- M. Meck et de M. Le Sciellour. 

Pyrénées. Nombre des votants.......,...... 670 
PL Majorité absolue.................. 286 
Pierrard. Pour l’adoption.......... so 298 
Pret. Contre, ....sossrosous eee + 276 
Perumadère L'Assemblée nationale a adopté. 

Pourtalet. 

Pronteau. Ont voté pour: 

Prot. MM. Babet (Raphaël). 
Mme Rabaté, | Abelin. Bacon. 

Ramarony. Ahnne. Badie. 

Ramelte. Amiot (Octave). Barangé (Charles), 
Renard. | André (Pierre). Maine-et-Loire. 
Mme Reyraud. | Antier. Barbier. 

Eee gi Paul  Anxionnaz Bardoux (Jacques). 
| (Albert), ! Aragon (d’). Barrachin. 

Mme Roca. AssSeray. Barrot. 

| Rochet (Walkdeck . Augarde. Bas. 

Rollin (Louis). Aujoulat, Raudry d'Asson (de). 
Rosenblatt 


| Aumeran Général). 


Bayiet, 
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Bayrou. 

Beauquier, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb, e 
Etranger {André). 
HI ru , 

Bessac 

Bet )laud. 

Beugniez. 

B cu {, 

Bilières. 

Blocquaux. 

Box que {. 
Boganda. 


Baisdor 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile hosquier. 

Bouzgra 

Boulet (Paul). 

Bour 

bouret ‘Henri). 

Bourgès-MaunourY. 

Xavier Rouvier, -Ille- 
et-Viaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mave ine 

Bouxom 

Bruss( Max) 

Bruvni 

kur 

Buron 


Cadi Atlelkader), 
Caillavet, 
int (René). 


(Gilbert), 
vise. 


Seine-e! 


ral). 
Chamant,. 
Charpentier, 


utuPra. 


lier (Fernand), 
lier {Jacques}, 


allier 
Indre. 

Chevaillier (Pierre), 
Loiret. 

Chevisné (de). 

Christiaens. 


(Louis), 


Clemenceau Michel). 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mlle Dicnesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois (René-Emile 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 


Dor- 














| Garct. 

GUAU, 

Gavini 

Gay (Francisque). 
ïcufire (de). 


| Laurelli 


—— 












Dupuy (Marceau), 


ulironue. 
Ducuesne 
DUssCau:x 
Duveau 
Errecar 
rison Yv 5 } 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauve 
Fé Colonel) 
l'inet 
Fonlupt-1 her, 
Forcin 
For { 
Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Euratux 
6aDeue. 
Gaborit. 
Ga lard. 
Gallet 
{ 


\aly-Gasparrou. 


Garaves. 


{ervolino. 
Giacobbi. 
[FIRE 
Gossot. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 

Rhône 
GuilberL. 
Guillant (André). 
Guiliou 


Louis), Finis- 


Guyomard. 
Ha:bout. 
llugues. 

Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel!. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat, 
Joubert. 


Juglas, 

Jules-Julien, Rhône, 
July 

Kauffmann. 

Ki? 

krieger (Alfred), 


La brosse. 
Lacaze (Henri). 


Lalle 

Lambert (Emile), 
boubs 

Mlle Lamblin,. 


Laniel 


lose ph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux 
Lecourt 


Lécrivain-Servoz. 













Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Livry-Level. 
Louvel. 
Luca 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal'ez 
Mar:ellin. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel 
Meck 


(Fran. 


Cons- 





| 


| Médecin. 


Mehaignerle, 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André Fram 
çois), Deux-sèvres. 
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< ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 JUIN 1947 
Miciiaud (Louis), Rigal (Eugène), Doyen. Mabrut, Vedrines, Mme Viénot, 

Vendée, Seine. Draveny. Maillocheau. Vée. Pierre Villon 
Michelet Rollin (Louis), Dreyfus-Schmidt. Marnadou Konate. Vergès. Wagner. 

Mo un. Roques. Duclos {Jacques), Mamba Sano. Mme Vermeersch. Zunino. 
Mondon. Roulon. Seine Manceau. Very (Emmanuel). 
Monin. Rousseau. | Duclos (Jean), Selne- | Martine. 
Er" pue Len Mn RE) he "ui 
Sa] ane al . f ss Maroc 
Moreil (André), Sauder, Dumet (JeanÆouis). Loire. ; Dé ne Maroselli. 
inistère. Schaff, Duprat (Gérard). Malon. e Te 1 or (Daniel), Seine 
Moxtel (Pierre), Schauffler. Marc Dupuy, Gironde. | Maurellet, Ride L (Oes o He 
Montillo Scherer. Durroux, Mazier. re. D, 

orice. Sclumidt (Robert), Dulard Mazuez « “ares 3 PLUIGEFAN, 
Moro-Giafferri (de). Haute-Vienne. Mne Duve André Merci Bourdan (Pierre). Moch (Jules). 
Mouchet. É* Schmitt (Albert), Bas- ns déamstnei de a denei Oise. | Coste-Floret {Paul),  |Naegelen (Marcel), 
Moussu, Rhin. Fajon (Etienne). Mme Mety. Rs, 8 Phillip (André). 

oustie Schneiter Faratk k elbos (Yvon). Prigent (Robert), 
Mou:tier (de), Faraud: Jean Meunier, Indre ù 
Movnet. Schumann (Maurice), | Fayet. etLoire Depreux (Edouard). , Nord. 

Muller (André). . Nord, Félix-Tchicaya, Meunier (Pierre) Derdour. de g(ranguyr, 
Nisse Serre. Fievez. Côte-d'Or, Gouin (EUR), ob, ps 
Noë, (André), Puy-de-| SeSmaisons (de). Mme François. Michaut (Victor) Jacquinot. Ramadier. 

Dôme, Siefridt. Froment, Seine-Inférieure. Khider. Roclore, ‘ 
Orvoen. Sigrisi. Mim2 Galicier, Michel. Lacoste. Schuman (Robert), 
Palewsk! Sinonnet, Garaudy. Aidoi Lamine Debaghine. Moselle. 
eh Smaïl. trier Min{oz. Laribi. Teitgen (Pierre), Ille 
Penoy. Solinhac. Gautizr. Mokhtarl. Letourneau. et-Viaine. 
er * Eugène) eu Sourbet. Garier. Mollet (Guyy, Marie (André). Thomas (Eugène), 

audi , 'aillade Genest,. Montagnier. 
poilt (Guy) Basses- Teltgen (Henri), G2rnez. Môquet. : Ne peuvent prendre part au vote : 

Pyrénées. | Gironde, Mme Ginollin. Mora. MM. Raseta. 

Mne P2yroles on ed" ra Morand. Rabemananjara. Ravoahangy. 

— , 'erpend. sirard. Mouton. 

Pantin Le Girardot, Mudry. Excusés ou absents par congé: 
“erre-Grc Te Gorse. Musmeaux. MM Lepervanche (de}. 
Grouës. ee pars rex Nedelec, Paul Bastid. Cauet, (de) 

rés Ë \irie + iouJoux. inine Bergasse. Marin (louis) 
pad ‘René) Tinaud (Jean-Louis). | Gouge. Noël (Marcel), Aube. | Clostermann. Oùmi. ; 
Een. (Em 000, TS Tres Got (René). guilel 

° “ M ne K 1TOuICF, à ca 

bime, Poinso-Chapuis. Truffaut. Grenier (Fernand). Paul  (Gäbrie), Finis- Kuéhn (René). Ramonet 

+ alay Gresa (Jacques). tèr N'a pas pris part au vote: 
Mlle Prevert, Vend ; arc - P P P 
Queuiile. Verneyres. Mine Guérin (Lucie) Pau arcen, dé M Edouard Herriot, président de l'Assemn« 
Raimarony. Viard. Seine-Inférieure. { Paumier. blée nationale, qui présidait la séance, 
crane gr rete À a ET Mme Guérin (Rose), | Perdon (Ilitaire), se SDS 
she le Villard TNT S2ine. Mme Péri. Les nombres annoncés en séance avatenf 
nes co, ue (te (Maurice). Guesdon. Pétron (Yves). été de: 

»ille-Soult. uillaume, Guiguen. Petit (Albert), Scine. : 

Rern: urel. Wasmer. G uille. Net ), Nombre des ORDE. msi au 
Tony Révillon. Mlle Weber. Guillon (Jean), Indre- Piérrard. Majorité absolue. ...sssorsusuuese 
Reynaud (Paul), Wolf. et-Loire. l'ineau. Pour l'adoption.......….. 306 
Ribeyre (Paul), Yvon. Guitton. n Pirot. Con tre none nsuee 217 
F = Guyon (Jean - Ray- Poirot (Maurice). Mais, après vérification, ces nombres ont 
Ont voté contre: rond), Gironde, Poulain. été rectifiés conformément à la liste de scru- 
MM. Brillouet. Guyot (Raymond), Poumadère, tin ci-dessus, 
Alroldi, Cachin (Marcel). Seine. Pourtalet, mm ——($)-#-É>- 
Aku. Calas, Ilamani Diorli. Pouyet. 
Allonneau, Camphin. Hamon (Marcel). Pronteau, L 
Angrletti. Cance. Henneguelle. Prot. Ordre du jour du mercredi 25 juin 1947. 
Apilhy. Capde ville. dr 2 pan Des Rabaté. 
Archidice. Cartier (Marcel) lervé (Pierre). Rabier. 
Mlle Archimède. Drôme, ” Horma Ouki Babana. | Ramette. A neuf heures trente, — ir SÉANCE PUBLIQUI 
Arnal. Cartier (Marius), Jouphouet-Boigny. Reeb. L — Discussion du projet de loi tendan! 
Arthaud. ne Haute-Marne, Hussel. Regaudie. à élever la limite d'exonération en matière 
DD ARTE (d”). Catane, seau 9 Renard: . d'impôt sur les traitements, une, pensions 
Aubin. à Corcier. soimvilie Gélieret) Rial FAIbert,, Loiret. ie viagères, (Nes 4588, 4 ) vrimbansies 
ubrv Cermolacce, Alfred Malleret]. Rincent. 
Aude guil, Césaire. Jouve (Géraud), Rivit. I. — Discussion des interpellations : 
Auguet. Chambeiron. Juge. Mme Roc 4o De M. Gazer, sur la politique économf- 
Badiou. Chambrun (de), Julian (Gaston), Iau- | Rochet (Waldecky. que et financière du Gouvernement; 
Ballanger (Robert), | Mme Charbonnel. tes-Alpes. Rosenblatt, 2° De M. Violette, sur la politique écono- 

Seine-et-Oise. Charlot (Jean), Kriegel-Valrimont. Roucaute (Gabriel), mique du Gouvernement ; 

Barel, Chausson, Lamarque-Cando. Gard. 3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
Der. Chaze, pes focen). Roucaute “Roger), notamment en matière de ravitaillement, 
Mme bastide (Denise), | Citerne. Lamine-Gueye, [Rule À OR 7 #7 ROUE COS 

Loire. Coffin. Lamps, Mlle Rumeau. I. — Nominat'on, par suite de vacances, ds 

Baurens,. Cogniot. Lapie (Pierre-Olivier). | Savard. membres de commissions. 


èche., 

Benoist (Charles), 
Berger, 

Besset. 
Bianchinl 

Biliat. 

Billoux: 

Binot. 

Riondi, 

Riscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Flortmond), 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

= era (de), 
Brau!t 

Mme Madeleine Braun. 


Cordonnier, 

Cost2s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme bDarras, 

Dassonvilie. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 








Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 


Lecœur. 
Le Coutaller 
Leenhardt. 


Mme Le Jeune (Hé-|Si 


lène), Côtes-du-Nord, 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Le rroquer (André). 
Levinäre 
L’ Huillies (Waldeck). 
Lhuissier, 
Lisette. 
Lliante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charies Lussy. 





Mme Schell. 
Schmitt (René), 


Signor, 
Silvandre, 


on. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 








à — Suite de la discussion des interpella- 


3 & M. Gazier, sur la politique économif- 
que et financière ‘äu Gouvernement ; 

2o De M. Viollette, sur la politique écono- 
mique du Gouvernement : 

3° De M. Triboulet, sur 16 « dirigisme s, 
notamment en matière de ravitaillement, 





Séance du mercredi 25 juin 1947. 





Des billets Lg —* ja date dudit 
valables pour la journée comprennen 
Galeries. — Depuis M, Paumer, jusques et 
y compris M. Pinay. 
Tribunes. — Depuis M. Pinçon, jusques et 
y compris M. Prigent (Robert). 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ju et 
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nes 


+. CE hoc 





